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DES 



PRIVILÈGES DES AGENTS DIPLOMATIQUES 



INTRODUCTION 

Du DROIT DE LÉGATION. DeS PRÉSÉANCES (RÈGLEMENT DU 
19 MARS 1815 AU CONGRÈS DE ViENNE ET PROTOCOLE 
DES CONFÉRENCES d'ÂIX-LA-ChAPELLE DU 21 NOVEMBRE 

1818). Delà permanence des missions. 

Le droit de légation actif, c'est-à-dire le droit d'en- 
tretenir une représentation diplomatique distincte à 
l'étranger, constitue un des attributs les plus impor- 
tants et les plus recherchés des États indépendants et 
souverains, et cela à Texclusion des pays ne jouissant 
pas d'une autonomie complète (pays niisouverains ou 
de protectorat, pays vassaux et tributaires). Ces der- 
niers ont parfois un droit de légation passif (1), mais 

i. C'est-à-dire: ils ont des envoyés accrédités auprès d'eux, mais 
sont représentés par le pays suzerain à Tétranger. La Tunisie, pays 
sous le protectorat de la France est dans ce cas; elle a le droit de lé- 
gation peusiff mais la représentation de ses intérêts à l'étranger est 
confiée à la France. La Tunisie n'a donc pas le droit de légation actif. 
(Traité de Casr-Saïd, dit du Bardo, du i 2 mai 1 88 1 , art. 6). Voir aussi art. 
8 du traité de Berlin et, pour TEgypte, le firman d'investiture de 1879. 

Lorsqu'en \ 620, les ambassadeurs de la ligue des Dix Juridiclions se 
présentèrent à Milan, avec ceux de la Ligue Grise, pour négocier la paix 
entre les Grisons et l'archiduc d'Autriche, le duc de Féria, gouverneur 
de cette ville, ne voulut pas admettre les premiers, parce que leur ligue, 
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ils sont représentés par l'État qui les protège ou dont 
ils dépendent. 

Aussi, de tout temps, l'ambition de tout petit État a 
été d'avoir un représentant à l'étranger pour lui seul, 
car il y voit la consécration et la perfeonnificalion de 
son autonomie (1). 

Des restrictions analogues se présentent dans les con- 
fédérations d'États et les États fédératifs. Les États 
qui composent une confédération ne sont pas pleine- 
ment indépendants : leur souveraineté est restreinte 
dans une mesure plus ou moins grande au profit du 
pouvoir central. Aussi, le droit de légation leur est 
refusé en principe. C'est ainsi que la constitution des 
États-Unis a enlevé aux États particuliers le droit de 
représentation (art.2, sect.2). Us ne peuvent conclure, 
sans le consentement du pouvoir central, aucun arran- 
gement ou convention avec un État étranger. Il en est 
de même dans l'Amérique du Sud, lorsque les républi- 
ques y forment des fédérations (2). 

La Suisse a passé par différentes phases dans cha- 
cune desquelles sa constitution a subi de profondes 
modifications. Jusqu'au « Pacte » de 1815, la diète n'a- 
vait pas de mission permanente. Lorsqu'elle avait à en- 
voyer une ambassade spéciale, chaque canton y nom- 



disait'il, ayant été conquise par son maître, à qui elle avait prêté serment 
de fidélité, il ne pouvait plus les considérer que comme des députés d'un 
membre retranché, qui, étant devenu sujet de Varchiduc, n'avait plus le 
droit (Renvoyer des ambassadeurs, ni de faire négocier comme un peuple 
libre. Rapporté dans Mbrlin, rép, v«, Ministre public^ section 2, { I . 

1. I Tout prince a des ambassadeurs > (La Fontaine), c*est-À-dire 
veut en avoir. 

2. Calyo, Le Droit international théorique et pratique, t. I. g 434 
et suiv. 
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mait un ou plusieurs députés. Mais, depuis le «Pacte b, 
le droit de légation est confié au pouvoir central. La 
constitution de 1848 et la constitution re visée de 
1874 (1) ont encore accru les attributions du gouver- 
nement central : dès lors, les rapports officiels entre 
les cantons et les gouvernements étrangers ou leurs 
représentants s'établissent par Tintermédiaire de ce- 
lui-ci. 

Cependant, les cantons sont parfois autorisés à cor- 
respondre directement avec les autorités inférieures 
étrangères pour des affaires de police sans grande im- 
portance. 

Quant à l'ancienne Confédération germanique, l'acte 
final de Vienne du 15 mai 1820, art. 50, al. 2, avait 
ainsi fixé ses droits en matière de représentation di- 
plomatique : « La Diète reçoit les envoyés accrédités 
c par les puissances étrangères auprès de laConfédéra- 
« tion et envoie des ministres aux puissances étran- 
« gères quand le besoin s'en fait sentir. » Elle avait 
donc le droit de légation actif et passif. Il est curieux 
de constater que la Confédération n'a jamais entretenu 
de légation à titre permanent : elle n a envoyé que 
deux fois des représentants diplomatiques (en 1848, 
M. le syndic Banks à Londres et, en 1864, le baron de 
Beust à la conférence de Londres, relative aux du- 
chés). 

Dans Tempire d'Allemagne actuel, c'est l'Empereur 

i. Art. 8, 9, 10, 102, 8o. — TraUé de Westphalie, VIII, § 2. Jus fa- 
ciendi interse et cum exteris (œdera, pro sua cujusque cotieervatione ac 
securilate, singulis statibue perpétua liberum esto, ita tamen ne hujmmodo 
fcedera sint contra Imperatorem et Imperium pacemque ejus publtcam, 
hanc mprimis transactionem, fiantque salvo per omnia juramento, qui 
qwsque Imperatori et Imperio obstrietus est. 
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qui exerce le droit de légation actif et passif (1). Ce- 
pendant, quelques-uns des Ëtats qui composent TEm- 
pire ont conservé le droit de légation (il y a une léga- 
tion de Bavière en France, etc.). Ils s'envoient môme 
entre eux des représentants diplomatiques (2). 

Toutefois, la situation d'un Ëtat faisant partie d'une 
confédération ne doit pas être confondue avec celle 
d'un État mi-souverain, en ce qui concerne le droit de 
légation actif: le premier est représenté par le pou- 
voir dont il dépend directement, auquel il est rattaché 
par des liens de nationalité et de sujétion ; le second 
est représenté par un pays appartenant à une autre 
nationalité. 

Ce droit de légation est délégué à des agents revê- 
tus, depuis les temps les plus reculés, de prérogatives 
particulières destinées à leur faciliter l'exercice de 
leur mission, en leur assurant des garanties d'indé- 
pendance exceptionnelle. Étudier ces garanties, leur 
origine et leur raison d'être, examiner dans quelle 
mesure elles sont reconnues par le droit public mo- 
derne, déterminer les personnes qui peuvent les in- 
voquer, apprécier leur légitimité, examiner les modifi- 
cations que les progrès modernes permettraient d'y 
apporter, tel est le but de ce travail. 

Ces privilèges peuvent être énumérés et classés de 
la manière suivante : 



1. Art. li. de la constitution de TËinpire d'Allemagne du i6 avril 
1871. « En droit, l'Empereur est investi du droit de représentation de 
« TEmpire... du droit d'accréditer et de recevoir des envoyés ». 

2. Voir les dispositions des art. 18-21 du Code d'organisation judi- 
ciaire de l'Empire d'Allemagne assimilant en une certaine mesure les 
membres du Bundesrath (Conseil fédéral) aux agents diplomatiques, 
infrà, chap. !•', § 3, 2o. 
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i^ Inviolabilité personnelle; 

2® Inviolabilité de la demeure ; 

3^ Exemption de la juridiction locale (soit pénale, 
soit civile) ; 

4® Exemption de certains impôts; 

5® Privilèges relatifs au culte. 

Le principe des immunités a été dans ces dernières 
années vivement attaqué par nombre de publicistes et 
de jurisconsultes : le plus connu est certainement Lan* 
rent. L'examen de quelques-unes de ces critiques don- 
nera un certain intérêt actuel à cette étude. Les immu- 
nités diplomatiques, en exemptant de la juridiction 
locale, toute une catégorie de personnes habitant le 
territoire, présentent de ce chef une haute portée juri- 
dique. Devant l'état avancé de notre civilisation, nous 
nous sommes demandé à maintes reprises, au cours 
de ce travail, si ces privilèges qui paraissent souvent 
exorbitants et abusifs sont encore d'une utilité réelle 
quelconque. Ne sont-ils pas un legs des époques de 
barbarie où TËtranger était sans droit? 

Malheureusement la jurisprudence internationale ne 
s'est pas prononcée sur toutes les questions que sou- 
lèvent ces privilèges. Beaucoup des problèmes que 
Ton est amené à se poser n'ont pas été résolus en pra- 
tique — beaucoup ne l'ont même pas été théorique- 
ment. 

Cette situation amène des contradictions bizar- 
res (1). C'est ainsi que la jurisprudence française in- 
terdit absolument de remettre une citation à un Minis- 



i . Ces contradictions ont été relevées avec grand soin par Laurent, 
{Le Droit civil international, t. III, p. 1 à 173). 
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tre public accrédité en France (1), et que, d'un autre 
côté, il est des cas où les tribunaux locaux sont cer- 
tainement compétents dans les contestations où l'un 
d'eux peut être engagé comme défendeur. 

Comment plaider comme défendeur s'il est interdit 
à votre adversaire de vous faire remettre à domicile 
un exploit d'ajournement? (2) 

Il est bien entendu que nous nous occupons uni- 
quement des immunités dont jouissent, à Vétranger, 
les agents diplomatiques. Les privilèges dont ils peu- 
vent être revêtus par la législation ou les usages de 
leur pays sont tout à fait en dehors de notre sujet. 
Notamment s'ils bénéficient de certains avantages ou 
sont dispensés de certaines charges, c'est alors en qua- 
lité de fonctionnaires et non de représentants d'un 
État étranger (3). Donnons auparavant quelques no- 
tions très sommaires sur l'organisation et la hiérar- 
chie de ces agents. 

Une première division s'impose : 1° l'Administra- 
tion centrale ou Ministère des affaires étrangères; 
2° les Agents envoyés à l'étranger. 

Ministère des affaires étrangères (4). — Il s'est appelé 
sous quelques constitutions françaises Ministère des 

i . Infrà, chapitre H, Sect. II, § 9, 2. 

2. Arrêt Papenhcim, infrà, 

3. Voir notamment les ai*t. 438 et suiv. du Code civil et l'art. 16 de 
la loi des i7-18 mai 1819 sur la Presse. 

4. Le décret du 12 germinal an II, sous la Convention, supprima le 
Ministère des affaires étrangères, comme les autres et le remplaça par 
une commission des Relations extérieures. Le Ministère fut rétabli par 
le décret du 4 vendémiaire an IV, qui rattacha au Département des 
affaires étrangères le service des consulats, précédemment compris 
dans les attributions du Ministère de la marine (Bousquet, Agents di^ 
plomatiques). 
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Relations extérieures. C'est à lui qu'il appartient de di- 
riger les négociations avec l'étranger et toutes les re- 
lations extérieures ; c'est lui qui est l'autorité centrale 
avec laquelle les agents à l'étranger doivent continuel- 
lement se tenir en rapport, pour recevoir ses ordres et 
ses instructions et la tenir au courant de leur mis- 
sion et de la situation du pays où ils sont accrédités. 

Les Ministères des affaires étrangères sont divisés 
en un plus ou moins grand nombre de sections (1). 

La seconde catégorie des agents des relations inter- 
nationales comprend les agents et les représentants 
envoyés par le gouvernement à l'étranger. Souvent ils 
sont pris dans le sein même du Ministère des affaires 
étrangères; ceci est même vrai d'une manière presque 
générale pour les débutants dans la carrière, ce Ces 
c( agents doivent y pourvoir en toute occasion aux ia- 
« térèts politiques ou personnels ou bien y traiter 
€ certaines affaires particulières de leur souverain.» 
(Heffter.) 

Ces, agents envoyés à l'étranger peuvent faire partie 
de missions temporaires, par exemple, pour représenter 
leur souverain à une cérémonie, mariage ou autre, ou 
de missions permanentes. Ce sont ces dernières qui 
nous occupent principalement. Remarquons toutefois 
que la plupart des règles qui s'appliquent aux agents 
faisant partie de celles-ci peuvent être invoquées par 
les agents qui composent les premières : il en est spé- 

i . Voir pour la France sur les modifications apportées à TAdminis- 
tration centrale : Arrêtés des 14 mai, 8 juin, 9 juin 1814, Talleyrand ; 
14 ayril 1813, duc de Vicence ; 20 février 1819, Talleyrand; 8 aoûtl82o, 
baron de Damas; 23 août 1829, prince de Polignâc; 3 mars 1832, M. 
Sebastiani ; 13 août 1844, Guizot ; décret du 26 décembre 1869; 
décrets des 2 février 1877, 23 janvier et 19 septembre 1880. 
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cialement ainsi en ce qui concerne les immunités pro- 
prement dites : inviolabilité et exterritorialité. 

Nous aurons dans quelques instants à examiner la 
question de la permanence des missions, et nous verrons 
qu'elle n'existe quedepuisuneépoquerécente. Elle com- 
porte, en effet, un degré de civilisation très avancé et 
une reconnaissance à peu près générale des règles les 
plus importantes du droit des gens. Le gouvernement 
qui laisse une ambassade s'établir à poste fixe sur son 
territoire abandonne par là même implicitement et 
indéfiniment une partie de ses droits de juridiction. 
11 faut qu'il ait atteint un certain degré de culture 
intellectuelle pour apprécier les avantages qui com- 
penseront ces restrictions apportées à son pouvoir. 

Les agents diplomatiques — nous entendons les 
chefs de mission — se subdivisent de la manière 
suivante : 

i" classe. Les légats a ou de latere. (1) 
Les nonces du Pape. (2) 



i. Les légats sont les ministres du premier ordre envoyés par le Pape 
dans les pays catholiques, pour le représenter dans l* exercice de ses fonc- 
tions spiritwlles comme chef de l'église. Les nonces sont de véritables 
ambassadeurs que le Pape charge de le représenter pour toutes 
affaires temporelles ou spirituelles auprès des auti*es souverains. Voir 
Pradier-Fobâré. Traité de Droit international public, tome III, 104 et 
l'appendice. 

2. Les nonces du Pape ne sont jamais cardinaux tant qu'ils sont en 
fonctions. Le titre leur est souvent accordé quand ils sortent de charge. 
Aux termes d'un canon du concile de Bàle, il est défendu aux cardi- 
naux d'être ambassadeurs auprès du Pape, parce que, a dit Léon X, 
ils sont membres mystiques du Saint-Père. Le 14 mai 1872, M. de Bis- 
mark exprimait au Reichstag le regret qu'il éprouvait que la Cour de 
Rome eût refusé, peu auparavant, d'agréer le choix fait par l'Alle- 
magne d'un cardinal, le Prince de Hohenlobe, comme représentant de 
la Prusse. 
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Les ambassadeurs des puissances temporelles. 

2"' classe. Les agents accrédités auprès des souve- 
rains portant le titre d'Internonces (1), d'envoyés, de 
ministres plénipotentiaires et de ministres. 

3"^^ classe. Les chargés d'affaires. Ceux-ci, à la diffé- 
rence des personnages compris dans les deux pre- 
mières classes, sont accrédités seulement par le 
Ministre des affaires étrangères auprès du Ministre 
des affaires étrangères et non auprès du chef de 
l'État. 

Les ministres résidents forment une classe inter- 
médiaire entre la deuxième et la troisième classe. 

En France, on appelle ministres résidents les 
représentants du pouvoir central dans les pays de 
protectorat. Ce titre ne correspond donc nullement 
à un rang diplomatique. Mais, dans d'autres États, et 
notamment en Allemagne, c'est un titre venant dans 
la hiérarchie diplomatique immédiatement après celui 
d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
(V. infrà le protocole des Conférences d'Aix-la- 
Chapelle.) 

Parmi ces chargés d'affaires on pourrait distinguer 
ceux qui sont de fondation chargés d'affaires (par 
exemple la Bavière entretient un chargé d'affaires en 
France), et ceux qui, à l'ordinaire, remplissent les 
fonctions de conseillers d'ambassade ou de légation 
ou de secrétaires et qui, par suite de l'absence mo- 
mentanée du chef de mission, sont appelés à le 



1. L'ambassadeur d'Autriche à Constaolinople et celui de Turquie à 
Vienne sont appelés internonces. On appelle aussi internonce le secré- 
taire de nonciature qui remplit par intérim les fonctions de ce dernier. 
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remplacer pour un cerlaia temps, dit chargés d'affai- 
res ad intérim. 

Tout chef de mission est accompagné de collabora- 
teurs, d'employés et d'une suite plus ou moins nom- 
breuse. Les premiers sont appelés secrétaires, atta- 
chés, auditeurs (secrétaires de nonciature); les autres, 
commis de chancellerie; puis les domestiques, la 
livrée. 

Nous examinerons si, et en quelle mesure, les im- 
munités et les avantages conférés aux chefs de mission 
peuvent être invoqués par ces différentes personnes. 

On distinguait et on dislingue encore dans la même 
classe des envoyés, ambassadeurs ordinaires et des 
envoyés, ambassadeurs extraordinaires. Ces derniers 
avaient le pas dans les cérémonies officielles sur les 
premiers. Cette distinction n'offre plus guère d'intérêt 
aujourd'hui: tousse qualifient en {ait d'extraordinaires. 

Il nous reste à dire quelques mots des questions de 
préséance entre agents diplomatiques,et à nous occuper 
de la permanence des missions. 

Préséance. Toutes les fois que les représentants de 
différents États se rencontrent dans une même rési- 
dence, il y a lieu de fixer Tordre dans lequel ils seront 
placés dans les cérémonies officielles. La détermination 
de cet ordre constitue la préséance. Elle n'a été réglée 
d'une manière satisfaisante que depuis 74 ans, et a été 
jusqu'à ce moment une cause permanente de discorde 
et un ferment de haine entre peuples (1). 

1. Wicquefort raconte qu'^u congrès de Wesiphalic, les ambassa- 
deurs de France et d'Espagne ne faisaient pas un seul pas dans les 
rues de Munster, qui ne fût concerté à l'avance, et ne cédaient pas le 
moindre avantage qui pût être tiré à conséquence. En 166i, les rues 



DE LA PRÉSÉANCE H 

Pour comprendre toute l'àprelé des discussions aux- 
quelles elles ont donné naissance et les graves dangers 
que ces contestations pouvaient faire courir à la paix 
européenne, il faut rappeler que, d'après la théorie du 
droitdiplomatique(GeflFckenet Heffter), l'ambassadeur 
est le reprèiientant delà persoune de son souverain (1). 
De là des rivalités, des compétitions sans nombre, 
aussi dangereuses que puériles; faire leur histoire 
nous entraînerait trop loin ; elle se confond du reste 
avec celle des luttes qui ont troublé et ensanglanté 
TEurope jusqu'au milieu du XVIIP siècle. C'est au 
marquis de Pombal (2) que revient Thonneur, en 
Tannée 1760, d'avoir, pour mettre un terme à ces sté- 
riles et irritantes compétitions, proposé une mesure à la 
fois politique etsagequi devait ménager à l'avenir, par 

de Londres furent ensanglantées par une véritable bataille entre les 
gens de l'ambassade d'Espagne et ceux de Tambassade de France pour 
décider lesquels céderaient le pas. — Le Pape Jules II avait cependant 
fixé, en 1504, un rang entre les États et les souverains dans Tordre 
suivant : Fempereur, le roi de Rome, les rois de France, d'Espagne, 
d*Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, 
de Navarre, de Chypre, de Bohême, de. Pologne^ de Danemark, la ré- 
publique de Venise, le duc de Bretagne, le duc de Bourgogne, ctc.Voir 
Notes sur la littérature du droit des gens avant Grotius, par Alphonse 

RlVlKR. 

i . Ce sont seulement les envoyés de la première classe (ambassa- 
deurs etc.,) qui ont un caractère représentatif. Les autres ne sont 
censés représenter leur pays que dans les affaires dont ils sont spécia- 
lement chargés. Cette distinction a peu de portée aujourd'hui: elle ne 
s*est imposée que depuis un petit nombre d'années, et, en fait, le titre 
d'ambassadeur ou celui de ministre plénipotentiaire est accordé actuel- 
lement au représentant d'un État, d'après l'importance de ce dernier 
ou, quelquefois d'après l'importance du pays où il est accrédité, abs- 
traction faite de celui qu'il représente. Ainsi la France a un ambassa- 
deur à Londres et un ministre plénipotentiaire & Lisbonne. 

2. Dom Sébastien Joseph de Garvalho et Melho marquis de Pombal, 
homme d'État portuguais (1699-1782) surnommé « le grand m6u*quis > . 
Il a attaché son nom à de nombreuses réformes. 
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son impartialité, les amours-propres les plus suscepti- 
bles, les jalousies les plus invétérées: ce fut de ranger 
les agents diplomatiques, diaprés la date de leurs let- 
tres de créances. Mais cette heureuse innovation devait 
recevoir un malencontreux tempérament : quelle 
que fût la date des lettres de créances du représen- 
tant de l'Empereur, c'était lui qui avait le pas sur 
tous autres. 

Cette idée si simple et si ingénieuse souleva une in- 
dignation générale ; même la cour de Vienne, à la- 
quelle on faisait cependant la part belle, fulmina : 
« quoiqu'elle fût hors de cause — disait-elle — une pa- 
reille absurdité ne méritait que le mépris,etles monar- 
chies devaient s'entendre pour mettre à néant cette 
prétention ridicule». 

Néanmoins l'idée de Pombal finit par triompher ; 
mais ce ne fut qu'au congrès de Vienne, après une 
tentative avortée pour établir une hiérarchie entre les 
puissances, que l'on adopta le règlement du 19 mars 
1815 relatif au rang des agents diplomatiques. Il 
fut complété à Aix-la-chapelle le 21 novembre 1818. 

C'est encore lui qui est en vigueur. Remarquons que 
le nonce a pris la place que devait occuper, d'après 
Pombal, le représentant du Saint-Empire, et que c'est 
lui, quelle que soit la date de ses lettres de créances, 
qui a en fait la préséance sur tous les autres envoyés. 
Nous nous réservons d'établir avec quelques détails 
la situation des représentants du Saint-Siège. Il n'y a 
rien de blessant pour les autres puissances dans cette 
faveur qui lui est accordée. 

Représentant, depuis 1870, d'un pouvoir purement 
spirituel, ne disposant d'aucun territoire ni d'aucune 
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force armée, la présidence d'honneur qui est accordée 
au nonce est un acte de courtoisie et de déférence vis- 
à-vis du chef de l'Église catholique romaine. 

Tout autre aurait été la position des représentants 
des États européens, si la seconde partie de la proposi- 
tion du marquis de Pombal avait été adoptée : Fondée 
sur la supériorité des forces du Saint-Empire, la préé- 
minence quand même et toujours de son représentant 
sur ceux de toutes les autres monarchies ne pouvait se 
maintenir qu'autant que cette supériorité restait hors 
de toute atteinte : tout revers dans les armes de la 
maison de Habsbourg remettait sur le tapis la vieille 
querelle des préséances, et l'édifice si laborieusement 
édifié menaçait de s'écrouler (1). 

Le congrès de Vienne a su laisser de côté la partie 
dangereuse de l'innovation, tout en adoptant ce qu'elle 
avait d'utile. Malgré la mauvaise réputation dont 
jouissent en France et en Italie les traités de Vienne, 

1 . De plus, quoique déjà bien affaiblie en 1760 et minée par les élé- 
ments de dissolution qui devaient amener sa chute trente années plus 
tard, la monarchie française aurait difGcilement admis de céder le 
pas en principe au représentant de Tempire d^Allemagne. Les légistes 
français ont en effet réagi de tout temps contre la doctrine qui faisait 
revivre l'ancien empire d'Occident au profit de l'empereur d'Allemagne, 
théorie qui aurait ainsi placé ce dernier à la tête de la chrétienté. Le 
roi est empereur en son royaumCf disaient les légistes, pour bien mar- 
quer que les rois de France n'admettaient pas cette subordination. Ces 
souverains prenaient le titre d*empereur dans leurs relations avec 
l'empire ottoman, et en général, les princes mahométans, cela depuis 
François I^r. Ce titre figure encore dans la convention conclue à Tan- 
ger, le 10 septembre 1844, par Louis-Philippe, entre la France et le 
Maroc : « S. M. l'Empereur des Français », lit-on, « d'une part, et S. 
« M. l'Empereur de Maroc, etc., de l'autre part ».. (dr Clbrcq, t. V, p. 
200). De pareils faits, incontestés, prouvent que cette prépondérance 
que s*attribuait, d'après Pombal, le Saint-Empire, aurait donné lieu à 
des difficultés certaines, au moins avec la France. 
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il est juste de ne pas méconnaître les améliorations 
qu'ils ont pu apporter aux relations internationales. 

Étudions de plus près les dispositions du congrès de 
Vienne, relatives au rang des agents diplomatiques. 

C'est Tobjet du « Règlement du i9 mars i815 sur le 
rang entre les agents diplomatiques (annexe nM7 à l'acte 
final du congrès de Vienne du 9 juin 1815, complété 
par le protocole des conférences d' Aix-la-Chapelle du 
21 novembre 1818, au sujet du rang des ministres ré- 
sidents). 

« Pour prévenir les embarras qui se sont souvent pré- 
sentés», dit le préambule de la déclaration, c et qui 
« pourraient naître encore des prétentions de pré- 
« séance entre les différents agents diplomatiques, les 
« plénipotentiaires des Puissances signataires du 
« traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, 
« et ils croient devoir inviter ceux des autres Tètes cou- 
€ ronnées à adopter le même règlement. » 

On voit par ces ligues Timportance que tous les 
États représentés au congrès attachaient à terminer 
pour toujours ces puériles discussions d'amour-propre. 
Elles faisaient à tous un appel pressant d'adhésion à ce 
règlement de paix et de bon sens. L'appel a été entend u 
presque partout (1). 

-1. n est de règle que les traités,— comme les conventions entre parti- 
culiers, — ne lient que les parties. Aussi les États-Unis ont refusé de re- 
connaître la préséance des ambassadeurs sur les envoyés diplomati- 
ques, attendu qu'ils ne s'étaient jamais associés au règlement de 
Vienne. — Cette théorie n'est pas admise par Bluntschli ( Vœlkervecht), 
art. iiO), qui prétend que des conventions de cette nature lient môme 
les États qui n'y ont pas pris part. » Lorsque des États rassemblés en 
« congrès général européen sont d'accord sur certaines dispositions, 
« celles-ci deviennent obligatoires », dit cet auteur, « pour tous les 
« États européens. Ces dispositions doivent aussi être acceptées par 
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Mainte page des traités de Vienne a été déchirée : 
la Belgique s'est séparée de la Hollande, un Bonaparte 
est remonté sur le trône de France, TAutriche a été 
chassée de la Confédération germanique, mais la page 
où est inscrit le règlement du 19 mars est demeurée 
intacte (1). 

L'article !«' divise les agents diplomatiques en trois 

m 

classes : celle des ambassadeurs, légats ou nonces ; 
celles des envoyés, ministres ou autres accrédités au- 
près des souverains ; celle des chargés d'affaires, ac- 
crédités auprès des ministres des Affaires étrangères. 
Nous avons dit que les dispositions du congrès de 
Vienne touchant les préséances avaient été complétées 
aux conférences d'Aix-la-Chapelle (Protocole des con- 
férences d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre 1818, au 
sujet du rang des ministres résidents); il convient d'en 
parler brièvement, quoique le protocole n'ait touché 
qu'à un point de détail. 

Le congrès de Vienne avait négligé, dans cet art. 
V^ du règlement du 19 mars, de déterminer la place 
des ministres résidents dans la hiérarchie des envoyés. 
Désireux de combler cette lacune, à la vérité peu im- 

« les États qui n'ont pas pris part à la conférence, et qui, par con- 
c séquent, n'ont pas adhéré à ses décisions. » Malgré Tautorité qui 
s'attache aux opinions de Bluntschli, cette théorie nous paraît insou- 
tenable. Elle est contraire au principe que les contrats ne proûtent et 
ne nuisent qu'aux parties^ principe qui est vrai aussi bien dans les ma- 
yëres de droit public que dans le droit civil. 

1. Nous avons tenu à donner les textes mêmes des documents impor- 
tants qui sont mentionnés dans cette étude : la principale utilité d'une 
monographie estde pouvoir être consultée sur un point spécial, d'éviter 
ainsi au lecteur une perte de temps. En outre, beaucoup de ces docu- 
ments sont difficiles à trouver ou sont enfouis au milieu d'une quan- 
tité de détails et de textes sans intérêt ou sans rapport avec le sujet 
et dans des ouvrages difficiles à se procurer. 
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portante^ et de ne pas laisser à l'avenir la plus petite 
place aux difficultés en matière de préséance, les plé- 
nipotentiaires, trois ans plus tard, annexèrent une 
disposition qui put régler la situation de cette classe 
d'agents (1). Elle est ainsi conçue : « Pour éviter des 
« discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à 
« l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que 
« l'annexe du recès de Vienne, par laquelle les ques- 
« tions de rang ont été réglées, ne parait pas avoir 
« prévu, il est arrêté entre les cinq Cours que les mi- 
« nistres résidents accrédités auprès d'elles formeront 
« par rapport à leur rang une classe intermédiaire 
c entre les ministres du second ordre et les chargés 
« d'affaires » (2). 

Il résulte donc de la combinaison du règlement du 
congrès de Vienne et du protocole des conférences d'Aix- 
la-Chapelle qu'il y a, en fait, quatre classes d'agents 
diplomatiques : l"" les ambassadeurs, légats ou nonces ; 
2° les envoyés, ministres ou autres accrédités auprès 
du souverain ; 3^ les ministres résidents ; 4® les char- 
gés d'aflFaires accrédités auprès des ministres des Af- 
faires étrangères. 

Ainsi, tout a été minutieusement réglementé, et, si 

1 . La seconde partie du document concerne le salut en mer. 

2. Voir F. DE Martbns, Traité de droit international, p. 191, 195 et 
Pinhbiro-Ferreir A, Cours; Kluber, Droit des gens modeimesde l'Europe, 
p. 179, i80, 181, 182, •202. M. Pinheiro-Ferreira a vivemement critiqué 
le rang assigné aux ministres résidents à Aix-la-Chapelle, et taxe cette 
classification d'arbitraire : elle ne reposerait sur aucunebase réelleni, 
mais uniquement sur la f< distribution capricieuse des honneurs du cé- 
rémonial ». Suivant lui, il n'y a réellement que deux ordres de m is- 
très: les envoyés accrédités par un souverain auprès d'un autre souve- 
rain et les chargés d'affaires accrèdiiés par le ministre des affaires étran- 
gères auprès du ministre des affaires étrangères d'un autre pays. 
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de nombreuses causes de cooflits doivent subsister 
entre peuples, du moins une des plus futiles et en même 
temps des plus dangereuses est supprimée. La ques- 
tion n'a cependant été tranchée que pour les cérémo- 
nies officielles, et elle peut se présenter encore sous 
sa forme irritante dans des réunions diplomatiques 
privées. 

Revenons aux dispositions du règlement du 19 mars 
1815. 

L'article 2 décide que les envoyés de la première 
classe ont seuls le caractère représentatif, et Tart. 3 
dit que, môme en mission extraordinaire, les agents 
n'ont, de ce chef, aucune supériorité de rang. 

L'article 4 est la partie la plus importante du rè- 
glement; il est ainsi conçu: « Les employés diploma- 
c( tiques prendront rang entre eux dans chaque classe, 
« d'après la notification officielle de leur arrivée. Le pré- 
ce sent règlement n'apportera aucune innovation rela- 
« tivemenl au représentant du Pape ». 

Le document se termine en déclarant qu'il sera dé- 
terminé, dans chaque État, un mode uniforme pour la 
réception des employés diplomatiques de chaque classe 
et que les liens de parenté ou d'alliance et les alliances 
politiques entre les Cours ne donnent aucun rang à 
leurs agents diplomatiques. Enfin, <ic dans les actes ou 
traités entre plusieurs Puissances qui îid mettent Val* 
iernat, le sort décidera entre les ministres de Tordre 
qui devra être suivi dans les signatures. » 

Ainsi donc : 1° détermination de trois classes d'em- 
ployés, tout chef de mission rentrant forcément dans 
Tune ou l'autre, et 2® fixation du rang de préséance 
de ceux qui rentrent dans une môme classe, tel est le 
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double objet du recès du congrès de Vienne. L'art. 4, 
où est consignée la seconde partie, n'est que la consé- 
cration de la proposition du marquis de Porabal. La 
dernière phrase de cet article 4 mérite d'attirer l'atten- 
tion : aucune innovation n'est apportée à la situation 
des représentants du Saint-Siège. 

Très facile à concevoir à l'époque de sa rédaction, 
cette disposition devait soulever, cinquante ans plus 
tard, une question de la plus haute gravité ; en effet, en 
1815, le pape était un souverain revêtu d'un double ca- 
ractère : souverain temporel des États de l'Église, sou- 
verain spirituel, chef de l'Église catholique, apostolique 
et romaine. Il avait donc droit, sans aucune discussion 
possible, en sa qualité de chef d'État, à une représen- 
tation diplomatique, et le Congrès ne pouvait pas alors 
ne pas régler sa situation vis-à-vis des autres Cours. 
Dépossédé de ses États depuis 1870, son envoyé ne 
représente plus aucune puissance matérielle et tangi- 
ble : aussi est-on amené à se demander si Tart. 4 in fine 
du règlement du 19 mars est régulièrement appliqué 
depuis cette époque. Si ses rédacteurs avaient pu pré- 
voir cette situation anormale faite à la Papauté depuis 
eux, lui auraient-ils accordé un droit de légation actif 
et passif? En l'admettant, auraient-ils décidé que rien 
n'était changé dans sa position ? Faudrait-il enfin re- 
connaître aux nonces tous les privilèges et toutes les 
prérogatives des envoyés des autres États? Sans vou- 
loir aborder les discussions passionnées auxquelles le 
problème de la séparation de TÉglise et de l'État a 
donné naissance dans ces dernières années, il nous est 
impossible de ne pas le soulever sous cette face. L'im- 
portance et l'intérêt qu'il y aurait, sinon à le résoudre. 
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du moins à étudier les solutions qui pourraient être 
adoptées, nous ont déterminé à lui consacrer un ap- 
pendice spécial. 

11 nous reste très peu de chose à dire des trois der- 
niers articles. Désormais, auprès de chaque Cour et de 
chaque État, un cérémonial réglé à Tavance détermine 
un mode uniforme de réception pour chaque classe 
d'envoyés. 

Quant à la suppression des prééminences fondées 
sur des relations de parenté ou d'alliance entre souve- 
rains ou des alliances politiques, la tendance moderne 
est de personnifier de moins en moins un Ëtat dans 
son souverain. L'idée que Louis XIV se faisait du rôle 
du souverain dans une monarchie et qu'il aurait, dit- 
on, exprimée sous la forme brutale : « L'État, c'est 
moi! » no comptait que bien peu de partisans en 1815 
et ne se comprend plus maintenant. Aussi, ne faut-il 
pas s'étonner de voir le congrès de Vienne supprimer 
pour l'avenir toute préséance fondée sur de pareils 
motifs. Cette mesure, adoptée au commencement du 
siècle, s'impose à l'heure actuelle, étant donnée la con- 
ception que nous nous faisons du monarque constitu- 
tionnel et de ses fonctions. Premier magistrat d'une 
nation, sa vie privée, le choix de la famille princière 
avec laquelle il contracte une alliance, n'ont plus 
qu'une importance relative dans la politique con- 
temporaine. Le temps n'est plus où une impératrice 
d'Autriche donnait comme première instruction à son 
ambassadeur en France de rechercher avant tout les 
bonnes grâces de la favorite du jour (l).Et, ce que nous 

i. Kaunitz, nommé ambassadeur d'Autriche à Paris en 1750, eut as- 
sez d'adresse et d'influence sur Marie-Thérèse pour obtenir qu'elle écri- 
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disons des rapports entre monarchies constitution- 
nelles est vrai à fortiori des relations entre républiques. 
Pour en finir avec cette question des préséances, il 
est bon de remarquer qu'il est d'usage entre les États 
de s'envoyer réciproquement des agents de même rang. 
Cette règle n'est cependant pas absolue : ainsi la Ré- 
publiquefrançaiseentretîentun ambassadeur en Suisse, 
et celle-ci envoie en France un représentant qui n'aque* 
le titre de ministre plénipotentiaire. 

De la permanence des missions. — Suivant MM. de 
Holzendorff,Rivier et Heffter(l), l'institution des armées 
permanentes qui remonte à Louis XI fut accompagnée 
de celle des ambassades permanentes (en Angleterre et 
en Bourgogne). Mais d'après les recherches récentes 
faites par lui, Krauske (2) prouve, que les ambassades 
permanentes sont originaires d'Italie, principalement 
de Venise, où l'usage moderne s'est développé dès le 
quinzième siècle. M. Njs confirme Tasscrtion de 
Krauske; elles furent empruntées, dit-il, spéciale- 
ment à Venise, Florence et Milan. 

Cet usage se serait étendu dans l'Europe occidentale 
et centrale à partir de Ferdinand-le-Catholique (3).En- 

vît une lettre autographe à la marquise de Pompadour. Il en rédigea 
lui-même le brouillon. Elle débutait par ces mots : < Madame ma chère 
sœur et cmmne ». La maîtresse de Louis XV lui répondit sans façon : 
« ma chère reine ». Voir Michiels • Histoire secrète du gouvernement 
autrichien », chapitre XXIH. Quel meilleur exemple peut-on donner de 
l'immense importance que la politique de l'ancien régime attachait 
aux relations personnelles entre souverains ? 

1. Introduction au Droit des gens, p. 339. Heffter, \c Droit internatio- 
nal de VEuropCj 473. 

2. 0. KRA.USRE. Die Entwickelung der Standigen Diplomatie vom 15^ 
Jahrhundert bis zu den Beschlûsscn von iSio und 1818^ p. 7, 147. 

3. C'estvers la fin de 4487 ou au commencement de 4488 qu'arrive 
à. Londres Tambassadeur de Ferdinand et d'Isabelle, Roderic Gonsalve 
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fin, vers la fin du XVI° siècle, la forme actuelle des mis- 
sions diplomatiques a pénétré dans les pays du Nord. 
Elle se généralisa en Europe au XVir siècle, principa- 
lement sous l'influence des traités de Westphalie et 
des négociations continuelles que les complications de 
la politique du temps nécessitaient. En Angleterre, ce 
fut le roi Henri VU qui utilisa le premier les ambas- 
sades permanentes (1). 

Elle est donc de date relativement récente (2) : jus- 
qu'à l'époque moderne, les souverains et les gouverne- 
ments étaient dans Tusage do s'envoyer des ambassa- 
deurs pour remplir telle mission déterminée, pour con- 
clure un traité, pour poser les bases d'une alliance 
entre maisons royales ; ce n'est que depuis les traités de 
Westphalie, en 1648, que le caractère de permanence 
des légations est consacré d'une manière générale et 
effective. Ce qui était l'exception devient la règle (3). 
Quoique ces traités n'aient pas rétabli la paix univer- 
selle, ainsi que leurs rédacteurs en avaient la préten- 
tion, et que, malgré leur préambule emphatique (4), de 

de Puebla. U retourna en Espagne en i489 et fut peu après envoyé de 
nouveau en Angleterre. Puis vinrent en Angleterre, Tévôque Pedro de 
Avala, puis le duc de Estrada et enfin une femme Catherine, fille de 
Ferdinand et d'Isabelle, qui fut formellement accréditée comme agent 
diplomatique. Nys, op. cit. y i43. 

i.lbid. 

â. « Pour ce qui est des ambassades ordinaires, dit Grotius, et ac- 
« compagnées d'une résidence perpétuelle, dont Tusageestaujourd'hui 
« fréquent, on peut fort bien les refuser; l'Antiquité les a ignorées ah- 
« solument. » Du Droit de la paix et de la guerre, trad. Barbeyrac, liv. 
II, chap. XVIII § 3. 

3. D'après Wicquefort, la Turquie faisait exception ; on recevait à 
Constantinople des ambassades permanentes ; mais la Porte n'avait 
que des missions temporaires. 

4. DuMONT. Corps dipL l. VI, p. i, p. 550. Voir surtout le traité 
entre le Saint-Empire, la Suède et la France, conclu à Osnabrûck le 24 
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terribles guerres aient peu après de nouveau éclaté 
en Europe entre les signataires eux-mêmes, les rela- 
tions diplomatiques entre Ëtats qui n'ont cessé d'exis- 
ter depuis cette époque ont contribué dans une large 
mesure au maintien des relations pacifiques et ont cer- 
tainement éloigné ou atténué de nombreuses causes de 
discorde. Si donc les traités de Munster etd'Osnabrtick 
n'ont pas tenu toutes leurs promesses, il faut recon- 
naître qu'ils ont fait faire un pas sérieux à la cause de 
l'humanité et de la civilisation. Bien des différends 
sont évités quand les parties sont en mesure de s'expli- 
quer immédiatement sur les causes de dissentiment, et 
d'exposer leurs griefs avant qu'ils aient pris des pro- 
portions sans rapport avec leur importance. 



octobre 1648. Il débute ainsi: ... c qu'il y ait de part et d'autre un ou- 
bli et une amnistie perpétuels de tout ce qui a été fait depuis le com- 
mencement de ces troubles... >«... qu'il y ait une paix chrétienne, 
universelle et perpétuelle, et une amitié vraie et sincère, entre sa Sacrée 
Majesté Impériale et tous ses alliés et adhérents et les héritiers et suc- 
cesseurs d'un chacun etc., et que cette paix s'observe et se cultive sin- 
cèrement... et qu'ainsi de tous côtés on voie renaître et refleurir les 
biens de cette paix et de cette amitié par l'entretien sûr et réciproque 
d'un bon et fidèle voisinage de l'Empire Romain avec ... 



CHAPITRE PREMIER 

FONDEMEMT RATIONNEL ET JURIDIQUE DES IMMUNITÉS DI- 
PLOMATIQUES. Notions historiques. Documents légis- 
latifs. Législation comparée. 



Nous examinerons dans ce chapitre quelles sont les 
raisons que Ton invoque en faveur des prérogatives des 
envoyés, et nous en étudierons Thistoire et les déve- 
loppements successifs. Nous verrons enfin en quelle 
mesure ils sont sanctionnés par les législations posi- 
tives. 



S 1. — Fondement rationnel et juridique des immunités diplo- 
matiques. Privilèges primordiaux, privilèges accordés par 
courtoisie. 

Faut-il admettre qu'il y ait dans les différentes im- 
munités accordées au représentants d'un £tat un droit 
naturel et nécessaire qui s'impose^ un de ces droits dont 
Gains disait : « Quod vero naturalis ratio inter omnes ho- 
mines constituit^ (l),ou n'y faut-il voir qu'une création 
artificielle du droit moderne, une institution apparte- 
nant au droit des gens arbitraire ? Nous pensons 
que Ton ne peut répondre d'une manière absolue et 
que des distinctions doivent être faites. 
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Avant de les aborder, il faut examiner quelles sont 
sur ce point les principales opinions qui sont soute- 
nues, nous pourrons ensuite, en connaissance de 
cause, sinon prétendre trancher la question, du moins 
indiquer quelles seraient nos préférences. 

Montesquieu (1) s'exprime ainsi : « Le droit des gens 
« a voulu que les princes s'envoyassent des ambassa- 
« deurs ; et la raison, tirée de la nature des choses, n'a 
« pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du 
« souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribu- 
« naux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et 
« cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit 
« les empêcher d'agir. Ils peuvent souvent déplaire 
« parce qu'ils parlent pour un homme indépendant; 
« on pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient 
« être punis pour des crimes; on pourrait leur sup- 
« poser des dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour 
« dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait 
« par la bouche d'un homme qui à tout à craindre. Il 
« faut donc suivre à l'égard des ambassadeurs, les 
« raisons tirées du droit des gens, et non pas celles 
« qui dérivent du droit politique ; que s'ils abusent de 
« leur caractère représentatif, on le fait cesser en les 
€ renvoyant chez eux; on peut même les accuser de- 
« vaut leur maître, qui devient par là leur juge ou leur 
« complice. » 

Citons encore Calvo... (2) « Le droit des ministres 
« publics de jouir de ce privilège (l'inviolabilité) échappe 
« à toute discussion ; il est fondé non sur une simple 



1. Esprit des lois, Liv. 26, chap. XXI. 

2. Calyo, ôp, cit., I, § 552. 
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c convenance, mais sur la nécessité... un ministre 
« étranger serait fort embarrassé pour s'acquitter de 
c sa mission avec la dignité, la liberté, la sûreté 
€ qu'elle exige, s'il était dans une dépendance quel- 
le conque du souverain auprès duquel il réside. » 

« ....Il importe », dit Vattel, « qu'il n'ait point de 
€ juges à redouter, qu'il ne puisse être distrait de 
c< ses fonctions par une chicane.... Il faut donc qu'il 
« soit indépendant de l'autorité souveraine et de la 
« juridiction du pays (tant pour le civil que pour le 
€ criminel). » 

Eniiq, voyons quelle est la théorie de la jurispru- 
dence française sur le fondement de l'immunité diplo- 
matique. Nous trouvons dans un arrêt de la Cour de 
Paris, du 12 juillet 1867 (1), les motifs suivants : 
« Considérant que c'est un principe certain du droit 
« des gens que les agents diplomatiques d'un gouver- 
c nement étranger ne sont pas soumis à la juridiction 
« des tribunaux du pays dans lequel ils sont envoyés, 
« que ce principe se fonde sur la nature des choses, qui, 
« dans l'intérêt respectif des deux nations, ne permet 
(( pas que ces agents soient exposés dans leur personne 
< ou dans leurs biens à des poursuites qui ne leurlais- 
c( seraient pas une entière liberté d'action et qui gêne- 
c raient les relations internationales auxquelles ils 
« servent d'intermédiaires ; qu'en France ce principe a 
« été spécialement reconnu par le décret du 13 ventôse 
€ an 11, duquel il résulte que les réclamations qui 
c peuvent s'élever contre les gouvernements étrangers 
« doivent être formées et suivies par les voies diplo- 

1. SiRST, 1868, II,20i. 
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c matiques; considérant, qu'en supposant qu'il pût 
c être fait exception à ce principe pour les agents 
c diplomatiques qui se livreraient à des opérations 
c commerciales et à raison de ces opérations, le traité 
« par lequel Tchitcherine se serait assuré le droit de 
c disposer de la publicité du journal la Nation aurait 
< un caractère tout autre que celui d'une spéculation 
« commerciale faile dans un intérêt privé; que c'est 
c donc à tort que le tribunal a retenu, etc., etc., dit 
c que le tribunal de la Seine était incompétent, etc. » 

Ces fragments, extraits de publicistes qui font auto- 
rité et d'un arrêt pris entre plusieurs, expliquent clai- 
rement la raison d'être des privilèges des ministres 
publics d'après la plupart des auteurs et des juriscon- 
sultes. 

Depuis quelques années un autre courant s'est 
formé, qui nie d'une manière absolue leur légitimité et 
voit dans le maintien de ces prérogatives un grand 
abus, présentant des dangers pour la société et 
pouvant donner les plus fâcheux exemples aux simples 
justiciables qui n'y participent pas. Il n'y aurait là 
qu'un legs funeste du Droit romain et des époques 
barbares. La violence des mœurs et la fréquence des 
attentats contre les personnes et les propriétés en 
avaient fait une nécessité absolue dans les siècles de 
pillage et de meurtre ; mais dans un état de civilisa- 
tion plus avancé, ils sont superflus et même nuisi- 
bles (1). C'est la tendance des publicistes modernes 

1. C'est ridée qu'eiprimait le premier consul lora de la discussion 
d'un article devant être inséré dans le Code civil pour soustraire ex- 
plicitement les représentants d'un État étranger à la juridiction terri- 
toriale : t Ce qu'on propose, disait-il, pourrait être une nécessité 
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belges et italiens. Les plus connus sont Laurent,Pascal 
Fiore, Esperson, Pinheiro Ferreira (1), etc. Elle est 
ainsi résumée : La justice ne doit jamais être sacrifiée 
à rintérôt, môme quand il y a, d'un côté, le droit 
d'un simple particulier, de l'autre, Tintérôl général, 
rintérôt d'une et peut-être de deux nations. L'impu- 
nité assurée au ministre et à sa suite n'est nullement 
une condition nécessaire de son indépendance profes- 
sionnelle et du libre exercice de ses fonctions repré- 
sentatives. 

c Sans doute », dit Laurent, « l'ambassadeur doit 
« être libre... mais, pour être libre, il n'est pas néces- 
€ saire qu'il soit aiTranchi de toute loi, qu'il puisse 
|« contracter des dettes sans les payer, qu'il puisse 
'c assassiner 11 1... » Nous examinerons quelques unes 
des principales critiques formulées par ces auteurs, 
et spécialement par ce dernier, en traitant de cha- 
cune des immunités. 

Ainsi donc, d'un côté, opinion générale : les immu- 
nités, les prérogatives des envoyés, inviolabilité, 
exemption des juridictions criminelle et civile, exemp- 
tion d'impôts, sont nécessaires au libre exercice de 
leurs fonctions, sont, comme dit la Cour de Paris, 
c fondées sur la nature des choses » ; une saisie-arrèt 
faite à leur préjudice porterait une atteinte aussi grave 

c chez un peuple barbare, mais cela est inutile cbez une nation douce 
< et policée! > L*article fut du reste rejeté (voir, tn/râ, même chapitre). 
Des idées analogues sont exprimées par les auteurs américains : 

The extrême doctrine of immunity, which was the necessity of an 
âge of barbarisam and of the intercourse of uncivilized nation, bas 
phappiljr jelded to the progress of Ghristianity and of modem culture. 
M. Fish, Sect. of State, to M. Jay, nov. 29, i874. Mss. Inst, Austria. 

1. Lbhr, Manuel théoriqm et pratique des agents diplomatiques et con- 
sulaires, § 976. Pinheûro-Ferreira est Portugais, mais, par ses doc- 
trines, il appartient 4 l'école italienne contemporaine. 
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au principe qu'une arrestation et un renvoi devant 
une juridiction répressive ; de l'autre, théorie dissi- 
dente belge et italienne : il y a là une exagération qui 
ne se justifie plus; les lois de police et de sûreté obli- 
gent tous les habitants du territoire; la justice est 
égale pour tous (1), comme le soleil luit pour tous. 
« Jamais la justice ne doit se taire devant un intérêt 
politique si considérable qu'il soit. » 

Nous pensons, avons-nous dit, que la question ne 
comporte pas une solution uniforme, et qu'il convien- 
drait de débuter par une distinction fondamentale 
lorsque Ton veut déterminer la raison d'être de ces 
prérogatives, distinction que les auteurs font quelque- 
fois, mais sans lui donner l'importance qu'elle com- 
porte selon nous. Parmi ces avantages tout à fait 
exorbitants, accordés au représentant d'un État à 
l'étranger, les uns s'imposent comme étant d'une 
nécessité absolue pour qu'il puisse remplir ses fonc- 
tions avec la liberté d'esprit voulue, avec assez d'in- 
dépendance pour que, en discutant les bases d'une 
convention, il ne soit pas influencé par des craintes 
pour sa personne ou pour ses biens. — Mandataire d'un 
État souverain, il doit participer à l'autonomie de son 
mandant, être entouré des mêmes garanties et être 
respecté comme lui. — /Quant aux autres, on pour- 
rait les désigner par immunités de pure courtoisie. 
Elles sont accordées réciproquement par les États aux 
ministres publics, soit pour atténuer, autant que 
possible, les froissements qu'amènent forcément les 
relations entre Étals ayant des intérêts opposés, soit 

i. Art. 6 du Code civil. 
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par suite du respect traditionnel qu'inspirent les am- 
bassadeurs et leur suite. Ils s'acquitteraient de leurs 
attributions avec la môme liberté d'esprit si cette der- 
nière catégorie d'immunités ne leur était pas recon- 
nue (1). 

Maintenant quels sont les privilèges nécessaires et 
fondamentaux dont un envoyé ne pourrait être privé 
sans perdre en même temps sa liberté d'action ; quels 
sont ceux que nous avons qualifiés de privilèges de 
pure courtoisie? Il est difficile d'établir une classifica- 
tion basée sur un critérium bien infaillible. Le mieux 
serait de donner des exemples. En eflFet, une préroga- 
tive peut rentrer dans Tune ou dans l'autre classe, sui- 
vant qu'on l'envisage à telle ou telle phase de son évo- 
lution : l'exemption d'impôts ne (2) facilite en aucune 
façon à un envoyé l'accomplissement de sa mission, et 
il ne semble pas qu'un souverain doive se sentir bien 
gravement atteint parce qu'on a fait payer l'impôt per- 
sonnel et mobilier à son représentant à Paris. Nous 
l'accordons ; mais supposons que ce dernier ne puisse 
ou ne veuille s'y soumettre ? II faudra alors avoir re- 
cours aux voies de coercition, contrainte, jugement de 
condamnation, saisie. Voilà l'exemption de juridiction 
qui, elle, se rattache intimement à Tinviolabilité at- 
teinte dans son principe (3). 

Cependant nous considérons que l'exemption d'im- 
pôts est une exemption de pure courtoisie et non une 

i. (( Cela (les immunités des ambassadeurs) ne doit point, dit Cro- 
ie tius (loc. cit,, en note), être entendu au delà de ce que demandent le 
« but et C usage des ambassades. > Grotius faisait donc déjà cette dis- 
tinction ou du moins la pressentait, sans y insister autrement. 

2. Voir infrà, chapitre II, Sect. IV. 

3. Voir infrà, môme chapitre, Sect. II et III. 
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prérogative nécessaire. Mais sa suppression ne pour- 
rait avoir lieu qu'avec de sérieuses atténuations dans 
les voies d'exécution contre l'envoyé récalcitrant. Il 
est, en effet, inadmissible dans l'état actuel de ia légis- 
lation internationale que le fisc puisse envoyer des 
contraintes à un ambassadeur et saisir ses meubles. 

Mais remarquons que l'on n'aurait presque jamais 
à en arriver là. 8i le droit des gens soumettait 
les agents diplomatiques aux impôts comme les 
autres habitants, il est probable qu'ils tiendraient à 
honneur d'être des premiers à se mettre en règle avec 
le fisc. 

On pourrait donc placer Tcxemption d'impôts dans 
cette catégorie. Mais leur recouvrement par la voie 
légale ne saurait être autorisé. Ce serait en somme 
pour l'agent diplomatique une obligation sans sanc- 
tion, une sorte d'obligation naturelle comparable à 
une dette de jeu. 

Une autre prérogative, qui certainement pourrait 
être supprimée sans porter atteinte au caractère d'un 
ambassadeur, c'est le droit de refuser de témoigner en 
justice (1). Nous la considérons du reste comme plus 
nuisible qu'utile. 

Les privilèges primordiaux et nécessaires sont l'in- 
violabilité et l'exemption de la juridiction répressive. 
L'immunité de la juridiction civile prête à trop de dis- 
cussions, se rattache à trop de questions accessoires 
des plus complexes, telles que saisies, mesures conser- 
vatoires, actions reconventionnelles, etc., pour pou- 
voir être nettement classée dès le début. Notre ten- 

1. Cabnot, Instruction criminelle , t. III, page 413, et art. 51i du 
Code d'instruction criminelle. Voir infrà, Ghap. H, Sect. II» in fine. 
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dance serait de la mettre sur le môme rang que Tim- 
munité répressive — en principe, mais avec de 
nombreuses restrictions. C'est ainsi que les mesures 
conservatoires pourraient être autorisées sans blesser 
la dignité du représentant d'un État indépendant. 

Quant à la liberté du culte, elle n'aie caractère d'une 
véritable prérogative que dans des applications très 
rares et peu pratiques. 

Les privilèges de cette catégorie doivent exister dans 
une mesure plus ou moins large, pour que les agents à 
l'étranger puissent remplir leur mission sans aucune 
entrave, 

Mais beaucoup de ces immunités sont appliquées 
d'une manière exagérée par les tribunaux. C'est ainsi 
que la jurisprudence française ne permet pas à un 
diplomate étranger, accrédité en France, de se sou- 
mettre à la juridiction française, môme s'il déclare 
expressément renoncer à son droit d'exemption. "^ 

Cette interprétation, sur laquelle nous reviendrons, 
s'écarte absolument du principe posé par Vattel, 
pour déterminer les limites de ces prérogatives : «r Le 
< ministère des agents ne peut atteindre la fin à la- 
c quelle il est destiné s'il n'est muni de toutes les 
« prérogatives capables d'en assurer le succès légi- 

« time de le faire exercer en toute sûreté, fidèle- 

« ment et librement. » (1). 

g 2. --Notions historiques. Droit romain. C^rotius 

De tout temps, l'inviolabilité de la personne des né- 
gociateurs existe. Dès la plus haute antiquité, le fait 

1. Vattkl, Le Droit des gens, Livre IV, Ghap. VU. 
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d'avoir porté la main sur un envoyé constitue une in- 
jure des plus graves dont le peuple offensé dans la 
personne de son ambassadeur veut à tout prix tirer 
prompte vengeance. Rappelons que le parlementaire 
— l'ambassadeur du champ de bataille — arrête 
sur son passage la mêlée la plus meurtrière en ar- 
borant le drapeau blanc. (1) Il y a là une nécessité 
qui s'impose dans toutes les circonstances : comment 
poser les bases d'un traité, discuter les conditions 
d'une cession de territoire, rédiger une convention 
quelconque si votre personne, si vos biens ne sont pas 
en sûreté ? 

Un des plus anciens exemples qui nous soient rap- 
portés d'une violation des égards dus aux représen- 
tants d'une nation se trouve dans la Bible. (2) Le roi 
David avaitenvoyé quelques-uns de ses sujets auprès 
du roi des Hammonites à la mort de son père. 
Mais les Hammonites persuadèrent à leur, roi que 
c'était dans le but d'épier la ville que David avait 
fait cet envoi de messagers ; aussi, par dérision, fit-il 
raser la moitié de la barbe et couper la moitié des 
habits des malheureux depuis le haut des cuisses 
jusqu'aux pieds ; puis on les renvoya dans ce piteux 
état. L'injure fut gravement ressentie par les Hébreux 
et ils la firent expier au peuple qui s'en était rendu 
coupable par une sanglante défaite. 

1 . Nous verrons qu'il existe cependant d'importantes différences 
entre le parlementaire et Tagent diplomatique. Voir infràf Chap. H, 
in fine. 

2. Samuel, Chap. X, verset 2. Les lois de Manou contiennent des 
prescriptions très détaillées relativement au respect dû aux négocia- 
teurs étrangers. — Les tribus indiennes de l'Amérique respectaient 
l'inviolabilité des envoyés portant la branche verte (HEFFXEn, op, cit. y 
473). 
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Sans remonter à une époque aussi reculée, où les 
faits ne sont contrôlés par aucune critique sérieuse, on 
peut citer la violation du droit des gens commise 
par les habitants de la ville phénicienne de Tyr contre 
les envoyés d'Alexandre le Grand. Ce prince fit le siège 
de la ville et tous les habitants furent passés au fil de 
Tépée. Étant donné l'état de la civilisation au IVe siècle 
avant notre ère, on ne peut trouver ces représailles 
exagérées, tant est grande l'horreur qu'a toujours 
inspirée tout attentat contre des négociateurs. 

Le Droit romain, dont les archives nous sont par- 
venues en grande partie intactes, grâce au respect 
religieux dont ses prescriptions étaient l'objet au 
moyen âge, le Droit romain a laissé des monuments 
reconnaissant certains privilèges aux personnes char- 
gées de négociations politiques. Un fragment du juris- 
consulte Pomponius est caractéristique. (1) 

L'offense commise contre un négociateur étranger 
doit être réprimée. Tantôt le tribunal des Fétiaux (2) 
qui était compétent pour ces sortes de délits faisait 
livrer le coupable au peuple outragé dans la personne 
de ses mandataires (c'est le cas prévu et exposé par 
Pomponius), tantôt il le condamnait à des peines qui 
variaient, même à la peine de mort. (3) 

i. L. i7. D. ]. L. t.VII. Si quis legatum hostiumpuhasset, gontr.v jus 

GENTIUM ID C0MMI8SUM ESSE EXISTlMATUU: QUIA SANCTl HABENTUR LEGATi: 

et ideOy ii cum legati apud nos essent gentis altcujus bellum cum eh indic- 
tum sit f responsuni est ,liberos eoe manere : id enim juri gentium conve- 
MENs esse : itaque eum qui legatum pulsasset, Quintu^ Mucius dedi hosti- 
bus quorum erant legati, solttus est respondere,., 

. 2. Consulter sur ce sujet : c le droit fétial et les fétiaux sous la Ré- 
c publique romaine, » Tlièse de M. André Wciss, aujourd'hui profes" 
seur à Dijon. Paris, 1880. 

3. Institutes de Justinicn. De puul. jitd , lib. IV, tit. i8, § 8' 

3 
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Les textes abondent, nous ne sommes embarassé 
que parle nombre : citons en cependantquelques-uns 
parmi les principaux. Cicéron : Legatorum jm divino 
humnnoque vallatum prœsidio, cujus tant sanctum et vene- 
rabile nomen esse débets ut non modo inter sociorum jura 
sed et hostium tela incolume versetur (In Verre m ///). 
puis Tacite : sacrum etiam in exteras gentes legato- 
mm jus et fas. Legalis qui jure gentium sancti sint. 
Cornélius Nepos : Cum legationis jure se tutum arbi- 



— 1. 7, Digeste, ad Icgem Juliam de vi puhlica, Lege Julia dt vi 

publiea tenetur qui Item quod ad legatos, oraiores comitewe atH- 

nebit . Si quis eorum (quem) puisasse, et sive injuriam fecisse argua- 
tur. — Voir aussi Inst. Justin., loc. cit,, en ce qui concerne d'autres 
peines que la mort. Paul Sentent., V, 26, § 4 et 2. — Valerius 
Max. YI, 7 ; Varron, de viia pop. Rom.y UI, 8. € Si cujus legati vio- 
lati essent, qui id fecissent^ quamvis nobilcs essent, ut dederentur ci- 
vitati statuerunt. » — C'étaient les fêtiaux qui devaient livrer eux- 
mêmes les citoyens coupables d*avoir manqué aux règles du Droit 
des gens envers un ambassadeur. C'est ce qui ressort avec évidence 
des deux textes suivants : Liv. XXXVIII, 42. L. Minucius Myr- 
titlus et L. ManliuSf qitod legatos Carthagrnienses puisasse diceban~ 
tur, jussu M. Claudit prœtoris urbani per Fetiales tradili sunt le- 
gatis et Carthagtnemavecti. Tï[e-Li\e nous fsiii même connaître le cé- 
rémonial usité pour la remise d'un citoyen aux ennemis. Quoiqu'il 
s'agisse d'une tout autre hypothèse que celle qui nous occupe, il est 
probable que les mêmes solennités étaient usitées quand il y avait lieu 
de livrer ceux qui avaient violé )e Droit des gens. Les Romains étaient 
un peuple très formaliste, aimant à faire rentrer dans le cadre d'une 
formule consacrée toutes les situations possibles qui présentaient 
quelque analogie. Voici ce texte qui fait suite au précédent : Prœgressi 
fetiales, ubi ad portant venere, vestem detrahi pacis sponsor ibus jubent : 
manus post tergum vinciri. Cum apparitor, verecundia majestatù Postu^ 
mium laxius vinciret : Quin tu, inquit, adducis lorum, ut justa fiât dedi- 
tio f Tune ubi in cœtum Samnitium et ad tribunal ventum Pontii est, 
Cornélius Arvina fetialis ita verba fecit : Quandoquidem hice homines 
injussu populi Romani Quiritium fœdus ictum tri spoponderunt, atque ob 
eam rem noxam iweuerunt, quod populus Romanus scelere impio sit solu- 
tus, hosce homines vobis dedo. 
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trantur, quod apud omnes génies sanctum esse consuesset. 
Tite-Live, Liv. Ilchap. IV num. 7 : Et qiianquam visi sunt 
commisisse, ut hosthwi loco essent, jus tamen gentium 
valait. Cet exemple est cité par Grotius : il s'agissait 
d'ambassadeurs qui avaient préparé une trahison dans 
Rome, et quelques personnes voulaient les traiter en 
ennemis ; le caractère sacré dont le droit des gens, 
même à cette époque lointaine, revêtait les négocia- 
teurs, les sauva. 

Ainsi donc, jurisconsultes, historiens, orateurs ro- 
mains^ tous nous attestent par des textes positifs que 
le droit des gens revêt les envoyés étrangers d'un ca- 
ractère d'inviolabilité spécial, que les atteintes qui y 
sont portées doivent être punies d'une façon exem- 
plaire et dont les auteurs peuvent même être livrés 
à la puissance outragée ; nous savons par eux quel 
était le tribunal qui devait connaître de ce genre d'in- 
fractions,et nous connaissons presque sûrement quelles 
étaient les paroles qu'il était d'usage de prononcer au 
moment où le coupable était remis entre les mains des 
offensés. Il existait donc à Rome un ensemble de me- 
sures destinées à entourer les envovés d'une nation 
étrangère de certaines garanties exceptionnelles, pro- 
pres à leur assurer une indépendance suffisante pour 
remplir leur mission. 

Sans doute la notion s'est élargie : personne ne pré- 
tendrait que la théorie moderne si compliquée et si 
subtile de l'exterritorialité (1) existât alors de toutes 



i. Nous répudions théoriquement l'expression d'exterritorialité, 
mais nous sommes contraints de l'employer hrevitatis causa pour dé^ 
signer l'ensemble de certaines immunités. Voir chap. II, in fine. 
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pièces (l), telle que le Jroit positif la conçoit et la pra- 
tique (2). Mais nous estimons qu'il n'est pas impos- 
sible d'admettre que la doctrine ressortant de Thistoire 
et du droit romains n'ait beaucoup contribué à la créer. 

1. Chez les Romains, la loi rccoDnaissait aui députés do certaines 
provinces et de certaines villes le jus domum revocandi, c'est-à-dire le 
droit de récuser pendant leur séjour i\ Rome la compétence des tribu- 
naux pour dettes ou pour délits antérieurs. Le mot d'exterritorialité 
est tout moderne, mais les auteurs anciens n'en avaient pas moins en 
une certaine mesure reconnu et admis le principe. Aujourd'hui, 
la doctrine, plus ou moins étendue, a fini par prévaloir et faire 
partie des usages de toutes les nations civilisées (Calvo). Nous rap- 
pelons que de nombreuses controverses se sont engagées sur le sens 
des expressions jus domum revocandi. Voir Loi 2, § 3-6, 1.24, § 1, 2, 
et 1. 25 D. de Judiciis, Loi 12 D. de accusation et BYNREnsiiŒCK. De 
foro legatovum^ chap. VL Les opinions des publicistes modernes 
sont indiquées par Whea.ton. Histoire, p. ilO (I, 28C). Gottschalk, 
die Exterritorialitât der Gesandien. Berlin, 1878. 

Grotius remarque avec beaucoup de sens (op, cit., Liv. Il, chap. 
XVIli) que cette expression alléguée pour établir l'existence de l'ex- 
terri tonalité à Rome ne regardait que les députés de villes ou de pro- 
vinces, et non pas les ambassadeurs. 

Il est bon d'insister sur ce point, car dans presque tous les ouvrages 
de droit des gens, on traduit couramment ces mots par exterrito- 
rialité. 

2. Salluste fournit un argument topique à ceux qui, comme nous, 
n'admettent. qu'a wc ccï7aine« atténuations l'existence des immunités 
diplomatiques à Home Le texte que nous allons citer semble établir 
quQf au moins pour la suite d'un envoyé, l'inviolabilité était discutée ; 
Bomilcar faisant partie de la suite (comes) d'un négociateur de Jugur- 
tha venu t Home sous la foi publique, fut mis en Justice pour avoir 
assassiné Massiva. On aurait pu le faire mourir à la rigueur, dit Sal- 
luste, selon le droit des gens de l'époque sans lui donner le temps de 
plaider: cependant, pour user de douceur envers lui (ex œquo et bono) 
on lui accorda un délai : il le mit ù. profit pour se sauver. « Fit reus 
H magis ex a*quo honoque^ quam ex jure gentium Bomxlcar, comes ejus 
t qui Romavi fide publiai venerat, Bell. Jugurtha?, cap. XXXIV». Le fait 
de reconnaître qu'un personnage faisant partie d'une mission n'a di\ 
son salut qu'à un acte de pure mansuétude contraire au droit des gens, 
prouve que le principe de l'exemption de juridiction était loin d'avoir 
la portée que nous lui reconnaissons de nos joui*s. Voir la note du tra- 
ducteiir de Grotius. Loc cit. 
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Tout se tient dans cette matière par un lien parfois 
difficile à entrevoir, mais étroit: ainsi le représentant 
d'un État est exempt de la juridiction terriloriale dans 
le pays où il est accrédité. N'est-ce pas là une suite 
sinon nécessaire, du moins logique de l'inviolabilité? 
Comment, en effet, faire exécuter un jugement de con- 
damnation contre une personne inviolable ? Établie 
par le droit romain, elle a dû très naturellement? 
et par une transition presque insensible, amener 
aux autres prérogatives reconnues par le droit mo- 
derne (1). 11 serait du plus haut intérêt d'étudier 
les transformations qu'ont subies ces privilèges, de 
nous arrêter à leurs différentes étapes. Les limites 
que nous avons assignées à cette étude ne nous le per- 
mettent pas. Puis les sources nous manqueraient en 
grande partie ; le droit du moyen âge ne nous est pas 
parvenu dans son intégrité et l'évolution qui s'est pro- 
duite dans cette période pourrait difficilement être ob- 
servée. Les rapports pacifiques entre peuples étaient 
d'ailleurs peu fréquents et les guerres perpétuelles de 
la féodalité (DasFehderecht) n'étaient guères favorables 
au développement du droit des gens (1). 

Nous pouvons donc dire de l'histoire do ces immuni- 
tés :on connaît le point de départ etle point d'arrivée, 
mais on n'a que de rares indications sur la période in- 
termédiaire et on en est souvent réduit à des induc- 
tions et à des hypothèses (2). La source et l'embou- 

i. Voir Nys. Notes sur V histoire dogmatique et littéraire du droit inter- 
national en Angleterre^ 188, p. 16. 

2. Cependant un des premiers préceptes du Coran est de respecter 
les représentants d'États étrangers et de les traiter comme des personnes 
sacrées. De môme le Décret de Gratien (formé en ii5i), en emprun- 
tant un passage d*Isidorc de Séville, énumérait le respect des envoyés 
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chure du grand courant qui a formé cette partie de la 
législation contemporaine peuvent être indiquées, 
mais le cours lui-même nous est en grande partie 
caché. 

Du reste, jusqu'à la paix de Westphalie, comme on 
Ta vu, la permanence des missions était loin d'être 
générale ; les questions d'immunités diplomatiques^ 
avaient par conséquent une importance incomparable- 
ment moins étendue. L'étude des avantages conférés à 
un envoyé n'offrait pas alors le même intérêt qu'au- 
jourd'hui, quand il ne devait passer que quelques se- 
maines à une cour pour mener à bien une négociation 
déterminée. Une prérogative accordée pour quelques 
jours ne tire pas à conséquence comme celle qui l'est 
pour une période indéfinie. Aussi, jusqu'à la fin du 
XVII* siècle, ne trouve-t-on que peu de documents sur 
la matière. Citons cependant peu d'années avant les 
traités de Munster et d'Osnabrûck, en 1625, l'appari- 
tion du célèbre ouvrage de Grotius (1) : le Droit de la 
paix et de la guerre, qui fut considéré longtemps comme 
le code des relations internationales. Son livre eut un 
immense retentissement ; il fut adopté comme livre de 
texte par toutes les universités et comptajusqu'enl758 
quarante-cinq éditions (2). C'est en grande partie dans 

dans les matières du jiM gentium. Ces notions furent développées par 
les glossateurs et les commentateurs. Donc, au moyen fige soit le 
droit romain, soit le droit canon, ntrumque jusy reconnaissaient le prin- 
cipe des immunités. On est à peu près d'accord cependant pour en- 
seigner que l'immunité absolue, et notamment en matière crimi- 
nelle, n'était pas reconnue généralement avant Grotius . 

1. Voir snr la vie et les ouvrages de Grotius, Holzendorff et Rivier, 
Introduction au Droit des gens, § 86. (Vie et travaux de Grotius) et les 
nombreuses indications bibliographiques. 

2. Omptbda. Liltératur des Vœlkerrechtes. L'ouvrage de Grolius fut 
mis & l^index par la Cour du Vatican en 1627. 
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cet ouvrageque furent recueillis les principes du droit 
des gens qui nous régissent à Tépoque actuelle, spécia- 
lement quant aux immunités diplomatiques ; invio- 
labilité» exemption de juridiction, exterritorialité gé- 
nérale, sont nettement établies et réglementées. 

En celte matière, beaucoup des règles suivies ne sont 
point consignées dans les lois positives et appartien- 
nent au droit coutumier: l'exemption de juridiction des 
agents diplomatiques n'est inscrite nulle part dans les 
codes français; il est vrai que dans le projet du Gode, 
civil. Fart. 3, I*' alinéa, soumettant tous les habitants 
du territoire aux lois de police et de sûreté, devait en 
exempter formellement « les Étrangers revêtus d'un 
caractère représentatif de leur nation » (1) ; mais cette 
disposition fut supprimée sur l'avis du Conseil d'État. 
Il est donc du plus haut intérêt, vu la rareté des textes 
de lois, d'étudier les opinions des publicistes célèbres 
qui ont écrit sur le droit des gens. Grotius (2), par l'é- 
poque où il a vécu et l'autorité dont jouissent ses œu- 
vres, doit nous arrêter quelques instants. Précurseur 
et fondateur du droit des gens moderne, son œuvre 
ne peut être passée sous silence au début de cette 
étude. 

i. l\ existe cependant soit en France, soit à Tétranger, des docu- 
ments législatifs sur les immunités diplomatiques. Voir notamment le 
décret du 13 ventôse an II et l'art. 221 no 4 du Gode pénal autrichien, 
de 1803, etc.. infrà. 

2. Consulter pour la période antérieure à Grotius : Ernest Nys, « les 
commencements de la diplomatie , et le droit d'ambassade jusqu'à Grotius t 
{Revue de Droit international^ 1884, p. 167^ et du même auteur : 
Notes pour servir à l'histoire dogmatique et littéraire du Droit internatio- 
nal en Angleterre, n^ VU! et Holzbndorff et Rivibr, op, cil,, p. 348 
et les nombreuses indications bibliographiques auxquels les auteurs 
renyoicHt. 

On des pks célèbres précurseurs de Grotius est Albéric Gentil, (né 
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Grotîus consacre le chapitre XVIII du livre II à exa- 
miner <K le droit des ambassades d. Les || 4-11 de ce 
chapitre traitent exclusivement des prérogatives qui 
doivent être accordées aux ambassadeurs, nous en 
analyserons les parties principales. 

11 commence par établir, « comme une des maximes 
du droit des gens sur lesquelles on raisonne commu- 
nément, comme sur des règles constantes,... qu* on ne 
doit leur faire aucun mal » (| III). Cette dernière ex- 
pression, un peu naïve, que Ton s'étonne de trouver 

en 1551, mort en 161i).t'S'i]cst. en général, inférieur à Grotius, comme 
« largeur de vues, il lui est supérieur en un point, c*est qu'il exa- 
« mine les faits qui se produisent dans le domaine do la politique ». 
Son Vivre de jure belli est très connu. Il a en outre composé un volume 
sur le droit des ambassades (De legationibus libri tres)^ édité en 1585. 
Le livre II est entièrement consacré à l'inviolabilité et au respect dus 
aux ambassadeurs. Il a posé quelques principes durables entre autres 
le suivant : le droit d'ambassade demeure debout malgré tous les 
différends religieux. (Er(/o in quocumque religtonis discrimine manentjura 
legationum). On peut môme entretenir des relations diplomatiques avec 
lesTurcs. Les rebelles n'ont pas le droit d'ambassade, non plus que les 
pirates etles brigands.Mais les excommuniés l'ont (les Vénitiens avaient 
été excommuniés par Jules II). En cas de conflit d*un ambassadeur 
avec l'État où il réside, la Lex Julia Majestatts ne doit pas s'appliquer, 
la mort de Tambassadcur dépasserait la nécessité. Il faudra se conten- 
ter de renvoyer le coupable à son maître. Mais, à la différence de Gro- 
tins, il admet les principes du droit romain dans le droit des gens, et il 
décide que le juge du lieu a juridiction civile et criminelle pour tout 
ce que l'ambassadeur a pu faire durant son ambassade. En 1587 parut 
à Oxford un opuscule anonyme intitulé :de legato et absoluto principe 
perduellionis reo. Il s'agit de savoir si un ambassadeur ou un prince 
peut être mis à mort s'il conspire dans un autre État contre l'État lui- 
môme. On pense que le travail aura servi de thèse pour obtenir le 
grade de docteur en droit & Oxford et que Gentil, professeur dans cette 
ville, aurait fourni aux candidats le sujet et les arguments. Citons^ en 
Angleterre, Wilwood, qui limite avec soin les privilèges des agents : 
Aliud est legati munus rite obire, alitid abuti et Thomas Hogbr^ The am- 
bassadors idea (1638). 
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dans un volumineux ouvrage scientifique répond à 
notre inviolabilité. 

11 examine en premier lieu lesprérogativesconcernant 
la personne des ambassadeurs, puis en quelle mesure 
les personnes de leur suite y ont droit, enfin si leurs 
biens y participent, et dans quelles limites. 

Nous ne pouvons mieux faire que de suivre l'auteur 
pas à pas. 
/ 1** Personne des ambassadeurs. 

Sur l'obligation de respecter la personne des ambas- 
sadeurs, Grotius commence par se demander en quelle 
mesure ce droit est reconnu par les peuples, et il donne 
les principales opinions qui ont cours ; il exposera 
ensuite la sienne: « Il y en a, ]» dit-il, n qui croient 
« que, par le droit des gens, la personne des ambas- 
« sadeurs doit seulement être à l'abri de toute injuste 
« violence, car ils supposent que les privilèges doivent 
« être expliqués par le droit commun ; suivant d'au- 
« très, on serait autorisé à punir un ambassadeur, 
« lorsqu'il a violé le droit des gens. » C'est une exten- 
sion un peu forte, remarque l'auteur, car le droit des 
gens renferme le droit de nature, de sorte que sur ce 
pied-là, toutes sortes de crimes, « à la réserve de ceux 
qui sont uniquement contre les lois civiles », autori- 
sent à punir un ambassadeur. Pour d'autres, le droit 
de punir n'existe que lorsqu'un « ambassadeur fait 
« quelque chose de nuisible à l'État, ou d'injurieux au 
« souverain auprès duquel il est envoyé». Ces derniers 
voudraient que la plainte fût portée au gouvernement 
du pays du coupable, et que ce fût lui qui fixât le châ- 
timent. Enfin, selon quelques-uns, il faudrait consul- 
ter « les peuples désintéressés ». (C'est une véritable 
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proposition d'arbitrage international que formule Gro- 
tius, deux cents ans avant les premières tentatives 
pratiques, de recourir à cette voie pour trancher les 
différends entre nations (1). 

Grotius examine ensuite les raisons que les par- 
tisans de chacune de ces opinions donnent à Tap- 
pui, et il décide qu'elles ne concluent à rien de 
précis, parce que les règles du droit des gens dont il 
s'agit ne sont pas « des conséquences démonstratives 
qui se déduisent de principes fixes et immuables », 
comme celles du droit de nature^ mais dépendent unique- 
ment de la volonté des peuples. Or les peuples peuvent 
avoir réglementé plus ou moins favorablement la situa- 
tion des ambassadeurs accrédités chez eux ; car, si d'un 
côté il est utile de punir les crimes commis chez eux, 
de l'autre il est avantageux de faciliter les missions, 
en donnant toutes les sûretés possibles aux envoyés. 

Il faut donc donner des exemples et rechercher 
dans quelle mesure les peuples ont consenti à accor- 
der « cette sûreté ». Mais cela ne suffit pas, beaucoup 
de ces exemples étant contradictoires. Il faut en outre 
se livrer à un travail d'exégèse, examiner les auteurs 
estimés et passer en revue les conjectures qu'on peut 
avoir de la volonté des peuples. Une interprétation 
qui peut servir à déterminer cette volonté, c'est la sui- 
vante : il faut supposer que Ton a voulu accorder aux 
ambassadeurs quelque chose au delà du Droit commun. 
Si, en effet, ils n'étaient pas plus protégés que le pre- 
mier venu, il ne vaudrait pas la peine de parler de 
leurs immunités ! 

I. Erasme avait cependant déjà suggërê l'arbitrage comme moyen 
d'éviter la guerre. Nys. Notes pour servir à Vhistoire dogmatique et lit- 
Uraire du droit international en Angleterre^ p. 92. 
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On objecte à cela qu'il vaut mieux qu'une seule 
personne soit punie, que si deux nations étaient en- 
traînées à la guerre par la faute d'un envoyé à la suite 
de l'irritation qu'aurait causée une infraction commise 
par lui. Grotius répond victorieusement à cette objec- 
tion : les ambassadeurs seraient bien peu en sûreté si 
l'on pouvait les punir dans le pays où ils sont en mis- 
sion ; car leurs instructions sont souvent en désaccord 
avec les vues et les intérêts de ce pays. Rien ne serait 
donc plus facile que de les supposer coupables de 
crimes imaginaires pour s'en débarrasser en les per- 
dant (1). 

Même au cas où il s'agirait d'un crime évident et 
manifeste commis par l'un d'eux, il conviendrait de le 
t mettre à couvert » de toute punition de la part de 
la puissance auprès de laquelle il est accrédité. Car il 
suffit pour rendre juste et utile une loi générale, qu'elle 
tende à prévenir un danger auquel on est exposé le 
plus souvent, même si son application doit léser quel- 
ques intérêts particuliers ou amener parfois des résul- 
tats regrettables. 

Voici maintenant le principe de l'ex territorialité 
nettement posé par Grotius : les peuples ont fait ici, 
en ce qui concerne la personne des ambassadeurs, une 
exception aux règles du Droit commun, qui décident 
que tous les Étrangers qui se trouvent « dans les 
terres » de la dépendance de l'État sont soumis à ses 
lois. « De sorte que, selon le droit des gens, comme 
« un ambassadeur représente, parunc espèce de fiction, 
< la personne même de son maître, il est aussi regardé, 

1. Cette jusUflcation a été reproduite par Montesquieu. V. supi'à. 
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« par une fiction semblable, comme étant hors des 
« terres delapuissanceau près de qui il exerce sesfonc- 
« lions.» La conclusion de ce principe, serait, lorsqu'un 
envoyé a commis quelque crime, soit de n'y faire au- 
cune attention, s'il peut passer inaperçu, soit de prier 
le coupable de sortir des États où il remplit ses fonc- 
tions. Mais il convient d'apporter un tempérament à ce 
principe : il est des cas où les lois et les usages doi- 
vent céder devant des raisons de nécessité supé- 
rieure (1) ; si par exemple un ambassadeur complote 
contre l'État où il se trouve, il pourrait, d'après Gro- 
tius, être arrêté et soumis à un interrogatoire. On 
pourrait même « le faire mourir s'il entreprenait 
quelque chose à main armée», non pas comme puni- 
tion, mais en usant du droit de légitime défense qui 
appartient aux États comme aux particuliers (2). 

Pour frapper l'esprit du lecteur et lui faire nette- 
ment saisir la distinction qu'il pose,Grotius emprunte 
un texte de Cicéron dont le sens est le suivant : On se 
demande si un fils doit dénoncer son père qui a pillé 
un temple ou le trésor public ; non, il doit même le 
défendre s'il est accusé. L'État a subi une perte, mais 
il n'est pas perdu pour ce méfait ; d'ailleurs l'intérêt 
supérieur de l'État lui-même est que les fils aient de 
l'affection pour leur père. Tout autre estla position du 
fils si son père est sur le pointde trahir TÉtat ; il doit, 
après avoir eu recours auxprièresetauxsupplications, le 
dénoncer, « patriœ salutem anteponet saltiti patris » (3). 

i. Ce principe fut invoqué lors de la conspiration de Ceilamarc. 

2. Voir un exemple cité par Euripide, Héracltd. Vers 273 et Iliade 
liv. XV, vers 639. 

3. Qtiid sipater fanacxpilet, cuniculos agat ad xrarium; tndicetne id 
magistratibus filius ? Nefas id quidem est, quin etiam defendat patrem, 
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Le lien qui rattache ce texte à ce qui précède est un 
peu subtil et se ressent de la scolastique du moyen 
âge — dont on avait cependant commencé à secouer 
le joug en 1625 — 11 convient de l'indiquer : Grotius 
commence par exposer que les ambassadeurs peuvent 
être « mis à mort» dans certaines circonstances excep- 
tionnelles ; pour éviter un plusgrand mal, les principes 
du Droit des gens doivent fléchir alors devant la rai- 
sons d'État : « salas popiili suprema lex estor>. Il en est 
de même pour un fils : les liens d'affection qui l'unissent 
à son père ne lui permettent pas de l'accuser {nefas 

quidevi id est), même d'un crime très grave et avéré; 
il doit môme défendre à l'accusation. 11 y a là un pré- 
cepte de morale certain, mais si l'État est menacé par 
un complot ou une trahison, alors la piété filiale doit 
céder devant l'amour supérieur de la patrie, et le fils 
non seulement peut, mais doit empêcher par tous les 
moyens, ce malimmineut. 

Nous ne pouvons pas dire que la comparaison entre 
les deux situations nous paraisse présenter uu grand 
intérêt, il n'y a qu'une analogie vague et sans portée 
sérieuse — Nous avons cependant mentionné ce texte 
pour l'exactitude. 

Grotius examine ensuite quel est l'État qui doit ob- 
server les règles qu'il vient de poser concernant le 
respect dû à l'ambassadeur. Il décide sans hésiter que 
c'est seulement VÉtat ou il est envoyé et cela depuis qu'il 

si arguaiu)\Son tgHurpatria prœslat omnibus officiis ? Itno vero : sed ipsi 
patriœ conductt, pios cices habere in parentes. Quid si tyvannicidem oc- 
cupare, si patriam prodere conabitur paterf Silcbitne filius ? Imo vero 
obsecrabit pat rem, ne id facial. Si nihil pro/iciet, accusabit, minabitur 
etiam; adextremum, si ad perniciem, patriœ res spectabity patriœ salu- 
tem anteponet saluii patris. Gic. de officiis Lib. UI, cap. XXIII. 
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Va reçu. On peut même avertir qu'on ne recevra pas 
un envoyé de tel pays. Par conséquent, elles n'obligent 
pas les autres puissances sur les terres desquelles les 
ambassadeurs passent sans en avoir la permission. Car 
s'ils sont envoyés auprès «de leurs ennemis^ ou de la 
« part de leurs ennemis, ou qu'ils fassent quelque autre 
« chose qui puisse être regardée comme un acte d'hos- 
« tilité, on est même en droit de les faire mourir ». 

Que si Ton maltraite dans un pays tiers un ambassa- 
deur, il y aura bien là une infraction aux relations 
d'amitié qui pouvaient exister entre deux États, soit 
entre ce pays tiers et le pays qui l'envoie, soit entre 
ce paysetlepaysoùil sevend, maisil n'y aurapas violation 
du droit d'S gens. Ainsi, un ambassadeur que Philippe, 
roi de Macédoine, envoya à Annibal, pour poser les 
bases d'une alliance, fut pris et mené au sénat. 11 fut 
relâché — mais uniquement à la suite d'un calcul po- 
litique, pour ménager un ennemi indécis (1). 

Une fois l'ambassade reçue, que ce soit de la part 
(ïniïhostis ou d'un mtmicM5, ceux qui la composent sont 
sous la protection du Droit dos gens. C'est un point 
non contesté, même à Rome (voir suprà, les textes que 
nous avons indiqués). 

« Elcertainement,c'estavec raison», conclutTauteur, 
« que le droit des gens a ainsi réglé les choses. Car, 
« quand on est en guerre, il y a mille choses sur les- 
« quelles ou ne saurait traiter ensemble que par des 
c( ambassadeurs, et la paix môme ne peut guère se 
« faire autrement. » 

1 . TiTE-LiVB, I. X. Legatum deinde ad Annibalem, jungendœ societatis 
gratta, cum epistolis mittit ; qui comprchensus, et ad senatum perductuSy 
incolumis dimmus est, non in honorent regU, sed ne dubius adhuc, indu- 
bilatus hostû redderetur. 
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Peut-on user de représailles vis-à-vis d'un ambassa- 
deur, par exemple, si le souverain de la part de qui 
il est envoyé a tué ou outragé un envoyé venu de notre 
part? Non. Le droit des gens ne permet pas qu'on le 
punisse pour un fait dont il est innocent. La personne 
est inviolable, sauf les restrictions exposées plus haut. 
Parlons maintenant de sa suite et de ses biens (que 
Grotius appelle son bagage). 

2° Suite. — Les personnes composant sa suite de- 
vraient-elles être revêtues des mêmes prérogatives que 
leschefsde mission? Oui, répond Grotius, elles sont sa- 
li crées à leur manière, c'est-à-dire par voie de conséquence 
' et seulement en tant qu'il plaît à l'ambassadeur (1). On 
peut donc demander à ce dernier de livrer une per- 
sonne de sa suite qui aurait commis un crime. S'il se 
refuse à cette mesure, on pourra agir vis-à-vis de lui 
comme nous avons vu qu'on doit agir vis-à-vis de l'am- 
bassadeur lui-môme lorsqu'il s'est rendu coupable de 
certains crimes (2). 

S^ Biens. — On ne peut les saisir ni pour un paiement, 
ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de justice, 
soit autrement. Car ils sont une dépendance de la per- 
sonne de V ambassadeur , et, pour jouir d'une pleine sû- 
reté, il doit être exempt do toute crainte, soit pour sa 
personne, soit pour ses biens. Si maintenant il a con- 
tracté des dettes qu'il refuse de payer, on pourra « lui 
dire honnêtement de payer » et s'adresser, en cas de 
refus, à son mandant. « On pourra enfin en venir aux 

1. Voir le texte de Salluste précité sur Bomilcar qui avait assassiné 
Massiya, et le livre 7, Dig. Ad. leg. JuL de vi publicay I. XLYII, t. VI, 
déjà menUoonés. 

2. Voir tuprà. 
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voies qu on prend contre les débiteurs qui sont d'une 
autre juridiction. » Objecte-t-on que les envoyés trou- 
veront difficilement à traiter avec des fournisseurs? Les 
rois, répond Grotius, et les gouvernements ne sont 
également soumis à aucun moyen de contrainte (l),ils 
n'en ont pas moins du crédit et trouvent facilement à 
acheter. 

Enfin, Touvrage mentionne quelques guerres ame- 
nées par des attentats commis contre des ambassa- 
deurs en violation du droit des gens (2). 

Le livre de Grotius fut commenté, traduit par une 
foule d'auteurs (3). Il fut suivi de beaucoup d'autres (4), 
citonsdans le nombre : Abraham de Wicquefort, diplo- 

\, L'assertion de Grotius louchant les Étais et les Tôtcs couronnées 
était peut-être juste de son temps (rappelons cependant que, parfois, 
sous l'ancien régime, les fournisseurs royaux se cachaient, c'est-à-dire 
refusaient de livrer des marchandises à la cour, quand leurs mémoires 
étaient impayés depuis trop longtemps). Mais actuellement, avec 
le développement qu'a pris le crédit, l'obligation pourun État de payer 
ses dettes n'est plus une obligation purement morale et naturelle. La 
sanction consiste dans l'amoindrissement du crédit du pays qui ne fait 
pas honneur à ses engagements, la difficulté de trouver de nouvelles 
ressources par des emprunts éventuels^ et la baisse de ses fonds pu- 
blics. 

2. Samuel II, chap. X, voir suprà et Ghrysostome, adStagit, liv. IIÏ. 

3. Voir les indications des éditions, traductions et commentaires de 
Grotius dans : Holî^.ndorfk et Rivieh, op, cit., p. 88 et 368. 

4. L'autre grand ouvrage de Grotius,3/are /i6(?raw, fut l'objet des cri- 
tiques et des attaques les plus violentes de la part des Anglais dont il 
mettait en question l'exclusivisme maritime. En dG18, Seiden, auteur 
anglais, composa avec l'assentiment du roi Charles 1"' l'ouvrage Mare 
Clausum pour réfuter les théories de Grotius. Il est destiné à établir 
que par le droit naturel, le droit des gens et le consentement des na- 
tions, les mers qui environnent TAnglcterre font partie intégrante du 
domaine de la souveraineté britannique. Par conséquent personne ne 
peut y naviguer ou y faire le commerce sans l'assentiment du roi d'An- 
gleterre. Immense fut le succès du livre dans ce pays : Wood appelle 
Seiden, the great dictator of learning in the cnglisk nation. 
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mate hollandais (1598-1682). On lui doit notamment 
les Mémoires touchant les ambassadeurs et les ministres 
publics ; L'ambassadeur et ses fonctions ; Mémoires sur le 
rang et la préséance entre les souverains de VEurope. 
Montesquieu, dans L'esprit des lois, examine avec dé- 
tail les droits et prérogatives des envoyés (1). Corneille 
van Bynkershoek (1673-1743), Deforo compétente lega- 
torum, La Haye, 1723; Richard Zouchens (1590- 
1660), Jus inter gentes, 1650. Pufendorf, appelé en 
1670 à l'université de Lund, fondée depuis deux 
ans, y publia deux ouvrages célèbres : Juris naturœ 
et gentium libri VIII, en 1672 et l'abrégé : De officiis ho- 
minis et civis, prout ipsi prœscribuntur lege naturali (1673). 
Thomasius, auteur de deux ouvrages connus : Institua 
tionum jurisprudentiœ divinœ libri III, in quibus fundamenta 
juris naturœ secundum hypothèses ill. Pufendor/ii perspi* 
eue demonstrantur, Francfort, 1688. Samuel deCoccéji : 
Quatrième dissertation préliminaire. Nicolas-Jérôme de 
Gundling, 1671-1729, \ia ad virtutem, 3* partie (Jus 
naturale), 1715. Discursus de pire naturœ et gentium, ou- 
vrage posthume publié en 1734. Heineccius, Elementa 
juris naturœ et gentium, 1738 (voir notamment la défi- 
nition du droit des gens, | 22). Barbeyrac (Jean), tra- 
ducteur deGrotius et Pufendorf, «auteur consciencieux 
« et dont les ouvrages offrent tous du mérite » (Hol- 
zendorfif et Ilivier, op. cit. p. 389). Burlamaqui, né à Ge- 
nève d'une famille patricienne genevoise (1694-1748). 
C'est un des auteurs les plus célèbres qui aient écrit 
sur le droit des gens. Ses deux ouvrages: Principes du 
droit naturel (1747) et Principes du droit politique ont été 

1. Voir Esprit des lois, liv. 26, ch. 21 et suiv. 
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réunis en 1764 sous le titre de Principes du droit nalu- 
relet politique. 11 faut indiquer encore Chrétien Wolff, 
disciple de Leibnitz, adversaire des doctrines de Pu- 
fendorf, né en 1679, mort en 1754, auteur du Jus gen- 
tium qui parut dans la soixante-dixième année de son âge 
(publié de 1740 à 1748). Il distingue très nettement le 
droit naturel du droit desgens, àla différence de Pufen- 
dorf, et décompose ce dernier droit en quatre éléments 
que nous ne faisons qu'indiquer: d'abord Télément de 
droit naturel (|| 977, 42, 46, 74, 40, 42, 69, 70, 71, 75, 
76, 78, 87, 88, 90, 93, 97, 98, 100, 1088, 1089), puis 
le Jus voluntarium, le droit des gens conventionnel et 
le droit des genscoutumier. Son autre ouvrage est un 
compendmm intitulé : Institutiones juris naturœet gentium. 
C'est un des premiers qui aient introduit dans ces ma- 
tières la division logique en droit des gens matériel et 
droit des gens formel. Vattel, disciple et vulgarisateur 
de WolflF, auteur de : Le droit des gens ou principes delà 
loi naturelle appliques à la conduite et aux affaires des na- 
tions et des souverains, publié on 1758 (voir l'indication 
des autres disciples de WolflF dans HolzendorflFet Ri- 
vier, op. cit., p. 409413). Jean-Jacques Moser (1), 
Éléments de la science de la constitution actuelle des États 
de V Europe et du droit des gens ou droit public général en 
usage entre les puissances étrangères (1732); Esquisse 
d'une introduction au droit des gens le plus récent de V Eu- 
rope, en temps de paix et en temps de guerre [11^6) ; Note 
sur le droit des gens en général et le droit des gens en par- 
ticulier {ilSl). Leibnitz, Codex juris gentium diplomatie 

1. Consulter sur le célèbre Moser Tétude faite pw son arrière-petit - 
fils Robert de MohI, Geschichte und litteratur der Staatswt'ssenschaflen, 
t. II, p. 401. 
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cus(i69S). Jean-Jacques Schmauss (1690-1757) ; Tabbé 
Gabriel Bonnot de Mably (1709-1785), Le droit public de 
l'Europe, fondé sur les traités conclus jusqu'en tan 1740 ; 
La Haye (Paris) 1747. Gaspard de Real, La science du 
gouvernement» etc., etc. 

Parmi les auteurs qui sont entre le XVIil* et le XIX* 
siècle, nous nous contenterons d'indiquer Martens 
(Georges-Frédéric), Précis du Droit des gens moderne de 
t Europe (1789) ; Introduction au Droit des gens positif de 
r Europe (1196); Recueil de traités (1792-1808); Nou- 
veau recueil (ISiSASiO). 

Nous nous bornerons à invoquer Tautorité de ces 
derniers auteurs et des auteurs plus récents que nous 
passons sous silence dans chaque partie de ce travail. 

Si nous avons cru devoir consacrer une place à part 
au Droit de la paix et de la guerre, c'est à cause de l'uni- 
verselle réputation dont ont joui les œuvres de Grotius. 
En matière de droit des gens, il fait autorité, comme 
les grands jurisconsultes de Rome en droit civil. Tous 
les auteurs qui se sont occupés de droit des gens ont 
puisé à cette source riche et abondante. D'immenses 
progrès se sont accomplis depuis lui ; bien des pres- 
criptions de son livre nous paraissent d'une naïveté 
puérile, mais ce n'en est pas moins à lui qu'on doit 
d'avoir le premier rassemblé les documents épars dans 
le droit romain, dans les historiens grecs et latins, 
dans les usages des peuples de son temps, pour en faire 
une œuvre synthétique complète et d'une haute portée 
scientifique. 

En ce qui concerne plus spécialement les ambassa^ 
deurs, il explique rationnellement^ comme nous l'avons 
dit, la nécessité de leurs immunités, tandis que les 
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textes du droit romain se bornaient à constater leur 
existence. 

Exterritorialité, exemption de juridiction, inviolabi- 
lité de la personne de la suite et des biens, consé- 
quences à en tirer, notamment en matière d'obligation 
aux dettes, movens de remédier aux résultats fà- 
cheux que ces prérogatives amènent, textes et usages 
cités à l'appui, Grotius ne laisse rien de côté. Nous 
verrons, au cours de ce travail, que bien des modifica- 
tions se sont opérées et que telles rigueurs qui parais- 
saient licites de son temps contre un envoyé nous pa- 
raîtraient, à nous, une violation flagrante des prin- 
cipes élémentaires du droit des gens, par exemple le 
droit de « faire mourir » un ambassadeur qui entre- 
prend quelque chose à main armée, ou les rigueurs 
qu'il paraît autoriser contre les envoyés qui passent sur 
le territoire d'un pays tiers. 

Sans doute, il faut, dans leur application, tenir 
compte de tous les changements économiquesqui se sont 
produits depuis Grotius: simplification résultant des 
facilités de transport et de la rapidité des relations par 
les voies de fer et le télégraphe, déplacement de l'é- 
quilibre européen, influence grandissante de la presse, 
qui est à l'afi'ût de toutes les nouvelles et dont les in- 
nombrables moyens de renseignement suppriment 
parfois le secret des négociations (1), adoucissement 
progressif des mœurs amenant plus de sécurité surles 
chemins publics. Tous ces éléments rendent moins né- 
cessaires les immunités accordées aux ambassadeurs, 

i. C'est ainsi que le texte du traite de Berlin du 13 juillet 1878 fut, 
t)ar une indiscrétion, communiqué au « Ttmes > à Londres et publié, 
par lui, la veille du jour de la signature dudit traité. (Voir t< Figaro, • 
11 mai 4889.) 
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plusieurs sont même devenues une application du droit 
commun, quelques-unes sont même abusives. 

Mais, tout en faisant la part de ces restrictions, on 
doit reconnaître que les principes posés par Grotius, 
spécialement sur les privilèges qui nous occupent, 
existent encore dans leurs grandes lignes et sont re- 
connus par la plupart des tribunaux européens. 

g 3. -- Principaux documents législatifs de l'époque moderne. 

lo France. 

Constituante, 

Nous trouvons le principe de l'exemption de juridic- 
tion formellement établi par un arrêté de l'Assemblée 
constituante du 11 décembre 1789. 

Voici dans quelles circonstances il est intervenu : 
L'Assemblée avait rendu, le 13 octobre 1789, un 
décret supprimant c( les lieux privilégiés servant de 
retraite aux accusés », le droit d'asile dans les édifices 
religieux s'était maintenu jusqu'en 1789, malgré de 
nombreux édits qui avaient prononcé la suppression 
des lieux dits « privilégiés », <r le décret mentionné fut 
« le dernier coup porté à un abus qui entravait la 
« marche de la justice (1). Il était ainsi conçu : 
<( l'Assemblée nationale, d'après le compte qui lui a 
« été rendu par son comité des recherches, sur les 
« suites d'une affaire où la sécurité et la tranquillité 
« publiques sont intéressées, et dans laquelle il y a 
« des perquisitions à continuer, a déclaré et déclare 
« que dans tous les cas où le salut de l'État est com- 
« promis, il n'y a pas de lietix privilégiés. » 

i. DuvERGiER, Lots, décrets, etc. . . T. I, 73. 
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Qu'entendait-on par lieux privilégiés ? Étaient-ce 
uniquement les temples qui étaient visés ? ou bien 
aussi les hôtels des ambassadeurs des puissances 
étrangères ? 

Ces derniers s'émurent et s'adressèrent au ministère 
des Affaires Étrangères pour savoir si leurs immunités 
allaient subir une atteinte par l'application de ce 
décret. Le ministre se chargea de transmettre leurs 
réclamations à l'Assemblée. Elle répondit le 11 dé- 
cembre 1789, par l'arrêté mentionné. 
* Cet arrêté n'a donc été rendu que pour interpréter 
le décret du mois d'octobre. 

Voici sa teneur : Arrêté sur une demande faite par les 
ambassadeurs relativement à leurs immunités. < M. le 
€ Président ayant fait lecture d'une lettre à lui adres- 
€ sée par le Ministre des Affaires étrangères, dans 
c laquelle il demande, au nom des ambassadeurs et 
« ministres étrangers, l'explication d'une réponse de 
€ l'Assemblée à la Commune de Paris, relativement 
€ aux recherches dans les maisons privilégiées,. l'As- 
c semblée nationale a décidé que la demande de MM. 
c les Ambassadeurs et Ministres étrangers devait être 
€ renvoyée au Pouvoir exécutif, mais que, dans aucun 
€ cas, elle n'avait entendu porter atteinte par ses 
€ décrets à aucune de leurs immunités. » 

Il est à remarquer que l'Assemblée gardait un 
silence prudent sur le point de savoir si les hôtels 
d'ambassades pourraient servir de lieu d'asile. Elle 
ne faisait en effet que déclarer d'une manière générale 
et assez vague son inlention de ne pas porter atteinte 
aux immunités des agents diplomatiques. Nous ver- 
rons, en effet, que la doctrine contraire à l'inviolabilité 
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de l'hôtel d'un Ambassadeur en pareil cas est la plus 
généralement admise (1). Actuellement, en France, il 
n'est pas possible de soutenir qu'il puisse servir de 
lieu d'asile en présence des termes généraux de l'ar- 
ticle 98 du Code d'instruction criminelle : « Les man- 
dats de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt 
seront exécutoires dans tout le territoire de la Répu- 
blique. » Il n'y a, en effet, plus de lieux d'asile. 

Les deux arrêtés sont intéressants, néanmoins, au 
point de vue historique; ils sont en outre parmi les 
rares documents législatifs français reconnaissant for- 
mellement les immunités diplomatiques. A ce titre, ils 
méritaient d'être mentionnés. 



Convention. — Décret du 13 ventôse an II. 

Ce décret offre un intérêt historique, mais il a sur- 
tout une grande importance pratique : en effet, il est 
encore en vigueur et maint jugement en fait l'applica- 
tion (2). Il fut rendu dans les circonstances suivantes : 
Quelques municipalités avaient fait arrêter, par excès 
de zèle contre les émigrés, les agents diplomatiques de 
différents États neutres, notamment ceux de Malte et 
de Genève. Des réclamations furent formulées de ce 
chef au Comité de Salut Public. «Vous vous attachez )^, 
disait Barrère, chargé de déposer le projet du décret à 

i. Voir ce que nous avons dit de Topinîon de Grotius {suprà) et 
Calvo, 1. 1, § 585; F. de Martens, t. 2, p.63 et infrà, Chap.II, Sect.I'*o. 

2. Voir noUmment : Tribunal Seine, 31 juillet 1878. Le Droit du 18 
août 1878. Cour de Lyon, 11 décembre 1883. Dalloz, 1885, 2. p. 193 et 
194. Tribunal Seine, 8 mars 1886. Demangb/lt, /ouma/ du Droit int, 
privé, p.91. SiiŒY, Code annoté, art.3, n<> 13. Voir aussi, Dai^loz alphab. 
vo agent diplomatiqtie, n® 130. 
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la Convention, parlant au nom du Comité de Salut Pu- 
blic, « à maintenir la neutralité avec les Puissances 
€ qui ne sont point entrées dans la coalition, on trompe 

€ les comités révolutionnaires, on arrête tantôt un 

■ 

« agent, tantôt un autre ; avant-hier c'était l'agent de 
« Malte; hier c'était l'agent de Genève. Sans doute, il 
« n'appartient pointa despygmées d'arrêter notre mar- 
« che ; ce sont des pierres jetées dans le chemin de 
« la Révolution qu'il faut déblayer ; il est nécessaire 
« de le dire à cette tribune, car, de cette tribune, 
« vous parlez à tous les gouvernements étrangers, 
c que, quoique la Convention et les Comités ne puis- 
ce sent ni ne veuillent garantir la moralité des agents 
« étrangers, ils reposent ici sous Vempire du droit des 
« gens que nous respectons, alors mênie qu'on le viole à 
« notre égard. Il faut que personne ne puisse devan- 
« cer la Révolution. Les mesures diplomatiques n'ap- 
« partiennent qu'au Gouvernement; il faut rappeler 
(( à la loi sur le gouvernement révolutionnaire tous 
« ceux qui voudraient s'en écarter (1). 

Ce décret fut donc inspiré par des considérations de 
respect pour la personne des agents étrangers et par 
des considérations politiques. La France était isolée 
en 1794 (an II), et elle ne désirait pas s'aliéner les 
États en petit nombre qui ne s'étaient pas tournés 
contre elle. Le projet fut d'ailleurs voté tel qu'il avait 
été présenté, sans modifications. En voici les termes : 

Envoyés des gouvernements étrangers. — « La Con- 
c vention nationale interdit à toute autorité consti- 
€ tuée d'attenter en aucune manière à la personne 

1. Voir Moniteur universel, t. X. p. 664. 
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« des envoyés des gouvernements étrangers; les récla- 
« mations qui pourraient s'élever contre eux seront 
« portées au Comité de Salut Public (i) qui seul est 
« compétent pour y faire droit ». 

Diverses opinions ont été émises sur l'interprétation 
à donner à ce décret : 

On a d'abord soutenu que le gouvernement était seul 
juge de ce qu'il convenait de faire en la matière. Puis 
on a fait remarquer qu'il ne parlait que des attentats 
contre la personne des envoyés ; on en a conclu que le 
privilège conféré parce décret était restreint aux pour- 
suites emportant une privation de liberté. 

L'interprétation actuelle, en pratique, est la sui- 
vante : Les réclamations élevées contre un ambassa- 
deur ne sont plus traitées que diplomatiquement 
entre le gouvernement français et le gouvernement 
étranger (Dalloz). 

Laurent (2) interprèle autrement le décret de la 
Convention : il ne signifie point que la voie des re- 
lations diplomatiques est la seule à suivre pour donner 
satisfaction aux intérêts privés qui se trouvent lésés 
par un ministre étranger (3), mais il signifie que le 
Comité de Salut Public est seul juge pour faire droit aux 
attentats dirigés contre lui. 

Le décret, selon l'auteur belge, avait pour but de 
décider qu'à l'avenir la Convention s'en remettait au 

i. Aujourd'hui au Ministère des Affaires Étrangères(Décret du 22 mes- 
sidor an XIII). Le décret de ventôse fut publié en Belgique, le 1 plu- 
viôse an V. Voir collection des lots françaises, 'an II, t. 33, p. 170. Il 
est applicable en matière civile et en matière criminelle. 

Lehr, op. cit., n^ 1129. 

2. Laubbnt. op. cit,, t. m, 8. 

3. WvELGÉsur Martens, Droit des gens, t. Il, § 216. 
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Comité de Salut Public qui avait en ses mains tous les 
pouvoirs de la République pour faire respecter la 
liberté des agents diplomatiques (voir infrà, chap. II, 
n® 3, première page). 

« On ne voit pas » conclut-il, « ce que cela a de 
commun avec Timmunité des ambassadeurs^ notam- 
ment en matière civile : est-ce que les tribunaux qui 
condamnent un ministre public à payer ses dettes 
attentent à sa personne? » — Cette interprétation est 
peut-être plus conforme au texte du décret que celle 
que nous donnons. Mais les tribunaux en ont toujours 
fait une application très large, et l'invoquent pour 
refuser toute action aux créanciers : c'est ce qu'ex- 
prime la Cour de Lyon dans l'arrôt mentionné : «Con- 
sidérant que la position des représentants étrangers 
en France est réglée par le décret du 13 ventôse an II, 
qui interdit, etc.... que certains auteurs accordent 
une action en justice, que d'autres auteurs, au con- 
traire, la refusent absolument dans quelques cas et 
pour quelques causes que ce soit, que cette opinion est 
celle qui a prévalu, et que la jurisprudence n'a jamais 
varié sur ce point.... qu'ainsi il faut reconnaître que 
l'immunité complète de la juridiction en matière civile 
existe en faveur de toute personne investie d'un carac- 
tère officiel comme représentant à un titre quelconque 
d'un gouvernement étranger».... L'opinion de Laurent 
peut donc être considérée comme dissidente, quoi- 
qu'elle soit conforme à la lettre du décret de ventôse. 
L'esprit qui a présidé à l'esprit du code et notamment 
l'art. 11 du projet (voir iafrà Chap. II, sect. III) nous 
la font repousser. 

Il est intéressant de rapprocher de ce décret et de 
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l'interprétation qui lui futdonnéeen France la doctrine 
de Vattel (i). D'après cet auteur, le particulier lésé 
par un envoyé devrait s'adresserau souverain de celui- 
ci afin qu'il prenne des mesures contre lui ou qu'il le 
rappelle. Le système de la Convention, tel qu'on l'ap- 
plique du moins, est plus pratique que celui proposé 
par Vattel. Une réclamation adressée directement par 
un particulier à un gouvernement étranger risquerait 
fort de demeurer sans réponse. Il en est tout autre- 
ment si elle est transmise par le gouvernement de 
rindividu lésé au gouvernement de l'agent. 

Avant de la communiquer, le premier pourra se li- 
vrer à un examen sommaire de la valeur et du bien- 
fondé de la plainte ; il pourra se rendre compte des 
chances qu'elle a d'être favorablement accueillie. Ce 
premier travail d'élimination des demandes et récla- 
mations, auxquelles il est évident qu'il ne peut être 
donné suite, présente une grande utilité pratique. 

Un gouvernement est en outre mieux écouté qu'un 
simple particulier. 

Constitution de VAn JII. — Directoire, 

On sait que la Constitution du o fructidor an III 
avaitétabli des jurys d'accusation en nombre égal dans 
chaque département à celui des tribunaux correction- 
nels. Les présidents des tribunaux correctionnels étaient 
les directeurs de ces jurys (art. 240), chacun dans leur 
arrondissement. Ils étaient chargésde poursuivre immé- 
diatement, comme officiers depolice, sur les dénonciations 
de l'accusateur public, soit d'office, soit d'après les 

1. \kTTELy op. eit.y eh. 8, § ilô. 
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ordresdu Directoire, différeatesinfractions : notamment 
les attentats commis contre le droit des gens (art. 243). 
Cette disposition est reproduite parTart. 140 du Code 
des délits et d£s peines du 3 brumaire an IV, ainsi 
conçu : 

«Conformément à Fart. 243 de TActe constitutionnel, 
« le directeur du jury d'accusation poursuit immédiate- 
ce ment, comme officier de police judiciaire, les dénon- 
€ dations que lui fait l'accusateur public, soit d'office, 

tf soit d'après les ordres du Directoire exécutif de 

« cenx (des attentats) commis contre le Droit des gens. » 

L'art. 516 du même code complète Tart. 140 en dé- 
cidant que «toute affaire dans laquelle, d'après la 
«constitution et les art, 140, 142, le Directeur du jury 
«exerce immédiatement ses fonctions d'officierde police 
«judiciaire, doit être soumise à des jurés spéciaux d'ac- 
« cusation et de jugement » . 

Cette procédure dura jusqu'à la promulgation du 
Code d'instruction criminelle en 1808. Toute atteinte 
portée aurespectdûaureprésentantd'un État étranger, 
rentrait forcémentdans le deuxième | de Tart. 140, at- 
tentat contre le droit des gens. Pendant quatorze ans, 
de Tan IV à l'année 1808, ce genre d'infractions dut 
être poursuivi par le Directeur du jury d'accusation, 
exerçant immédiatement les fonctions d'officier de 
police judiciaire. La mise en accusation et le jugement 
étaient soumis à des jurés spéciaux. 

Le Code d'instruction criminelle remplaça le jury 
d'accusation par la Chambre des mises en accusation. 
Les jurys spéciaux disparurent. 

Les art. 140 et 516 du Code des délits et des peines 
ne nous offrent donc plus qu'un intérêt purement his- 
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torique. H ne nous était cependant pas possible de les 
passer sous silence, d'autant plus que leurs disposi- 
tions sont puisées dans une constitution. Nous nous 
trouvons donc en présence d'une disposition, non 
seulement législative^ mais constitutionnelle. 

Corisulat, — Projet du Code cioil {Article H). 

Arrivons au Code civil : il ne parle pas, dans sa ré- 
daction définitive, des immunités qui nous occupent ; 
mais, lors de la discussion, M. Boulay proposa d'y 
insérer une section spéciale, intitulée : des Étrangers 
reoêtus d'un caractère représentatif de leur nation, qui au- 
rait été ainsi conçue : 

Art. li. — « Les étrangers revêtus d'un caractère 
« représentatif de leur nation, en qualité d'ambassa- 
« deurs, de ministres, d'envoyés, ou sous quelque 
«r autre dénomination que ce soit, ne seront point 
« traduits, ni en matière civile, ni en matière crimi- 
«c nelle, devant les tribunaux de France. 11 en sera 
« de môme des Étrangers qui composeront leur famille 
flr ou qui seront de leur suite. » 

Après une légère discussion, l'article fut retranché du 
projet, le 6 thermidor en iX, comme étranger au droit 
civil, et appartenant au droit des gens (1). Portails, ora- 

{. Le premier consul eut une influence décisive dans le rejet de cet 
article: « J*aiinerais mieux, dit-il, que les ambassadeurs français 
u n'eussent point de privilèges à l'étranger, et qu'on les arrêtât, s'ils 
R ne payaient pas leurs dettes ou s'ils conspiraient, que de donner aux 
<c ambassadeurs étrangers des privilèges en France, où ils peuvent 
< plus facilement conspirer, parce que c'est une République. Le peuple 
« de Paris est assez badaud, il ne faut pas encore grandir à ses yeux 
« un ambassadeur, qu'il regai*de déjà comme valant dix fois plus 
tf qu'un autre homme. Les autres puissances n'ont point, à cet égard, 



62 CHAPITRE PRFMIER 

leur du gouvernement, avait répondu dans son discours 
du 23 frimaire an X : ce qui regarde les ambassadeurs 
appartient au droit des gens. Nous n'avons pas à nousen 
occuper dans une loi qui n'est que de régime intérieur. 
Ce qui concerne les ambassadeurs est réglé par le droit 
des gens et par les traités. Le Tribunat se plaignit de- 
vant le Corps législatif du silence gardé par le Code 
sur les ministres publics. 

Ainsi donc la disposition contenue dans l'article 1 1 
du projet fut supprimée, non pas comme inutile et 



« établi des principes aussi formels que ceux qu'on nous propose d*a- 
t dopter. n serait préférable de n*en pas parler ; la nation n'a que 
« trop de considération pour les Étrangers. Ce qu'on propose pourrait 
« être nécessaire chez un peuple barbare; mais cela est inutile et dan- 
« gereux chez une nation douce et polie. Les puissances étrangères, 
« loin d'y voir une chose favorable pour elles, croiraient que nous 
« n'avons en vue la réciprocité que pour assurer à nos agents diplo- 
« matiques la faculté de révolutionner impunément les États. On cite 
«c Rome où les ambassadeurs ont même des juridictions. Rome est la 
<i ville de tous ; il n*y a rien à comparer à cette circonstance, ni aux 
« conséquences à en tirer ». Voir Fenet, t. VU. 

Napoléon fut toujours hostile au principe des immunités diplomati- 
ques, comme il le fut du reste à tout obstacle apporté à sa toute-puis- 
sance. Son antipathie pour elles eut l'occasion de se manifester en 
iSlO, dans les circonstances suivantes: 

Plusieurs agents diplomatiques faisant partie des ambassades de 
Russie et d'Autriche, avaient entretenu des intelligences au Ministère 
de la Guerre et fait connaître des projets de Napoléon. Fouché proposa 
de supprimer & cette occasion les immunités, mesure qui devait être 
prise comme une disposition d'administration de régime intérieur de 
i'Empire.Merlin fut chargé de rédiger un rapportpour faire voir les nom- 
breux inconvénients de ces immunités. L'Empereur était disposé Àaccé- 
der à la proposition de Fouché et à mettre à exécution les conclusions 
que prendrait Merlin. Ce ne fut que par l'adroite intervention de M. 
d'Hauterive que cette violation flagrante des principes essentiels du droit 
des gens fut évitée à l'Empereur. D'Hauterive rédigea un mémoire en 
faveur des prérogatives qui lui fut présenté par Locré ; il le lut rapi- 
dement et ne parla plus de la suppression projetée (voir Ch. Vergâ. 
Diplomates et publicistes, i865, p. 10 et suiv.). 
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dangereuse, mais simplement comme ne devant pas 
prendre place dans iin code exclusivement de droit 
civil. Il fut donc retranché du texte dudit Code et non 
de son esprit. Il ressort du reste de la lecture des tra- 
vaux préparatoires que, dans ces longs débats, pas un 
instant la règle de Texterritorialité ne fut mise en 
question (i). 

Aussi ne pouvons-nous qu'approuver le motif sui- 
vant d'un jugement du tribunal de la Seine, rappelant 
cette disposition éphémère : « qu'en France, elle (l'im- 
munité de la juridiction) a toujours été reconnue et 
acceptée ; que si elle n'a point été inscrite dans nos lois 
« civiles, il ressort des discussions préliminaires du Code, 
« qu'elle a été présente à Vesprit de ses rédacteurs et que 
« ceux-ci ont entendu la maintenir, bien qu'ils n'en aient 
« point fait l'objet d'une disposition écrite, qui, sui- 
« vaut eux, ne pouvait trouver sa place dans une loi 
« de régime intérieur (î2). » 

Outre ces dispositions et ceprojct,la plupart,desIois 
sur la Presse qui se sont succédé en France, ont fait une 
place à part aux atteintes portées par cette voie contre 
les représentants d'États étrangers et les ont répri- 
mées plus sévèrement que celles commises contre de 
simples particuliers. Nous nous bornons pour Tinstant 
à donner l'indication de ces textes de lois, nous réser- 
vant d'examiner avec quelques détails, dans la partie 
de ce travail consacrée,à l'inviolabilité diplomatique(3), 
leur domaine d'application, les principales dérogations 
qu'elles apportent au droit commun. Il y a, en effet, 

i . LocRé, t. I, p. 304, no II et 312 n» 9. 

2. Tribunal de la Seine du 3 juillet 1834 mentionné. 

3. Voir infrà. Chap. Il, sect. 1. 
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dans ces dispositions législatives une mesure de pro- 
tection du caractère d'inviolabilité dont est revêtu tout 
ministre public. 

Ces textes sont les suivants : art. 17, 19 de la loi 
des 17-18 mai 1819; titre H de la loi du 25 mars 1822; 
art. 5, 1« de la loi du 29 décembre 1875 ; art. 37 et 45 
de la loi du 29 juillet 1881. Cette dernière loi est en 
vigueur. 

2» Lois étrangères 

Nous venons d'examiner les dispositions légales qui 
ont existé et existent en France; il nous faut maintenant 
jeter un coup-d'œil sur les lois étrangères. Nous nous 
occuperons en premier lieu des États dont la législa- 
tion contient des dispositions qui assurent Tinviolabi- 
lité et le respect dus aux ministres publics étrangers, 
par des peines prononcées contre ceux qui y portent 
atteinte. Ce sont les plus nombreux. Disons dès mainte- 
nant qu'on peut ranger à ce point de vue les diflFérents 
pays en trois groupes se distinguant les uns des autres 
par les conditions mises à la poursuite. 

Le Code pénal de Suède, du 16 février 1864, est re- 
marquable par la rigueur excessive des peines qu'il 
prononce contre toute personne coupable d'avoir attenté 
à la personne d'un représentant étranger (1). 

Les attentats avec violences ou voies de fait commis 
envers un agent diplomatique étranger, accrédité dans 

l. Celte répression énergique étonne quelque pou dans la patrie de 
Charles XH qui fit rouer et écadeler Jean Reinhold de Patkul, ambas- 
sadeur du Czar Pierre-le-Grand auprès d'Auguste H, roi de Pologne. 
(Voir Voltaire, Histoire de Charles XH). 
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le royaume, peuvent être punis des travaux forcés à 
perpétuité, si le fait comporle en droit commun un 
maximum de dix ans de la môme peine, et, dans tous 
les autres cas, de deux ans en sus du maximum de la 
peine fixée; si Tinfraction est punie en droit commun 
d'un emprisonnement ou d'une amende, le coupable 
est passible de deux ans de travaux forcés ; la peine 
est la même en cas d'outrages, de menaces ou d'inju- 
res. Mais d'une façon générale, ce genre d'infractions 
ne peut être poursuivi par le ministère public qu'avec 
l'autorisation du roi, hormis le cas de meurtre (1). 

Cette dernière disposition, subordonnant l'action du 
ministère public à l'autorisation du chef de l'État, est 
digne de remarque. Toutefois elle n'est pas spéciale à 
la Suède. C'est en Suisse, chose bizarre, que nous re- 
trouvons une disposition analogue : en effet, Toutrago 
ou les mauvais traitements envers un ministre étran- 
ger sont punis, au maximum, de deux ans d'emprison* 
nement et d'une amende. Mais la poursuite et le juge- 
ment n'ont lieu que sur la décision du Conseil fédéral ; 
les assises fédérales sont compétentes pour cette caté- 
gorie de délits (Code pénal féd. de 1853, art. 43, 44, 
73). 

Une autre restriction à la poursuite se trouve dans 
le Code allemand : elle ne peut avoir lieu que sur la 
plainte de la partie offensée. C'est à peu près la disposi- 
tion de Fart. 47, S'^ de la loi française sur la presse de 
1881 (2). Nous disons ,à peu près, car l'intermédiaire 
du ministre des Affaires étrangères n'est pas loisible à 

i. C. pén, suédois, ch. VIII, art. 27-29. 

2. Voir Vinviolabilité, infrà, chap. II, n« i. 
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l'intéressé en Allemagne comme en France. Voici le 
texte de cet art. 104 du Code pénal allemand : 

« Celui qui se rend coupable d'une offense envers 
t un envoyé ou un chargé d'affaires accrédité auprès 
« de l'Empire, d'une Cour faisant partie de l'Empire 
(( ou du Sénat d'une ville hanséatique, sera puni d'un 
« emprisonnement qui ne pourra excéder un an, ou 
« enfermé dans une forteresse pour la même durée. » 

« La poursuite n'a lieu que sur l'initiative de la 
« partie offensée. La plainte peut toujours être re- 
« tirée. » 

Rationnellement, Unitiative réservée à l'offensé nous 
parait pouvoir se justifier plus facilement que la né- 
cessité de l'aulorisation du gouvernement (1). Le re- 
présentant diplomatique qui a été lésé est bien meil- 
leur juge de l'opportunité ou du danger que peut 
présenter un procès étant donnés les rapports qui 
existent entre les deux Ëtats, que le gouvernement du 
pays où il est accrédité. Bien plus, le refus apporté 
par ce dernier à une demande de poursuites, faite par 
un ambassadeur étranger, pourrait amener des causes 
de mécontentement entre États. 

Le système du Code pénal allemand et des lois fran- 
çaises est reproduit par le Code autrichien de 1852 (2)* 
La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie 
offensée. D'après cet article, l'outrage à l'honorabilité 

4. Contra, Hbfftbr, op, cit., g 204, note. 

< Il est regrettable que ces lois (loi de 1819 et Code pénal allemand 
u loc. cit.) demandent que la partie qui se prétend lésée, porte plainte 
« elle-môme, et que la poursuite n'ait pas lieu d'office, attendu que, 
« dans la plupart des cas, les agents diplomatiques ne sauraient re- 
« courir aux tribunaux dans de pareilles affaires sans compromettre 
c leur position et le secret des affaires. > 

2. Art. 494. 
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d'une personne (Ehrenbeleidigiing) est puni plus ou 
moins sévèrement. Si le délit a été commis envers le 
représentant officiel d'une puissance entretenant avec 
TEmpire des relations diplomatiques, il y a là une cir- 
constance aggravante. 

Il faut examiner un troisième groupe de législations : ce- 
lui des pays qui admettent la poursuite 5aîi5 aucune œndi- 
tien préalable. Il n'y a pas d'autorisation à demander au 
gouvernement comme en Suède et en Suisse, la pour- 
suite n'est pas subordonnée à la plainte de l'offensé, 
(systèmes français et allemand) : ce sont laBelgique,les 
Pays-Bas, le Portugal et la Russie. 

Nous verrons que, dans l'interprétation la plus géné- 
ralement admise de la loi française sur la Presse des 
17-18 mai 1819 (art. 17), il n'était pas nécessaire, pour 
l'application des peines qu'elle prononce, que la dif- 
famation fût relative aux fonctions de l'agent diploma- 
tique. 

Il en est différemment en Belgique, où l'art. 6 de la 
loid u 12 mars 1858 ne punit l'outrage commis contre 
un agent diplomatique accrédité près du gouvernement 
que lorsqu'il a été commis à raison de ses fonctions. La 
peine est de deux à dix-huit mois d'emprisonnement 
et d'une amende de 50 à 1000 fr. contre quiconque 
« par paroles, par gestes, par menaces ou par le moyen 
« d'écrits, dessins, images ou emblèmes publiés do 
« n'importe quelle façon, outrage, à raison de leurs 
€ fonctions, » etc.... 

Si Tagent a été victime de voies de fait dans Veûcer- 
cice de ses fonctions, ajoute Tart. 7, la peine s'aggrave 
en proportion. 



. 
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Suivant M. Lehr (1) Fart. 123 du Code pénal belge 
rentrerait dans le môme ordre d'idées (2). 

Un attentat contre un agent diplomatique serait 
considéré comme « un acte hostile pouvant exposer 
TÉtat à des hostilités de la part d'une puissance étran- 
gère (3). » 

Dans les Pays-Bas, Toutrage intentionnel fait à un 
envoyé d'un gouvernement étranger régulièrement 
accrédité auprès du roi, en sa dite qualité (4), est puni 
d"un emprisonnement qui ne peut excéder quatre ans 
et d'une amende qui ne peut excéder 300 florins (5). 
La législation de ce pays prévoit en outre les outrages 
contre cette catégorie de personnes, commises par l'ex- 
position d'une « image offensante * pour l'un d'eux. 
Ce délit entraîne une amende fixée au même chiffreque 
dans le cas ci-dessus et un emprisonnement de six mois 
au maximum (6). 

En Russie, l'outrage commis envers un agent diplo- 
matique étranger est puni de seize à trente deux mois 
de forteresse, et de quatre à huit mois, s'il n'y a pas 
eu d'intention nocive. 11 faut, dans le premier cas,que 
TofiFense ait été commise par actes ou par paroles, dans 
le but de témoigner du mépris pour le gouvernement 

i. Lehr, op, cit. y p. 223. 

2. Art. -123, C.pen. belge. 

« Quiconque par des actions hostiles, non approuvées par le Gou- 
« vernement, aura exposé l'État à des hostilités de la part d'une puis- 
(c sance étrangère sera puni de la détention de cinq ans à dix ans, et, 
« si des hostilités s'en sont suivies, de la détention de quinze ans ». 
L*origine de cet article est Tari. 85 du Code pénal français. 

3. Voir Dalloz, rdp. au mot compétence criminelle. 

4. Il y a une analogie complète avec l'art. 7 de la loi belge de 1858 i 

5. Code pénal néerlandais, art. 118. 

6. V. art. 119. 
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de Tagent, et, qu'elle soit assez grave pour amener 
éventuellement des demandes d'explications (1). 

Le Portugal n'édictepas de peine spéciale pour cette 
catégorie d*infractions : il se contente de disposer que 
le maximum de la peine correspondant à ce délit en 
droit commun devra être appliqué. Il se sert de ter- 
mes généraux: « tombe sous lecoup]de cet article, dit-il 
« quiconque offense un diplomate étranger, dans sa 
« personne ou sa famille... viole son domicile ou les 
« immunités dont il jouit en vertu du droit des 
gens (2). » 

La loi anglaise du 21 avril 1709 considérait comme 
violateurs du droit des gens et perturbateurs de la 
tranquillité publique ceux qui attentaient à l'inviola- 
bilité des ambassadeurs et des autres ministres des 
princes et États étrangers : ils devaient être punis ex- 
traordinairement. Un pouvoir illimité pour propor- 
tionner la peine à l'outrage était conféré à trois prin- 
cipaux juges du royaume. 

On remarquera que cette loi portait atteinte à l'un 
des principes les plus élémentaires du droit pénal : la 
peine doit être établie avant l'infraction ; il y a donc 
dans cette loi une véritable violation de la non rétroac- 
tivité des lois répressives. 

Tels sont les principaux documents législatifs qui 
tendent à assurer par une sanction effective le respect 
dû aux représentants d'un État étranger. 11 existe en 
outre quelques dispositions de lois établissant explici- 
tement l'exemption de juridiction. Citons les Pays- 



i. V. Code péml russe de 1866, art. 261. 

2. V. Code pénal portugais de 1852, art. 159. 
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Bas, le Portugal, l'Empire allemand, la Hongrie, 
l'Autriche (jusqu'en 1832), la Bavière, la Prusse. 

Le Code pénal néerlandais débute par l'indication 
des personnes auxquelles il sera applicable ; puis il 
ajoute: « l'applicabilité de ces articles est restreinte par 
les exceptions reconnues dans le droit des gens » (3). 
11 ne précise pas, s'en rapportant aux prescriptions du 
droit coutumier et à l'opinion des auteurs. On voit en- 
core une fois ici l'importance prartçwe et usmlle, et non 
pas seulement théorique, qu'offre en cette matière, 
l'étude des origines et l'opinion des auteurs. Nous 
avons du reste suffisamment insisté sur ce poinl en ex- 
posant la doctrine de Grotius pour n'y pas revenir. 

Le Code ^éndX portugais de 1852, dans son art. 27-1®, 
après avoir disposé que ses règles sont applicaples à 
tous les étrangers résidant sur le territoire (1) ajoute: 
«Sous réserve des traités ou lois spéciales contraires». 
D'après M. Lehr, cette formule exempterait les minis- 
tres étrangers de la juridiction criminelle du pays. Il 
nous semble que cette interprétation est trop extensive: 
prise littéralement, la phrase signifie que les Étran- 
gers ne seront soustraits à la juridiction territoriale 
que s'il y a des lois ou des traités qui leur accordent 
cette faveur. Un ministre étranger serait, en l'absence 
de ces lois traités, sur le même pied que les Étran- 
gers ordinaires. 

Le Code d'organisation judiciaire de VEmpire d'Alle- 
magne est très explicite (art. 18-21). 

Il réglemente plusieurs situations, situations que la 
composition spéciale à ce pays l'obligeait à prévoir, 

3. V. art. 1-8 du Code pénal néerlandais. 
1. Comp. art, 3, Code civil français. 
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notamment le fait d'être composé do plusieurs États 
ayant conservé une certaine autonomie, et môme quel- 
ques-uns, une représentation diplomatique spéciale ac- 
tiee et passive (Bavière): 1° celle des agents diploma- 
tiques proprement dits de nationalité étrangère accré- 
dités auprès de l'Empire (art. 18) ; 2° celle des membres 
du Corps diplomatique appartenant à la nationalité 
d'un des États confédérés ; 3^ celle des membres des 
missions accréditées auprès d'un des États confédérés. 
¥ II assimile aux agents diplomatiques, au point de 
vue de l'exemption de juridiction, les membres du 
Conseil fédéral (Buîidesrath) , du moins en tant qu'ils 
ne sont pas les représentants de l'État sur le territoire 
duquel le Conseil fédéral tient ses séances ; 6° Tart. 
19 détermine les personnes auxquelles s'appliquent 
les dispositions précédentes. Il tranche une ques- 
tion discutée et que la jurisprudence française résout 
dans un sens contraire (1) : celle de savoir si les mem- 
bres et la suite d'une mission qui appartiennent à la 
nationalité du pays où ils exercent leurs fonctions peu- 
vent se prévaloir des dispositions de l'article précédent. 
Il décide la négative. « Les dispositions précédentes 
s'appliquent au personnel des bureaux et aux ser- 
viteurs non allemands » (2) ; Q" la situation des consuls. 

Voici le texte : 

Art. 18 du Code d'organisation judiciaire de TEm- 
pire allemand : c Les tribunaux nationaux n'ont pas 
juridiction sur les chefs et les membres des missions 
diplomatiques accrédités auprès de l'Empire allemand. 

1. Cour de Paris, 30 juio 1876 (Sirev, 1877, 2, 17). 
3. Voir le ehapiire IIL 
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Si les membres du corps diplomatique appartiennent à 
la nationalité d'un des Ëtais confédérés, ils ne bénéfi- 
cient de cette exception qu'autant que TÉtat auquel ils 
appartiennent a renoncé à sa juridiction. 

Les chefs et les membres des missions accréditées 
auprès d'un des États confédérés ne sont pas soumis à 
la juridiction de cet État ; il en est de même des mem- 
bres du Conseil fédéral qui ne sont pas les représen- 
tants de rÉtat sur le tei'ritoire duquel le Conseil fédé- 
ral siège. » 

Art. 19. — « Les dispositions précédentes s'appliquent 
également aux membres de la famille, au personnel 
des bureaux et aux serviteurs non allemands de la 
maison (1). » 

Art. 20. — « Les art. 18 et 19 ne modifientpas les 
dispositions qui règlent en matière réelle la compé- 
tence des tribunaux civils (2). » 

Art. 21. — « Les consuls accrédités dans l'Empire 
allemand sont soumis à la justice allemande à moins 
que des traités conclus avec les autres puissances ne 
les aient soustraits à la juridiction de cestribunaux(3). 

Le tribunal de l'Empire allemand (Reichsgericht) s'est 

1. Sous ce mot générique serviteur (Bedieiuteie), il faut entendre 
toute personne qui se trouve aux gages de l'ambassadeur, les dômes* 
tiques proprement dits, les maîtres d'hôtel, les précepteurs, etc. 

2. Le tribunal exclusivement compétent en matière réelle est celui 
de la situation de l'immeuble, art. 25 du Code de procédure civile. 

3. Aux termes des traités conclus avec les États-Unis (il déc. 1871) 
l'Espagne (12 janvier 1872), l'Italie (7 février 1872) et la Russie (8 dé- 
cembre 1874), l'exterritorialité n'est pas accordée aux consuls; ils jouis- 
sent seulement des privilèges et des droits des fonctionnaires de môme 
grade appartenant à la nation la plus favorisée, s'ils sont Étrangers, 
ils ne peuvent être arrêtés que pour des crimes, leur domicile est in- 
violable et leurs archives ne peuvent être l'objet d'une perquisition. 
Ils ne peuvent être enfermés pour dettes. 
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prononcé le 26 novembre 1880 sur l'application à faire 
de ces art. 18 et 19 du Code d'organisation judiciai- 
re (1). 

Si l'habitation occupée par un agent diplomatique 
étranger accrédité en Allemagne peut être fictivement 
considérée comme hors du territoire allemand, cette 
fiction d'exterritorialité réelle ne peut avoir pour objet 
que de sauvegarder le privilège d'exterritorialité per- 
sonnelle dont jouissent, aux termes des articles 18 et 
19 du Code d'organisation judiciaire allemand, les chefs 
et les membres des missions diplomatiques, leurs em- 
ployés, les membres de leur famille, et les personnes 
de nationalité étrangère attachées à leur service ; seules 
les personnes qui viennent d'être énumérées peuvent 
invoquer le bénéfice de cette fiction. Il s'ensuit que le 
crime ou délit commis, même par un Étranger, dans 
Thôtel d'une ambassade ou d'une légation, lorsque cet 
Étranger ne fait pas partie du personnel de cette am- 
bassade ou de cette légation, doit être considéré comme 
commis sur le territoire allemand et rend son auteur 
justiciable des tribunaux allemands (2). 

Le Code pénal hongrois promulgué le 28 mai 1878, 
décide dans son art. 5, que les règles concernant 
« Texterritorialité seront déterminées par le droit in- 
ternational ». 

D'après le Code pénal suédois de 1864 : il est 
procédé, à l'égard des agents diplomatiques des 
puissances étrangères, d'après les usages générale- 

i . Clunbt, 82, 327 et la note. 

2. Voir la comparaison de cette décision du Reichsgericht avec Tar- 
rôt rapporté dans SiREY, 66, i, 33, infrà, exemption de la juridiction 
criminelle, in fine, chap. II, Sect. II. 
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ment reçus ou les conventions intervenues à cet effet 
(ch. I, art. 4). 

Avant la revision du Code pénal autrichien de 1803 
(en 1852), Tart. 221, impartie, n* 4, décidait que les 
ambassadeurs étrangers et les membres du Corps 
diplomatique étaient traités selon le droit des gens et non 
pas soumis aux autorités du pays. 

Le Code civil autrichien (art. 38) dispose que : « les 
c ambassadeurs, les chargés d'affaires et les person- 
c nés qui sont à leur service jouissent des franchises 
« établies par le droit des gens et par les traités pu- 
« blics j». 

M. Laurent (1) trouve cette formule trop vague. Il 
nous semble cependant que le droit des gens compte 
assez d'auteurs sérieux pour que Ion puisse détermi- 
ner quelles sont les franchises universellement recon- 
nues par eux. 

Le Code bavarois (chap. I, § 11) exempte formelle- 
ment les ambassadeurs de toute espèce de juridiction : 
a Tous ceux pui jouissent du droit des ambassadeurs 
« (Gesandtschaftsrecht) sont exempts de la juridiction 
« ordinaire. » 

D'après le Code prussien (Introduction, | 36), les am- 
bassadeurs et résidents des puissances étrangères, de 
même que les personnes qui sont à leur service, con- 
servent leurs fonctions conformément au droit des gens 
et aux conventions existantes. 

Il existe encore en Autriche une juridiction spéciale 
et privilégiée, celle du grand Maréchal de la Cour,pour 
certaines personnes et notamment pour les agents di- 

I. Laurent, op, oit,, t. III, 9. 
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plomatiques. Laissons la parole à M. Neumann (1), 
professeur à Vienne, pour nous exposer les particula- 
ités et le fonctionnement de cette institution : « In 
Oesterreich ist das Gericht des Oberhofmarschalls eine 
privilegirte Instanz fur die Mitglieder der regierenden 
Familien, die nicht selbst Souverâne sind, einige 
cigene zùgewiesene Persônlichkeiten fPrinz....ù.8. 
w.), dann die diplomatischen Vertreter des Auslands.d. 
h. fur sie als Beklagte. Nicht in dem Sinne, als ob 
dièses Gericht fur Gesandte und deren Gefolge obli- 
gatorisch ^are. Âber beim Ëintritt in Oesterreich 
wissen die Gesandten, welche Competenz dièses Ge- 
richt habe» wissen, dasses seit einerlangen Reihe 
Yon Jahren besteht, von allen Staaten gekannt und 
anerkannt wird, dass die Diplomaten stets ausnah- 
mlos sich dessen Jurisdiction und zwar in wohlver- 
standenen eigenen Intneresseer unterwarfen, weil ja 
dadurch die Processe rascherund wie irgendanders 
verlâsslich zu Ende Gefuhrt werden » . 
Les représentants des puissances étrangères accré- 
dités à Vienne ne sont pas, à proprement parler, 
soumis à cette juridiction, en ce sens qu'ils peuvent 
parfaitement décliner sa compétence et invoquer les 
privilèges d'exemption de juridiction qui leur sont 
reconnus en Autriche, comme ailleurs, par le droit 
des gens. Mais cette institution du tribunal du Maré- 
chal de la Cour offre de si grandes garanties et de telles 
traditions d'indépendance, de rapidité et d'égards que 
le Corps diplomatique en a toujours accepté la juridic- 
tion dans son propre intérêt 

4. Hofrath, D' Lëop, Nbumann. Grundri$s dei hentigen europœiichen 
Volkerrechts, § 62. ^ 
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Législation russe. — Toute autorité saisie d'une ré- 
clamation quelconque élevée contre un individu atta- 
ché à une mission étrangère doit la transmettre au mi- 
nistère des Affaires Étrangères. Aucun jugement ne 
peut être mis à exécution dans les hôtels occupés par 
les ambassadeurs et envoyés diplomatiques, que par 
l'intermédiaire du même ministre (chap. X, lois civ., 
art. 1489). Comme le fait remarquer Laurent (4), cette 
disposition législative suppose qu'un jugement peut 
être exécuté dans un hôtel d'ambassade. 

C'est donc un texte de loi qui supprime le principe 
de l'exemption de juridiction et se contente de garan- 
tir le ministre public, par des sûretés particulières, 
que des poursuites non justifiées, soit pénales, soit ci- 
viles, ne seront pas exercées à la légère contre lui. 

Mais, comme nous leverrons en étudiant l'exemption 
d'impôts (chap. Il, section IV), les règlements de 
l'Empire russe exemptent formellement de la visite 
douanière les agents diplomatiques accrédités sur son 
territoire (règlements des douanes, VI, 939 eti&id.937). 

Il ne faut point d'ailleurs exagérer l'importance de 
cet art. 1489 du chap.X au pointde vue international, 
et y voir avec Laurent un argument puissant contre le 
principe de l'exterritorialité. En effet, la Russie ne 
peut être comparée aux autres pays européens, ni au 
point de vue politique, ni au point de vue législatif. 
Aucune constitution ne limite les pouvoirs et les attri- 
butions du souverain : il n'y a ni séparation des pou- 
voirs, ni assemblées concourant à la confection des lois. 

1. Le droit civil ûifet^n.» t. HI, no 8. 

Voir aussi Fœlîx. Droit intern. privé, 1. 1, p. 430 et la Revue étran- 
gère, LUI ]p. 81 i, ^5^, 648. 
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Par conséquent, un document législatif dans cet Ëtat 
n'offre aucune garantie ni de stabilité ni de libre dis- 
cussion : il est révocable ad nutum. On ne saurait à au- 
cun point de vue l'assimiler à une loi votée en France 
ou dans une monarchie constitutionnelle,ni en tirer un 
argument sérieux contre telle théorie juridique ou en 
faveur d'elle. 

Souvent Tétendue des immunités des agents diplo* 
matiques est, à défaut de dispositions législatives, dé* 
terminée par une clause insérée dans des conventions 
ou des traités internationaux. Pradier-Fodéré donne 
le texte d'une de ces clauses(l) ; « Les parties contrac- 
« tantes désirant éviter toute inégalité dans leurs coni- 
c munications publiques et leur correspondance ofii- 
« cielle, sont convenues et conviennent d'accorder à 
« leurs envoyés, ministres, chargés d'affaires et autres 
« agents publics, les mêmes faveurs, immunités et 
« exemptions que celles dont jouiront dans l'avenir les 
« agents de la nation la plus favorisée : étant bienen- 
« tendu que toute faveur quelconque, tous privilèges 
« et immunités, que chacune des parties contractantes 
€ trouvera convenable d'accorder aux envovés, minis- 
« très, chargés d'affaires et autres agents diplomati- 
« ques de n'importe quelle autre puissance, seront par 
« le fait même étendus et accordés respectivement à 
« ceux des parties contractantes. » Cette clause existe 
dans les traités du Pérou avec les États-Unis d'Améri- 
que (art. 31), avec la Grande-Bretagne (art. H), etc.*. 

Lorsqu'il n'existe ni traité, ni disposition législative 
sur ce point, les immunités sont consacrées par un 

1. PftAD:ER>FoDÉRÉ, Couvs, t. II, p. i25, note L 
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usage immémorial. Peu de lois positives sont aussi 
scrupuleusement observées que ces règles, souventsans 
sanction écrite, sans aucun code. On peut certainement 
y voir un exemple curieux de la vitalité d'un droit 
coutumier international (1). 

Nous n'avons pas la prétention d'avoir donné Ténu- 
mération de tous les textes de lois, décrets, etc.. rela- 
tifs aux immunités. Nous pensons cependant avoir in- 
diqué les principaux. Nous renvoyons pour les autres 
aux indications données au cours de ce travail, dans 
chaque section spéciale. 

Nous avons passé sous silence les lois et usages des 
Ëtats-Unis, mais nous leur avons, à raison de leur 
importance, consacré un appendice aux deux chapitres 
suivants. 



1. C'est l'idée qu'exprimait éloquenimeni M. l'avocat général Descou- 
tures dans le réquisitoire de TafTaire Tchilchivine. 

c La question soumise à vos délibérations est une question, non du 
c droit civil, mais du droit des gens; il n'y a ni code à invoquer, ni 
u texte à discuter, il y a des principes, vieux comme la civilisation^ 
« communs & toutes les nations policées, consacrées par un conscn- 
<« tement universel .. . C'est dans cette sphère qu'il faut aller les cher- 
« cher, c'est dans les livres des écrivains qui ont traité ce genre de su- 
ce jets qu'il en faut suivre la trace. . . > Sirey^ 68, 2, 201. 



CHAPITRE II 

ÉTUDE DETAILLEE DES PRIVILÈGES DES AGENTS 

DIPLOMATIQUES. 



Les immunités dont nous allons nous occuper se 
rattachent, soit à Tinviolabilité, au respect qui doit 
être assuré au représentant d'un État étranger, soit à 
une fiction appelée exterritorialité. En vertu de cette 
fiction, les agents diplomatiques sont censés n'avoir 
pas quitté leur propre pays, et avoir conservé le domi- 
cile qu'ils avaient avant de se rendre à leur poste, 
quelque longue que soit leur absence. 

Cette fiction, considérée longtemps comme absolue 
par la plupart des publicistes, a vu son domaine de 
plus en plus restreint par Técole moderne. Nous ver- 
rons que souvent elle est inexacte; que souvent même 
elle est insuffisante à expliquer certaines des préroga- 
tives des agents diplomatiques. 

Mais Texamen du domaine d'application de cette 
fiction ne saurait être abordé dès maintenant. Pour 
être bien compris, il est nécessaire de connaître aupa- 
ravant les principales immunités qui font l'objet de ce 
travail. Nous renvoyons donc cet examen à la fin de 
ce chapitre (1). 

i. Infrà, Même chapitre sect. Vil. 
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Disons (lès maintenant que nous n'admettons cette 
fiction que sous d'importantes réserves. Nous nous 
voyons néanmoins contraint d'employer souvent le 
mot môme par suite de l'usage universellement reçu 
et par abréviation. 

Section I. — inviolabilité. 

Quelques auteurs traitent ensemble de Tinviolabi- 
lité et de Texemption de la juridiction criminelle (1). 
Il existe, en effet,un lien très intime entre ces deux im- 
munités. Cependant, quoique la ligne de démarcation 
qui les sépare soit parfois difficile ;i préciser, nous 
préférons ne pas les réunir et assigner à chacun une 
place spéciale. D'ailleurs, toute question d'immunité 
de juridiction, même civile, présente un certain rap- 
port avec l'inviolabilité, mais un rapport plutôt philo- 
sophique que juridique. Aussi ne faisons-nous que 
l'indiquer sans y insister autrement. 

Ayant examiné les questions historiques que l'in- 
violabilité des agent diplomatiques soulève, et indiqué 
les textes de lois françaises et étrangères qui s'y rap- 
portent, nous examinerons ici spécialement quelles 
sn sont lesapplications,en quoi cette immunité consiste 
et la jurisprudence. Nous donnerons en outre quel- 
ques développements aux indications sommaires qui 
précèdent sur les lois sur la presse en France (voir 
suprà chap. 1''). 



il Gel ordre est suivi par Phillimore, liv. II, chap. VII. 



INVIOLABILITE DE LA PERSONNE ai 



§ 1er. inyiolabilité de la personne. 

Nous nous occuperons d'al)ord de Tinviolabilité de 
la personne des agents diplomatiques. 

Ce privilège s'étend à toutes les classes de ministres 
publics. Il prend naissance, quoique les fonctions de 
l'agent ne commencent en fait que du moment où il a 
remis ses lettres de créances, aussitôt qu'il a mis le 
pied sur le territoire du pays où il est accrédité,pourvu 
que cet État ait été au préalable informé de son arri- 
vée, qu'aucune réclamation n'ait été formulée contre 
sa réception et qu'il soit en mesure de justifier de son 
caractère. La qualité du ministre public est, on Ta 
vu, suffisamment établie par une lettre du ministère 
des Affaires étrangères (1). 

11 dure jusqu'à l'accomplissement de sa mission, 
jusqu'à ce qu'il ait quitté le sol du pays où il est ac- 
crédité. Il en est ainsi en cas de guerre, et alors même 
que les hostilités auraient commencé, à la condition 
toutefois qu'il ne prolonge pas inutilement son sé- 
jour (2). 

On est amené à se demander quelle est la ligne de 
démarcation entre l'inviolabilité dont bénéficient leâ 
diplomates et celle dont jouissent les simples sujets 
ou citoyens d'un État. Toute personne, qu'elle fasse 
partie ou non d'une mission, n'est-elle pas inviolable^ 
quant à sa personne et quant à ses biens? En France 
le principe de la liberté individuelle et l'énumération 

1. Voir en ce sens. Paris, l«r décembre 1840. Sirey, 41, 2, 148. 

2. Vattel, 1. IV, C VII I, 83. HoLZBNDCRFF, Haîidbuch des Volker 
rechts ,voI. III, § 1C2. 

G 



^ 
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de cas exceptionnels où elle peut être restreinte ne 
sont-ils pas inscrits en tète de toutes les constitutions 
qui s'y sont succédé depuis la Déclaration des Droits 
de rhomme et du citoyen (1), et les Constitutions ré- 
publicaines jusqu'aux Chartes de 1814 et de 1830? 
Sans doute, il sera souvent difficile de déterminer la 
mesure dans laquelle un agent diplomatique sera plus 
protégé qu'un autre habitant. 

On peut d'ailleurs justifier théoriquement la créa- 
tion de l'inviolabilité des envoyés. Elle est née à une 
époque où le respect des personnes et des propriétés 
était peu assuré. La nécessité de garantir aux négo- 
ciateurs une pleine sécurité s'imposait alors comme 
absolue, et ce qui paraissait tout à fait exceptionnel 
dans ces siècles de violence est pour nous une simple 
application du droit commun, par exemple,le droit de 
célébrer son culte dans l'hôtel de l'ambassade (voir 
en ce sens les paroles du premier consul suprà cha- 
pitre i^^). 

Nous pouvons cependant indiquer quelles sont les 
principales dérogations au droit commun : 

1^ Comme dit Grotios : c Le ministre public (2)doit 
« être à l'abri de toute coercition, tant quanta sa per- 
« sonne, que quant aux choses dont il a besoin, afin 
« qu'il soit en pleine sécurité». Donc, ses papiers, sa 
correspondance ne peuvent faire l'objet d'aucune per- 
quisition, sa personne ne peut être arrêtée. 

2® L'inviolabilité en principe ne subit aucune at- 
teinte en temps de guerre (3). 

1 . Voir article 7 de la Déclaration des droits de V homme et du citoyen. 

2. Grotius, livre II, chap. 18. 

3. La Porte avait cependant coutume d'enfermer aux Sept-Tours les 
ministres étrangers dont les gouvernements étaient en guerre avec elle 
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3° L'inviolabilité comprend en outre la liberté la 
plus complète pour l'agent de correspondre avec son 
gouvernement (1) ; il peut envoyer et recevoir des let- 
tres et des dépêches, par des courriers particuliers ou 
même par les postes locales. Dans ce domaine, on peut 
indiquer une prérogative fout à fait exceptionnelle: le 
-droit d'envoyer des dépêches chiffrées en tout temps. 
Dans la plupart des pays, ce droit est reconnu aux 
particuliers, mais pas dans tous. Ainsi en Russie, un 
particulier ne peut se servir d'un chiffre. Le privilège 
du secret de la correspondance n'a que peu d'impor- 
tance ; c'est un principe admis presque partout. Les 
lettres et dépêches doivent porter un cachet diplomati- 
que connu et incontesté. 

La loi du 24 mai <878, la conférence télégraphique 
internationale réunie à Londres en 1879 et les conven- 
tions conclues avec la Belgique, l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, le Luxembourg, le Portugal et la 
Suisse, et antérieurement avec l'Allemagne, ont établi 
des restrictions à la liberté de la rédaction des dépê- 
ches télégraphiques. 

Les télégrammes en langage clair doivent offrir un 
sens compréhensible en l'une quelconque des langues 
usitées sur les territoires des États contractants, ou en 
langue latine. Le langage convenu ne pourra plus dé- 
sormais employer les noms propres, de quelque na- 
ture qu'ils soient, à moins qu'ils n'y figurent avec leur 



sous préteite de les garantir des excès de la population de Gonstanti- . 
Dople. Elle a reDoncé à cet usage barbare, dont les progrès des mœurs \ 
ont fait justice. 

1. Voir infrày les restrictions apportées à la liberté de la correspon- 
dance par les Allemands lors de la guerre de 1870-71. 
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signification propre. Chacun des mots dont il se com- 
posera devra présenter un sens intrinsèque. 

Les télégrammes envoyés par des ambassades ou lé- 
gations ne sont pas soumis à ces règles restrictives et 
peuvent être rédigés en quelques termes que ce soit. 

Disons quelques mots du secret de la Correspondance : 
il est reconnu comme un dogme actuellement. Mais 
autrefois les violations du secret des correspondances 
n'étaient que trop fréquentes. 

Les souverains estimaient qu'un cabinet noir devait 
faire partie de tout gouvernement régulier. De nos jours, 
le secret des lettres est mieux gardé, surtout sur le 
territoire des États où il est garanti par la constitution 
(notamment en Suisse). D'ailleurs, Taccroissement ra- 
pide de la correspondance privée rend très difficile 
une surveillance efficace de la part des gouvernements. 
/ « Il y a lieu d'espérer que les cabinets noirs disparaî- 
tront bientôt tout à fait » (Martens, Guide dipl., p. 87). 

Nous venons de dire que Tétat de guerre ne modi- 
fiait pas en principe le droit d'inviolabilité reconnu 
aux membres du corps diplomatique. Toutefois, des 
restrictions à cette immunité leur ont été parfois im- 
posées, notamment en ce qui concerne la liberté de 
correspondance : restrictions que Tun des belligérants 
juge indispensable au succès de ses armes. 

Lors du siège de Paris par les troupes allemandes, 
un certain nombre de membres du corps diplomatique 
étaientrestés dans la ville, entreautres le nonce apostoli- 
que. Après de nombreuses délibérations, ce deruier fut 
prié par ses collègues de faire des démarches auprès du 
Ministre des Affaires étrangères, afin de chercher à 
obtenir qu'un courrier neutre fût autorisé à franchir 
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les lignes des deux armées, pour porter les dépêches 
du corps diplomatique jusqu'à un bureau postal.à par- 
tir duquel les communications seraient libres avec les 
divers états neutres. 

M. Jules Favre, auquel la demande fut transmise en 
premier lieu, garantit au nonce que tout ce qui dépen- 
drait de lui serait fait pour assurer aux membres du 
corps diplomatique restés à Paris leurs immunités, 
notamment le droit de correspondre avec leurs gouver- 
nements respectifs. 

... « Le gouvernement ne négligera aucune mesure 
€ de protection qui peuvent garantir votre sécurité et 
« celle de vos collègues. En cas de menace de bom- 
€ bardement, il réclamera les immunités qui vous sont 
« dues. Il se prêtera ainsi à toutes les combinaisons 
« qui pourront faciliter vos communications diploma- 
« tiques... » (Dépêche du ministre des affaires étran- 
gères de France an nonce apostolique de Paris, le 24 no^ 
embre 1870). 

La demande relative aux communications des divers 
agents diplomatiques avec leurs gouvernements respec- 
tifs fut transmise à M. de Bismark. 

11 répondit qu'il pouvait concéder un courrier diplo- 
matique par semaine, « à /a condition qtœ les dépêches 
fussent ouvertes et ne traitassent aucun sujet touchant la 
guerre. » 

D'un accord unanime, les ministres étrangers refu- 
sèrent de se soumettre à cette condition et firent con- 
naître par une note collective, les motifs de ce refus: 

« Nous nous serions fait un devoir, quant au 

« contenu de nos dépêches, de nous conformer scrupu- 
« leusement aux obligations imposées pendant le siège 
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« auxagents diplomatiques par les règles et usages du 
« droit iûter national. 

« Par contre, notre position d'agents diplomatiques, 
« et nos obligations envers nos gouvernements, ne 
« nous permettent pas d'accepter l'autre condition, de 
« ne leur adresser que des dépèches ouvertes. 

« Si cette dernière condition devait être maintenue, 
« il deviendrait impossible, à leur vif regret, aux re- 
« présentants diplomatiques des Elats neutres, d'en- 
« tretenir des rapports officiels avec leurs gouverne- 
t ments respectifs : » 

Lettre adressée par les membres du corps diploma- 
tique restés à Paris à M. de Bismarck le 6 octobre 1870, 
Ce dernier répondit, le 10 octobre suivant, à la de- 
mande qui lui était adressée par un refus catégorique 
dans les termes suivants : 

Versailles, le 18 octobre 1870. 

Le comte de Bismarck'Schœnhausen, chancelier de la 
confédération de V Allemagne du Nord, à Versailles, 
à S. Exe. le nonce apostolique, à Paris. 

« Monseigneur, 

« J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre en date du 6 
octobre dernier, par laquelle les membres du porps 
diplomatique résidant encore à Paris ont bien voulu 
m'informer qu'il leur deviendrait impossible d'entre- 
tenir des rapports officiels avec leurs gouvernements 
respectifs, si la condition de ne pouvoir leur adresser 
que des dépêches ouvertes devait être maintenue, 

« Lorsque la continuation du siège de Paris fut ren- 
due inévitable, par le refus d'un armistice par le gou- 
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vernement français, le gouvernement du roi prévint de 
»son propre mouvement par une note circulaire du se- 
crétaire d'État, M. de Thile, en date du 26 septembre 
dernier, les agents des puissances neutres accrédités à 
Berlin, que la liberté des communications avec Paris 
n'existait plus qu'autant que les événements militaires 
le permettaient. Le même jour, je reçus à Ferrières une 
communication de M. le ministre des affaires étrangè- 
resdu gouvernement de la défense nationale, qui m'im- 
formait du désir exprimé par les membres du corps 
diplomatique d'être autorisés à expédier des dépêches 
à leurs gouvernements par des courriers partant cha- 
que semaine et je n'hésitai pas, en me conformant aux 
règles établies par le droit international à y faire une 
réponse, dictée par les nécessités de la situation mili- 
taire. Les représentants du pouvoir actuel ont cru con- 
venable d'établir le siège de leur gouvernement au 
milieu des fortifications de Paris et de choisir cette 
ville et ses environs comme théâtre de la guerre. Si 
les membres du corps diplomatique, accrédités auprès 
d'un gouvernement antérieur, se sont décidés à parta- 
ger avec le gouvernement de la Défense Nationale les 
inconvénients inséparables du séjour dans une forte- 
resse assiégée, ce n'est pas le gouvernement du roi qui 
en porte la responsabilité. 

€ Quelle que soit notre confiance que messieurs les 
signataires de la lettre du 6 octobre sauraient person- 
nellement se conformer dans les communications 
adressées à leurs gouvernements, aux obligations que 
leur présence dans une forteresse assiégée selon les 
règles du droit de guerre peut imposer à des agents 
diplomatiques, il faut cependant tenir compte de la 
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possibilité que rimportance de certains fails pourrait 
leur échapper au point de vue militaire. Il est évident 
d'ailleurs qu'ils se trouveraient hors d'état de nous 
fournir la même fi^arantie pour les messagers qu'ils 
croiraient devoir employer, et que nous serions obli- 
gés de laisser passer et repasser à travers nos lignes. 

« 11 a été créé à Paris un état de choses auquel 
l'histoire moderne, sous le point de vue du droit in- 
ternational, n'offre aucune analogie précise. Un gou- 
vernement en guerre avec une puissance qui ne l'a pas 
encore reconnu, s'est enfermé dans une forteresse as- 
siégée et s'y trouve entouré d'une partie des diploma- 
tes qui étaient accrédités auprès du gouvernement à 
la place duquel s'est mis le gouvernement de la dé- 
fense nationale. En face d'une situation aussi irrégu- 
lière, il sera difficile d'établir sur la base du droit des 
gens, des règles exemptes de controverse sous tous les 
points de vue. 

« Je crois pouvoir espérer que V. Excel, ne mécon- 
naîtra pas la justesse de ces observations et voudra 
bien apprécier les considérations qui m'empêchent, à 
mon vif regret, de donner suite au désir exprimé dans 
la lettre du 6 octobre dernier. Si cependant, les si- 
gnataires ne croyaient pouvoir en admettre la jus- 
tesse, les gouvernements qu'ils ont représentés à Pa- 
ris et auxquels je m'empresserai de communiquer la 
correspondance échangée avec eux, aviseront de leur 
côté et se mettront en communication avec le gouver- 
nement du roi pour examiner les questions du droit 
des gens qui se rattachent à la position anormale que 
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les événements et les mesures du gouvernement de la 
Défense Nationale ont créée à Paris. 
« Veuillez agréer, etc.. 

« (Signé) : 

« Y. Bismarck. » 

La persistance de ce refus eut pour résultat d'in- 
terrompre toute communication entre les gouverne- 
ments et leurs représentants à Paris. 

Des démarches dans le même but furent faites di- 
rectement par différents gouvernements auprès de la 
chancellerie allemande (notamment par le Conseil fé- 
déral suisse) mais sans succès également (1). 

Il faut maintenant tracer les limites que Tinviolabi- 
lité ne doit pas dépasser. 

La plus importante est celle de la légitime défense : 
c Si l'inviolabilité d'un ministre est méconnue dans un 
cas de légitime défense (in gerechter Nothwehr), le 
droit des gens n'est pas violé dans ses principes. Car 
celui qui se défend ne fait qu'exercer un droit natu- 
rel 1 (2). 

Heflfter (3) indique une autre restriction : le mi- 
nistre public et les personnes de sa suite ne peuvent 
pas invoquer en leur faveur le privilège de l'inviolabi- 
lité, si, par leur conduite peu régulière, ils provoquent 
de la part du gouvernement près duquel ils résident, 
des actes de sûreté et de défense, ou même, dans une 
certaine mesure, de répression. Mais ces actes ne sau- 
raient aller jusqu'à s'attaquer à la personne de Tam- 

1. Voir les correspondances des diplomates américains pendant la 
guerre : Whartom, Digest ofthe intei'tiational law, § 97. 

2. Bluntschli. Das moderne Voelkarecht, n* 194. 

3. §204, 
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bassadeur; on se contentera de le reconduire à la fron- 
tière fc'est ce qui eut lieu lors de la conspiration de 
Cellaniare sous le Régent — infra). 

On se demande si un ministre peut, à labri de l'in- 
violabilité qui le couvre, impunément conspirer contre 
le souverain (crime d'État), ou attenter à la personne 
ou à la propriété de ses sujets (délit privé). Sans aucun 
doute, le minisire ne peut être soumis à la juridiction 
des tribunaux locaux, ni arrêté. Mais le chef de TÉtat, 
sur le territoire duquel il exerce ses fonctions, peut, si 
l'infraction est suffisamment grave, exprimer son mé- 
contentement et le lui témoigner de différentes maniè- 
res : il pourra notamment demander son rappel (1). 
C'est ainsi qu'en 1763, l'ambassadeur de Hollande à la 
Cour du Landgrave de Hesse-Cassel fut accusé de mal- 
versation à l'occasion d'un fîdéicommis. Le gouverne- 
ment de Hesse-Cassel le somma de lui rendre compte 
de sa conduite. Il refusa. On l'arrêta alors pour obtenir 
de lui les documents se rapportant au fîdéicommis, 
nécessaires à l'instruction de l'affaire. Mais le Land- 
grave fut obligé d'envoyer une ambassade spéciale en 
Hollande, pour réparer l'atteinte qu'il venait de por- 
ter au droit des gens. 

Voici d'autres restrictions, généralement admises, 
au principe de l'inviolabilité. Le ministre n'a pas le 
droit de l'invoquer dans des circonstances entièrement 
étrangères à son caractère public. C'est ainsi qu'un 
diplomate qui se mêlerait d'écrire ne serait pas pro- 

1. Phillimore. Inte)*nat tonal law. Chapitre VII, livre H, de Garden, 
Tol. n. p. 149. 

Voir aussi Laurent^ op.cit,, tome III. Nous examinerons ce point en 
traitant de rexemption de la jurdiction pénale. 
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tégéparson caractère officiel contre les attaques de la 
critique (voir cependant les lois sur la presse, infrà). 11 
peut se faire aussi qu'un envoyé soit rencontré dans 
un lieu de plaisir ou un mauvais lieu et que des insuU 
tes lui soient adressées, ou même que des voies de fait 
soient exercées contre lui. Dans un pareil cas, nous ne 
pensons pas qu'il puisse y avoir lieu à réclamation di- 
plomatique (1). 

Heffter ajoute une autre restriction : il ne pourra 
pas se plaindre si celui qui s'est rendu coupable d'une 
offense envers lui ignorait sa qualité. Il nous semble 
que les deux cas peuvent rentrer l'un dans l'autre. 11 
n'est guère probable en effet que celui qui se livre à 
de grossières injures envers un ministre dans un lieu 
public se rende compte du caractère de la personne 
avec laquelle il se prend de querelle. 

Rappelons ce que nous avons dit en exposant avec 
quelques détails la doctrine de Grotius. S'il y a vio- 
lence ouverte contre un État, complot contre sa sûreté, 
exercés par un Minisire public, TÉtat n'est pas entiè- 
rement à sa merci ; il pourrait prendre des mesures 
préventives et défensives. 

Un des cas les plus célèbres est celui du prince de 
Cellamare, ambassadeur de la Cour d'Espagne auprès 
de Philippe d'Orléans, Régent de France. Le prince, à 
l'instigation d'Alberoni, organisa, en 17 18, une conspi- 
ration contre le gouvernement existant en France. Le 



i. Conf. Mabtbns, GuidCj n"* 27. 

« On saurait difficilement demander une réparation pour une in- 
c jure subie par un ambassadeur ou un diplomate d'un autre rang en 
u mauvaise compagnie. » L'auteur ajoute une restriction à ce prin- 
cipe : si toutefois il est prouvé qu'il s'y est rendu de son plein gré. 
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Régent eut vent du complot et fit faire une perqui- 
sition dans les papiers de l'ambassadeur en sa présence 
et dans son hôtel. Puis on se saisit de ceux qui éta- 
blissaient clairement la conspiration, et les plus com- 
promettants furent publiés par Tordre du Régent, pour 
justifier la conduite qu'il avait suivie vis-à-vis de Cel- 
lamare (i). Il est à remarquer qu'aucun des ambassa- 

1. On publia aussi la liste des papiers trouvés dans la voiture du 
comte Port ocarrero consistanten deux projets de manifeste, l'un du mar- 
quis de Pompadour, et l'autre de labbé Brigault; des observations de 
Brigault sur ces deux projets, très insignifiantes ; un du comte de Laval 
sur les moyens de soulever quelques provinces lorsque l'armée d'Espa- 
gne arriverait; un extrait du traité de Pierre Dupuy sur les régences 
et majorités; un catalogue de noms et qualités des officiers français 
qui demandaient du service en Espagne ; une lettre du prince de Cel- 
lamare. 

La pièce essentielle était la formule de la requête des États Géné- 
raux adressée au roi des Espagnes ; en voici quelques passages : Sire, 
tous les ordres du Royaume de France viennent se jeter aux pieds de 
votre Majesté pour implorer son secours dans l'état ou les réduit le 
Gouvernement présent; elle n'ignore pas leurs malheurs, mais elle ne 
les connaît pas dans toute leur étendue. Le respect qu'ils ont pour 
l'autorité royale^ dans quelque main qu'elle se trouve et de quelque ma- 
nière qu'on en use, ne leur permet pas d'envisager d'autre moyen d*en 
sortir que parles secours qu'ils ont droit d'attendre des bontés de Votre 
Majesté. Cette couronne est le patrimoine de nos pères ; celui qui la 
porte tient à vous, sire, par les liens les plus forts ; la nation regarde 
toujours Votre Majesté comme l'héritier présomptif. Dans celte vue, 
elle se flatte de trouver dans votre cœur les mêmes sentiments qu'elle 
aurait trouvés dans le cœur de feu Monseigneur, qu'elle pleure encore 
tous les jours. Dans cette vue, elle vient exposer à vos yeux tous ses 
malheurs, et implore votre assistance. La religion a toujours été le 
plus ferme appui des monarchies. Votre Majesté n'ignore pas le zèle 
de Louis-le-Grand pour la conserver dans toute sa pureté ; il semble 
que le premier soin du duc d'Orléans ait été de se faire honneur de 
l'irréligion. Cette irréligion la plongé dans des excès de licence dont 
les siècles les plus corrompus n'ont point eu d'exemple et qui, en lui 
attirant les mépris et l'indignation des peuples, nous fait craindre à 
tout moment pour le royaume les châtiments les plus terribles de la 
vengeance divine. Ce premier pas semble avoir jeté, comme une juste 
punition, l'esprit d'aveuglement sur toute sa conduite ; on conclut des 
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deurs des autres Cours qui résidaient à Paris, ne con- 
sidéra cet acte comme une violation des privilèges de 
leur ordre,, quoiqu'il soit d'usage dans le corps di- 
plomatique de protester lorsqu'il estime qu'un de ses 
membres a étéoffensé d'une manière quelconque. 

Le prince de Cellamare fut gardé à vue jusqu'à ce 
que l'on sût que l'ambassadeur de France à Madrid, 
était rentré en France sain et sauf (Alberoni avait 
voulu le retenir et le faire arrêter par voie de repré- 
sailles). Il fut alors reconduit sousescorte à la frontière 
d'Espagne. 

La guerre pouvait difficilement être évitée entre les 
deux pays à la suite de ces événements ; elle fut décla- 
rée en effet l'année suivante. 

On remarquera que, dans cette conspiration, le gou- 
vernement du Régent usa de mesures excessivement 
graves en autorisant une perquisition dans les papiers 
de l'ambassade. Nous ne pensons pas que, même dans 
des circonstances analogues, un gouvernement pren* 
drail sur lui actuellement d'en venir là. (1) 

Nous avons dit que le corps diplomatique ne protesta 
pas contre la violation du droit des gens dans l'hôtel 
de l'ambassade d'Espagne et les voitures des courriers 
du prince de Cellamare (Portocarero etc..) venaient 
d'être l'objet. L'abbé Dubois, alors ministre des affaires 

Irailés, on forme des alliances avec les ennemis de la religion, avec 
les ennemis de Voire Majesté. 

(Pièce originale, mss sans signature) . 

I. On peut citer cependant la violation des archives du consulat de 
France à Florence en décembre 1887. On remarquera qu'il s'agissait 
d'an consulat et non d'une ambassade. L'immunité reconnue aux 
consuls n'a jamais eu Pimportance de celle reconnue aux envoyés di- 
plomatiques. 
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étrangères sentit toutefois la gravité de cette mesure 
et, pour expliquer les circonstances dans lesquelles 
elle était intervenue, il crut devoir adresser une lettre 
circulaire à tous les ambassadeurs et résidents. Nous 
en donnons le texte plus bas comme un document de 
droit diplomatique curieux. Cette lettre a probable- 
ment beaucoup contribué au silence que garda lecorps 
diplomatique lors des incidents de la conspiration de 
Cellamare. Les auteurs que nous avons consultés sur 
les considérations de droit qu'elle soulevait, notamment 
Phillimore, ne mentionnent pas l'existence de cette cir- 
culaire. ■ 

En voici la teneur: Paris, le 10 décembre 1718: 
« Comme ce qui se passa hier. Monsieur, à Tégard de 
« M. le prince de Cellamare, excitera sans doute Tat- 
« tention du public, et que le roi veut faire connaître 
« les motifs de ses résolutions, lorsqu'elles peuvent 
« intéresser les puissances, Sa Majesté m*aordonné de 
« vous marquerque ce n'est qu'après que, par un événe- 
« ment inattendu, l'on a trouvé dans un paquet que 
« M. le prince de Cellamare avait confié à une per- 
« sonne qui passait en Espagne, des preuves, de la 
« propre main de cet ambassadeur, de Tabus qu'il 
« faisait du caractère dont il était revêtu pour porter 
« les sujets du roi à la révolte, et le plan de la cons- 
« piration qu'il avait formée pour renverser l'ordre et 
« la tranquillité du royaume, qu'elle s'est portée à 
« prendre la résolution de mettre l'un des gentils- 
« hommes ordinaires de sa maison auprès de lui, et 
« l'engager à cacheter de son cachet, et conjointement 
« avec celui de Son Altesse Royale, les papiers de son 
a ambassade, pour empêcher qu'ils ne soient détour- 
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« Dés ; c'est ce que Sa Majesté m'a prescrit de vous 
« faire savoir, afin que vous puissiez en informer votre 
« Cour, en attendant que ce qui se rapporte à celte 
«r importante affaire soit mis dans tout son jour. Je 
tf puis vous assurer en même temps que la nécessité 
« indispensable de pourvoir en cette occasion à la 
« tranquillité des peuples était le seul motif qui pût 
« être capable de porter Sa Majesté à s'assurer, par 
« les mesures qu'elle a prises contre les trames dan- 
« gereuses de M. le prince de Cellamare, et que ce 
« n'est qu'avec beaucoup de peine qu'elle s'est portée 
€ à prendre cette résolution, quoiqu'accompagnée de 
c tous les égards et de toutes les marques de considé- 
€ rations possibles, à l'égard de l'ambassadeur d'un 
c prince dont l'amitié lui sera toujours chère, et qui 
est incapable d'entrer dans des desseins aussi per- 
€ nicieux. Je suis, avec respect, etc.. » 

Dubois. 

(Pièce originale au ministère deê affaires étrangères). 

Henri IV ordonna aussi l'arrestation et le renvoi 
d'un secrétaire de Tambassade d'Espagne. 

En 1584, Mendoza, ambassadeur d'Espagne en An- 
gleterre, ayant conspiré contre la reine et ayant même 
tenté de faire débarquer des troupes espagnoles pour 
la détrôner, une grave discussion s'engagea pour sa- 
voir comment il convenait de réprimer de pareils 
faits (1). Le gouvernement anglais suivi l'opinion d'Al- 
béric Gentilis et d'Hotman, d'après laquelle un am- 
bassadeur, même s'il conspire, ne peut être « mis à 

i. Voir M. Wauds, Imw of nations^ vol. II. 
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mort », mais qu'il y a lieu de s'en référer à son man- 
dant pour obtenir sa punition ou de le chasser de 
force du pays. En conséquence, Mendoza reçut simple- 
ment Tordre de quitter l'Angleterre, et une plainte fut 
portée contre lui en Espagne par un envoyé spécial. 

Nous ne pouvons analyser tous les cas d'atteinte à 
l'inviolabilité que rapporte l'histoire moderne : nous 
nous contenterons d'indiquer quelques-uns des prin- 
cipaux (1) : cas de l'Aubépine, ambassadeur de France 
en Angleterre. Au dire des Anglais, il soudoya un 
homme perdu de mœurs nommé Moody, à Tefifet d'as- 
sassiner Elisabeth. Il fut expulsé d'Angleterre en 1587. 

Des gens de la suite du duc de Sully, ambassadeur 
de France en Angleterre, se prirent de querelle avec 
des Anglais dans un mauvais lieu (brolhel) et un de 
ces derniers fut tué. Ce fut le duc de Sully qui jugea 
lui-même les coupables, attendu qu'ils étaient exempts 
de la juridiction anglaise. 

Deux ambassadeurs d'Espagne à la Cour de Jac- 
ques 1" roi d'Angleterre, avaient, dans un but d'intri- 
gue et pour semer la division dans le royaume, in- 
formé le roi que le duc de Buckingham avait le dessein, 
à l'instigation du Parlement, de l'emprisonner et de 
mettre le prince de Galles sur son trône. 

Le roi et le parlement considérèrent tous deux cette 
assertion comme une scandaleuse calomnie, mais ils 
étaient très embarrassés de savoir comment procéder 
vis-à-vis des ambassadeurs. Sir Robert Cotton rédigea 
une consultation sur ce point intitulée : De la imnière 



i . Voir notamment sur ces points, Camren, Zouch, Solut, quœst, 
F. DE Martens, Les Causes célèbres, etc. 
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de procéder contre les ambassadeurs qui ont échoué dans 
leurs entreprises illicites. On y lit la curieuse phrase 
suivante : .... « That an anribassador representing Ihe 
« person of a sovereign Prince, hc is by the Law of 
« nations (1) exempt from Régal Tryale; that ail ac- 
« lions of one so qualified are made Ihe act of the 
« master, unlil he disavow them ; and that the inju- 
« ries of one absolute prince to another is factum 
« hostilitatis, not treason, so much doth (does) pu- 
« blic conveniency prevail against a particular mis- 
« chief»(â). 

On se contenta d'informer les coupables que le 
prince de Galles et le duc de Buckingham se plain- 
draient en plein parlement de Tinjure qui leur avait 
été faite, que la Chambre des Communes et la Cham- 
bre des Lords feraient une démarche officielle auprès 
des ambassadeurs pour savoir le nom de Tauteur du 
libelle afin de le juger en Parlement. 

En cas de refus de leur pari, une plainte officielle 
serait portée contre le coupable auprès du roi d'Espa- 
gne en lui demandant de vouloir bien faire justice de 
cette injure conformément aux liens d'amitié qui unis- 
saient les deux royaifmes et au droit des gens (3). En 
cas de refus du roi, toute relation cesserait, si même 
la guerre n'éclatait entre les deux pays. 

Telle fut, en effet, la procédure suivie; une plainte 
fut adressée au roi d'Espagne, et alors seulement l'am- 



1. Law of nattons ; le droit des gens. 

2. Voir CotTons, Remains Wicqukport, 1, 393 et Martkns, Guide, 
p. 96. 

3. As by the Icagucs of amity and the law of nations is usual. 
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bassadeur fut autorisé à partir, mais sans les présents 
d'usage. 

A une époque plus rapprochée, rappelons le mas- 
sacre des plénipotentiaires français à Rastadt, le 9 flo- 
réal, an VII. . 

Nous pourrions multiplier Ténumération des cas où 
il a été porté atteinte à Tinviolabilité diplomatique, 
plus ou moins par la faute des agents, mais nous pen- 
sons que ceux qui précèdent suffisent pour résumer les 
solutions apportées en pratique (1). Môme dans les cas 
les plus graves, Tinviolabilité fut toujours assurée 
aux diplomates. Convaincu de tramer un complot 
contre le gouvernement du Régent, Cellamare fut 
simplement reconduit à la frontière. Quels que soient 
les torts qu'ait eus au début le ministre public, le 
principe de Grotius « securitas legatorum utiliiati 
quœ ex pœnà est preponderat » (2) prévaut presque 
partout. La conspiration de Cellamare peut être prise 
comme type : d'un côté, de la part de l'ambassadeur 
d'Espagne, violation flagrante, cynique, des devoirs 
les plus élémentaires du représentant d'un État étran- 
ger vis-à-vis de celui qui le reçoit; de l'autre, atteinte 
indiscutable de la part du goiKernement du Régent 
aux immunités diplomatiques. Mais cette atteinte fut 
considérée comme justifiée par la conduite de Cella- 
mare ; la preuve en est dans le silence gardé par le 
corps diplomatique tout entier. Du reste, aucune vio- 
lence ne fut exercée contre la personne de Tambassa- 



1. Voir Martkkb, Les causes célèbres du droit des gens. 

2. Cependant Grotius admet une restriction en cas de complot 
formé contre l'État : l'envoyé pourrait dans ce cas être arrêté et soumis 
& un interrogatoire, liv. II, chap. XVIIl . Voir suprà. 
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deur espagnol, et le seul reproche que Ton puisse de 
ce chef adresser au Régent, c'est d'avoir violé ses ar- 
chives et d'avoir séquestré une partie de ses papiers. 
Mais, en examinant avec impartialité cet incident cé- 
lèbre et en s'en tenant aux textes du droit des gens 
doctrinal et théorique, pour apprécier les torts et les 
responsabilités de part et d'autre, on peut soutenir que 
le Régent se trouvait dans une de ces circonstances où 
les lois et les usages doivent céder « devant des rai- 
<r sons de nécessité de politique supérieure » (1). 

La jurisprudence française a posé en 1865 d'autres 
limites que devait recevoir la fiction de l'inviolabilité 
en matière criminelle (2), il est intéressant de les re- 
lever : 

<c Attendu qu'aux termes de l'art. 3, C. Nap. les 
« lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
« habitent le territoire ; 

« Attendu que l'on peut admettre comme exception 
« à cette règle de droit public l'immunité que, dans 
« certains cas, le droit des gens accorde à la personne 
« des agents diplomatiques étrangers, et la fiction lé- 
« gale en vertu de laquelle l'hôtel qu'ils habitent est 
« censé situé hors du territoire du souverain près du- 
« quel ils sont accrédités ; mais attendu que cette fic- 



1. Grotius, loc. cit,y voir aussi Barbbyrag, sur Bjnkershoeck, ch. 
XXI V, S 12. Pelzhoffkr. Arcana status, liv. IV. 

Contra. Martens, Guide dipL, p. 87. « CY'tait aller au de]& de ce 
« que le droit des gens autorise en de telles circonstances, l'arrestation 
< d*un ministre public étant inadmissible en droit. » 

2. Cass. crim., 13 octobre 1865, Sirey, 66, 1, 33, déjà cité, (il s'a- 
gissait d'une tentative d'assassinat commise à l'ambassade de Russie 
à Paris contre un Russe par un individu de nationalité russe mais n'ap- 
partenant à aucun titre au personnel de l'ambassade). 
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« lion léf^alc ne peut être èlendue; qu'elle est edotbi- 
« tante du droit commun ; qu'elle se restreint strictement 
« à l'ambassadeur ou ministre dont elle a voulu protéger 
« r indépendance et à ceux qui, lui étant subordonnés, 
« sont cependant revêtus du même caractère public. At- 
« tendu que le demandeur n'appartient à aucun titre 
« à l'ambassade de Russie; que comme étranger ré- 
(( sidant momentanément en France, il était soumis 
« aux lois françaises ; que le lieu où le crime qui lui 
« était imputé a été commis, ne peut non plus, en ce 
« qui le concerne personnellement être réputé en do- 
te hors des limites du territoire ; que l'action et la 
K compétence de la justice française étaient dès lors 
« incontestables, qu'elles se sont exercées à la demande 
« même des agents du gouvernement russe, et après 
« qu'ils avaieut livré le demandeur aux poursuites.... 
« rejette », etc.. 

Nous avons vu au chapitre précédent quel était le 
mode suivi dans l'antiquité, et notamment à Rome, 
pour punir les attentats commis contre le droit des 
gens dans la personne des ambassadeurs ou de leur 
suite. Suivant certains jurisconsultes, il fallait y voir un 
attentat tombant sous le coup de la loi « Julia de vi 
publica », et les individus qui s'en étaient rendus cou- 
pables devaient êlre poursuivis et jugés à Rome 
même (1). Mais d'autres voulaient qu'on livrât le cou- 
pable à la puissance cpril avait offensée dans la per- 
sonne de son représentant (2). 
La Cour de cassation fit application du décret du 13 



1. Dig. fr. 7. Ad leyem Jidiain de ci pubh'cUf XLVIII, G. 

2. D. fr. 17, de légat ionibus. 
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ventôse an II en Tan VIII (1) dans l'espèce suivante : 
un nommé Davidson avait été chargé par le gouverne- 
ment anglais de conduire h Morlaix, sous pavillon par- 
lementaire, des prisonniers français. Dans la rade do 
Morlaix, après le débarquement, les agents des doua- 
nes saisirent le vaisseau, sous prétexte qu'il inlrodui- 
sait en France des marchandises prohibées. Un man- 
dat fut décerné contre Davidson. Main levée de la saisie 
et mise en liberté dudit Davidson prononcées par le 
tribunal correctionnel de Morlaix. Confirmation de ce 
jugement par le tribunal criminel du Finistère. 

La Régie des douanes se pourvut en cassation. La 
Gourde cassation, sur les conclusions remarquables du 
commissaire du Gouvernement (2), rejeta sa prétention : 
« La Gour.,.. casse et annule ledit mandat d'arrêt 
« comme attentoire au droit des gens et à la loi du 13 ven- 
« tôse an II fi. 



\. Cass. 29 thermidor an VHI, Dalloz a//)/i., v» agent diplomatique, 
130. 

2. € Non, ce n'était point un vaisseau ordinaire que montait David- 
« son, lorsque sa cargaison a étésaisie, lorsque son bàliment lui-même 
« a été arrêté, lorsque sa propre personne a été frappée d'un mandat 
« d'amener. C'était un vaisseau recommandé spécialement à l'honneur 
n et à la loyauté du peuple français ; c'était un vaisseau parlementaire. 
« Et c'est en l'an VII 1, c'est au moment où les esprits se réunissent 
« pour terminer une révolution, etc., que des Français se sont permis 
« un attentat dont les orages révolutionnaires, même les plus violents, 
« n'ont pas offert l'exemple, ni fait naître ridée. C'est en l'an VIII que 
« Ton a osé violer une loi du 1.3 ventOse an II. qui interdit à toute au- 
« lorité constituée, etc. l'It c'est au tribunal supr»ime que l'on ose dé- 
« noncer comme contraire au droit dont le dépôt lui est confie un ju- 
« gemcnt qui ne fait que réparer faiblement l'outrage qu'a essuyé le 
« droit des gens dans Ja personne de Davidson... > 

Bien plus, Merlin demandait la poursuite du juge de paix qui avait 
décerné le mandat d'arrêt en violation de la loi du 13 ventôse an H, 
comme coupable d'arrestation arbitraire. 
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Il est à remarquer cependant que Davidson n'était 
pas un agent diplomatique proprement dit, mais sim- 
plement le capitaine d'un vaisseau parlementaire. On 
serait donc fondé à soutenir que la Cour de cassation 
a adopté une interprétation, sinon extensive, du moins 
très large du décret de ventôse, lequel ne parle que 
des envoyés des gouvernements étrangers, soit des 
agents diplomatiques. Cependant nous estimons que 
cette jurisprudence est conforme à l'esprit du décret. 
Davidson était un parlementaire ; or le parlementaire 
bénéficie indubitablement du caractère inviolable de 
l'ambassadeur. On lit, en ce sens, dans les Instructions 
pour les armées des États-Unis en campagne (instruc- 
tions qu'on peut considérer, d'après Calvo, comme 
une codification des lois de la guerre et qui ont eu 
pour origine la guerre de Sécession de 1862-64) : « La 
« personne du parlementaire est tellement sacrée, et 
« il est si nécessaire qu'il en soit ainsi, que, malgré 
« tout ce qu'il y a d'odieux dans l'abus qui peut être 
« fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande 
« prudence quand il s'agit de convaincre d'espionnage 
« le porteur d'un drapeau parlementaire. » Si de 
pareilles précautions sont prescrites à l'égard d'un 
parlementaire accusé d'un fait aussi grave que l'es- 
pionnage, à combien plus forte raison doit-il en être 
de même lorsqu'il s'agit d'un simple soupçon d'intro- 
duction de marchandises prohibées ! (1) 

Cet arrêt est un des premiers où il soit fait applica- 
tion du décret de ventôse, il méritait à ce titre d'être 
mentionné. 

i. Voir infrà, môme chap., sect. VII, in fine. 
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Nous nous occuperons spécialement de Tarrôt du 13 
octobre 1865, déjà cité, en traitant de Tinviolabilité 
de rhôtel et des biens. Nous aurons aussi à parler de 
l'arrêt de cassation du 27 janvier 1843, rendu sur 
l'application de Tart. 17 de la loi du 17 mai 1819 
sur la presse : arrêt important, puisqu'on Tinvoquo 
encore sous l'empire de la loi de 188! (art. 37) 
Voir infrà. 



Lois sur la presse. 

11 était désirable de garantir l'agent diplomatique 
dans sa réputation comme il était garanti dans sa per- 
sonne par le droit des gens. Aussi le législateur fran- 
çais a-t-il prévu spécialement les délits commis par la 
voie des journaux et écrits périodiques, contre les re- 
présentants d'États étrangers et les a-t-il réprimés 
plus sévèrement que ceux commis par cette voie contre 
de simples particuliers. 

L'étude des dispositions des lois successives sur la 
presse qui protègent ces agents se rattache par un lien 
très étroit à celle de l'inviolabilité de leur personne 
et complétera les notions qui viennent d'être expo- 
sées. 

La première en date de ces lois est celle des 17-18 
mai 1819 « sur la répression des crimes et délits com- 
« mis par la voie de la presse ou par tout autre moyen 
€ de publication ». Cette loi prévoit les délits de diffa- 
mation (art. 17) et d'injure (art. 19) contre les re- 
présentants d'un État étranger : « La diffamation 
€ envers les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, 
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ff CDVoyés, chargés d'affaires ou autres agents diploma- 
< tiques accrédites près du Roi, sera punie d'un em- 
c prisonnementde huit jours à dix-huit mois, et d'une 
« amende de 50 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux 
€ peines seulement, selon les circonstances. » L'arti- 
cle suivant ne punit que d'un emprisonnement de cinq 
jours à un an, et d'une amende, qui ne peut être supé- 
rieure à 2,000 fr., l'outrage commis contre de simples 
particuliers. Art. 19: «V injure contre les personnes dé- 
« signées par les art. 16 et 17 de la présente loi sera 
« punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an, 
« et d'une amende de 25 à 2,000 fr., ou de l'une de 
€ ces deux peines seulement, selon les circonstances.» 
L'injure contre les particuliers sera punie d'une amende 
de 16 à 500 franc?. 

La loi de 1819 avait, dans son art. 12, prévu et puni 
les offenses commises contre un souverain étranger : 
les mêmes raisons qui avaient fait insérer cet article 
commandaient de protéger le mandataire du souverain 
d'une manière exceptionnelle, en ne le laissant pas sous 
Tempire du droit commun. 

On se demande si cette disposition exige, pour l'ap- 
plication des peines qu'elle prononce, que la diffama- 
tion soit relative aux fonctions de Vdgent diplomatique 
(condition qui se trouve insérée dans l'art. 16 concer- 
nant les outrages commis contre les fonctionnaires pu- 
blics). La plupart des auteurs décident la négative (1). 

On invoque deux principaux arguments à Tappui de 

1. Conf. GrelletDumazeau, Traité de la diffamation, de Vt'njure et 
de l'outrage, 1. 1, p. 259 ; Hrnri Cbi.libz, Loi de i88i mr la Presse, p. 
37 ; Parant, Loi de la Presse en i836, etc.^ p. 93; deGrattier, Coni' 
mentaire des lois de la Presse, etc., t. I, p. 215. 
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celte solution : 1° il n'existe pas de lien direct entre 
les art. 16 et 17(1); rien ne saurait donc nous autori- 
ser à raisonner de Tun à l'autre; 2^ il est inutile de 
distinguer le fonctionnaire de Thomme privé lorsqu'il 
s'îîgit d'un outrçige commis par la voie de la presse, 
car c'est surtout l'outrage à la fonction qu'il est néces- 
saire de réprimer. Tandis que, pour ce qui concerne 
les agents diplomatiques, il s'agit de maintenir les 
bonnes relations entre deux pays, d'écarter toute cause 
de dissentiment ; or l'injure ou la diffamation commise 
contre l'un d'eux, que ce soit dans Texercice de ses 
fonctions ou dans d'autres circonstances, pourra ame- 
ner, aussi bien dans un cas que dans l'autre, des 
causes d'irritation et exercer une fâcheuse influence 
sur les rapports des deux pays (2). 

Faudra-t-il, pour l'application de cette partie de la 
loi de 1819, examiner si une disposition de la législa- 
tion du pays de l'agent diplomatique diffamé protège 

1. Art 1C de la loi des 17, 18 mai 1819, sur la répression des crimes 
et délits commis par la voie de la Presse, etc. 

'< La diffamation envers tout dépositaire ou agent de Tautorité pu- 
« blique, pour des faits relatifs à ses foMlionSy sera punie d'un empri- 
c( sonnement de huit jours à dix-huit mois, et d*unc amende de 50 fr. 
« à 3 000 fr. 

2. La loi des 17-18 mai i8i0rut complétée par celle du 26 mai de la 
même année, relatine à la poursuite et au jugement des crimes et délits 
commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication. 

L'art. 5, concerne les envoyés étrangers : il décide que dans le cas 
de diffamation « contre toutdépositaire ou agent de l'autorité publique, 
w contre tout agent diplomatique étranger, Siccréd'iié près du Roi... la 
< poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra 
« lésée. » Ainsi, la mise en œuvre de l'action publique est subordon- 
née à la volonté de l'offensé. 

S'ileslimequ'iln'y a pas lieu de relever l'injure, soit parce qu'elle 
part de trop bas, soit pour des raisons de convenance personnelle ou 
politique, libre à lui de n'y prêter aucune attention. 
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spécialement les envoyés accrédités dans ce dernier 
pays ; si, en un mot, il y a réciprocité ? Un amendement 
dans ce sens avait été proposé, lors de la discussion 
de la loi, par M. Bignon, mais il fut rejeté sur l'ob- 
servation de M. Serre, qui fit remarquer que tous les 
Étrangers sont sous la protection de la loi commune, 
et qu'en ce qui touche les ambassadeurs ou autres 
agents diplomatiques, le droit des gens, suivant lequel 
ils représentent leur souverain, prescrivait en leur fa- 
veur une protection spéciale. 

On décidait en revanche que Tart. 17 précité ne se- 
rait pas applicable à un ambassadeur qui aurait cessé 
d'être accrédité auprès du gouvernement français, si 
l'imputation diffamatoire était relative à ses fonctions 
diplomatiques en France. En effet, si on fait survivre le 
caractère public du fonctionnaire français à ses fonc- 
tions, quand il s'agit de diffamation dirigée contre 
lui (1), c'est que l'on a voulu faire respecter la fonc- 
tion, abstraction faite de celui qui la remplit, tandis 
que c'est le « bon vouloir personnel » de l'agent diplo- 
matique actuellement en fonctions qu'elle a voulu con- 
server. Lorsqu'il n'est plus accrédité, les motifs de 
protection exceptionnelle des art. 17 et 19 de la loi 
de 1819 n'ont donc plus la même raison d'être. 

Quant aux agents diplomatiques français, ils seront 
protégés par l'art. 16, car ils doivent être regardés 
comme fonctionnaires publics aux yeux de la loi fran- 
çaise. 

Cette disposition de l'art. 5 a été reproduite en partie 
par le titre 2 de la loi du 25 mars 1822, « relative à 

1. DB Grattier, op, cit, 1. 1, p. 213 et suiv. 
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la répression el à la poursuite des délits commis parla 
voie de la presse...., titre consacré spécialement aux 
règles à suivre pour la poursuite. 

Art. 17 : « Seront poursuivis devant la police correc- 
« tionnelle, et d'office, les délits commis par la voie de 
« la presse et les autres délits énoncés en la présente 
« loi et dans celle du 17 mai 1819.... Néanmoins la 
« poursuite n'aura lieu d'office, dans le cas prévu par 
« l'art. 12 de la loi du 17 mai 1819 (1), et dans œlui de 
« diffamation ou d'injure contre tout agent diplomatique 
« étranger, accrédité près du Roi.... que sur la plainte 
ff ou à la requête, soit du souverain ou du chef du gou- 
« vernement qui se croira offensé, soit de Vagent diplo- 
« matique.... qm se croira diffamé ou injurié. » 

La loi du 29 décembre 1875 « sur la répression des 
délits qui peuvent être commis par la voie de la presse», 
etc., étend la compétence de la juridiction correction- 
nelle pour la répression de ce genre de délits ; cela 
ressort de l'art. 5, 1 1° : « les tribunaux correctionnels 
c( connaîtront des délits de diffamation, d'outrage 
« et d'injure publique contre toute personne et tout 
« corps constitué», combiné avec la circulaire du minis- 
tre de la justice en date du 7 janvier 1876. C'était une 
réaction contre les tendances de l'Assemblée nationale, 
en 1871, à étendre outre mesure les attributions du 
jury. « On pensa alors )s dit le Garde des sceaux « que 
le jury, à raison de son origine et de sa composition 
sans cesse renouvelée, serait plus apte que toute autre 
juridiction à juger des délits d'une nature essenlielle- 



i. L'art. 12 de la loidu 17 mai 1819 prévoit et réprime les offenses 
commises envers la personne des souverains et chefs d'États étrangers. 
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ment variable et mobile, qui comporte une apprécia- 
tion délicate et une sorte de jugement sur les affaires 
publiques.... » Cependant le législateur de 1871 avait 
déjà réservé à la juridiction correctionnelle le délit de 
diffamation envers les particuliers et celui d'injure ver- 
bale envers toute personne, même les fonctionnaires 
publics. La loi nouvelle attribue à la même juridiction 
la diffamation, Toutrage et l'injure publique même en- 
vers les fonctionnaires et les corps constitués, soit que 
ces délits aient été commis verbalement, soit qu'ils 
l'aient été par la voie de la presse. 

Les offenses, de quelque nature qu'elles soient, con- 
tre des envoyés de gouvernements étrangers, nous pa- 
raissent être implicitement comprises dans les expres- 
sions de l'art. 5 : contre toutes personnes, ei ressortir de 
l'interprétation qu'en donne la circulaire. 

Arrivons à la loi du 29 juillet 1881, actuellement en 
vigueur : la règle inverse est posée dans l'art. 45. Dé- 
sormais, c'est la Cour d'assises qui est, en règle géné- 
rale, compétente pour les délits de presse (1), le tri- 
bunal correctionnel est l'exception. Les outrages et 
diffamations envers des agents diplomatiques ne ren- 
trant pas dans l'exception, ils sont soumis à la règle. 
Remarquons que, d'après un arrêt de la Cour de cas- 
sation, il en serait autrement s'il s'^igissait de diffa- 
mation dirigée contre de simples consuls étrangers : 



1. Art. 45,! I., 29 juillet 1881. « Les crimes et délits prévus par la 
«< présente loi sont déférés à la Cour d'assises — sont exceptés et déférés 
c aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus 
« par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 § 2 et 4, 28 § 2, 32, 33 
t g 2,38, 39,40 de la présente loi. » 
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ce serait alors aux tribunaux correctioiuiels à eu cou- 
iiailrc(i). 

i. Cassation, 9 février 1884, Clunet 84, Gl, journal «La Loi », 9 fé- 
vrier 1884. 

M l/art.;37 de la loi du !29 juillet 1881, relatif aux difTaïualions cotn- 
« mises envers les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés 
a d'afTaires et autres agents diplomatiques accrédités auprès du Gou- 
c Ycrnement do la Képublique, n'est pas applicable aux diffamations 
€ commises envers les consuls étrangers, ceux-ci n'étant pas des agents 
i< diplomatiques, malgré les immunités stipulées en leur faveur par 
« des conventions consulaires. » 

« Les consuls étrangers sont également en dehors des prévisions de 
« Tart. 31 de la même loi, Vexequatur qui leur est délivré n'étant 
c qu'une autorisation d'exercer leurs fonctions sur une place française 

• sans pouvoir les assimiler à des fonctionnaires chargés d'un service 
t public français, » 

« Kn conséquence, la juridiction corveclionnelie est seule compétente 

• pour statuer sur une plainte en diffamation intentée par un consul 
M étranger. » 

Cet arrêt demande quelques explications: le raisonnement invoqué 
pour soumettre les diffamations commises contrôles consuls étrangers 
a la juridiction correctionnelle n'apparaît pas sans une analyse préa- 
lable de la loi de 1881. 

L'art. 4o de la loi, après avoir décidé, en termes généraux, que les 
infractions prévues par elle sont déférées à la Cour d'assises, en ex- 
cepte un grand nombre de cas, et notamment ceux prévus par l'art. 
32 : diffamation commise envers les particuliers par l'un des moj'cns 
énonces aux art. 23 et 28, et par l'art. 33 g 2, t injure commise de la 
même manière envers des particuliers ». La question se posait de la 
manière suivante : pouvait-on faire rentrer les consuls étrangers dans 
la classe des agents diplomatiques lato sensUf au point de vue de l'ap- 
plication de la loi, sinon les considérer comme des fonctionnaires pu- 
blics (art. 31) ? Si l'on répondait affirmativement à l'une ou À l'autre 
de ces questions, c'était la Cour d'assises qui était compétente : les 
agents diplomatiques (art. 37) et les fonctionnaires (art. 31) rentrant 
dans la règle générale de l'art. 45. Devait-on au contraire ne voirquo 
de simples particuliers dans les consuls étrangers? C'était alors rendre 
le tribunal correctionnel compétent pour des diffamations et injures à 
eux adressées. C'était en effet une des exceptions prévues par l'art. 45 
(art. 32 et 33 § 2). 

La Cour de cassation s'est prononcée en ce dernier sens. Il nous 
semble que cette interprétation est plus conforme à la lettre de la loi 
de 1881, qu*à son esprit. 
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La loi de 1881 punit l'outrage commis publique- 
ment envers les ambassadeurs et ministres plénipoten- 
tiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents 
diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la 
République, dun emprisonnement de huit jours à un 
an et d'une amende de 50 fr. à 2000 fr. ou de l'une de 
ces deux peines seulement (art. 37). 

Enfin la môme loi (art. 47-5°) dispose que, «dans 
le cas d'offense envers les chefs d'États ou d'outrage 
envers les agents diplomatiques étrangers, la pour- 
suite aura lieu, soit à leur requête, soit d'office, sur 
leur demande adressée au Ministre des Affaires étran- 
gères, et par celui-ci, au Ministre de la justice' (1). 
Aux termes de la circulaire relative à l'application de 
la loi sur la presse du 29 juillet 1881, en date du 9 no- 
vembre 1881, lorsqu'il s'agit d'outrages ou d'offenses 
envers les agents diplomatiques étrangers, la plainte 

A noire sens elle veut rendre la Cour d'assises compétenle pour con- 
naître de toute diffamation, outrage, etc., commis contre une personne 
revôtue d'un caractère public. Assimiler un consul à un particulier n'est 
pas absolument exact. Elle est en outre diffîcile à justifier en présence 
de la tendance française, (que nous aurons l'occasionde relever main- 
tes fois au cours de cette étude), d'attribuer à ses consuls, et de recon- 
naître par réciprocité, aux consuls étrangers, un caractère public, qui 
tend à élargir le cercle de leurs immunités. C'est ainsi que la juris- 
prudence administrative exempte formellement les consuls étrangers 
de l'impôt personnel et mobilier. (Voir Jurisprudence des conseils de 
préfecture 1878, 284, et infrà, chap. Il, sect. IV.; 

La Cour de cassation n'a fait que confirmer la doctrine de l'arrêt de 
la Cour de Paris du 28 juin 1883 {Gazette des Tribunaux du 29 juin 
1883^. Barbier, (Code expliqué de la Presse, p. 17, tome II) dit à propos 
de cet arrêt: € il y a lieu suivant nous d'approuver cette jurisprudence 
parce qu'il nous « paraît difficilement admissible qu'on puisse faire la 
« preuve des faits diffamatoires relatifs aux fonctions d'une personne 
f qui est essentiellement l'agent d'une puissance étrangère ». 

1. Bulletin officiel du ministre de la justice 1881, p. 142. 
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est portée sous la forme d'une demande au Ministre 
des Affaires étrangères, qui Ja transmet au Ministre 
de la justice. 

bomaine d'application de Vart. 37. — Il protège tous 
les agents diplomatiques qui, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sont accrédités auprès du Gouverne- 
ment de la République. Il faut que Tagent soit, non 
seulement régulièrement envoyé, mais accrédité auprès 
du Gouvernement français, pour pouvoir se prévaloir 
de cet art. 37. Il faudrait donc décider qu'un agent 
secret envoyé pour remplir une mission non officielle 
n'aurait pas droit à invoquer les immunités diploma- 
tiques, ni spécialement Tart. dont nous nous occupons. 
11 est utile de remarquer que sous Tempire de la loi de 
1881 pour l'outrage, comme sous celui de la loi de 
1819 pour la diffamation, il n'est pas nécessaire que 
Toutrage soit adressé à l'agent diplomatique en cette 
qualité et à raison de ses fonctions. Les mômes motifs 
que nous avons invoqués plus haut peuvent être repro- 
duits ici. 

On peut en ajouter un autre pour la loi de 1881 .: 
l'article 37 doit être interprété d'après l'article 36(1); 
or ce dernier punit aussi bien l'offense qui atteint le 
souverain étranger dans sa vie privée que celle qui le 
vise en sa qualité de souverain et à l'occasion des hautes 
fonctions qu'il exerce (2). Il est punissable dès qu'il 
est comxm^ publiquement. 

C'est en outre l'opinion de la plupart dos auteurs (3). 



\. B\KBiER op. cit., nos 714 et 720. 

2. Baebibr, op. cit., sur les art. 36 et 37 de la loi de iSSl. 

3. Voir Ghassan, Traité des délits et contraventions de la parole, etc., 
1. 1, page 438. Grbllet Dumazeau, op. cit., t. II, p< 259. 
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La Gourde cassation s'est prononcée en ce sens (1) 
par un arrêt en date du 27 janvier 1843. 

Il est intéressant de rapprocher les art. 26, 36 et 37 
de la loi de 1881 (le premier réprime les oflFenscs com- 
uiiscs contre le chef de TÉtat en France; nous connais- 
sons les dispositions des deux derniers). L'art 26, 
comme les ai-t. 36 et 37, ne fait aucune distinction 
entre TofiFense adressée au chef de TÉlat considéré 
comme homme public à Voccasion des fondions quil 
exerce et celle qui Talteint dans sa vie privée et en de- 
hors de l'exercice de ses fonctions. CVst donc là un 
trait commun aux offenses et outrages prévus par la 
loi de 1881. Il en est tout autrement des outrages en- 
vers les fonctionnaires publics (art. 222 et suiv. du 
Code pénal) (2). Nous avons examiné les raisons qui 
justifiaient cette différence en parlant de la loi de 1819. 

Il nous reste à présenter quelques observations sur 
le sens des mots : diffamation, outrage, injure, offense, 
employés par les lois sur la presse. 

D'après l'art. 29 de la loi de 1881, la diffamation est 
i( toute allégation ou imputation d'un fait qui porte 
« atteinte à l'honneur ou à la considération delaper- 
« sonne ou du corps auquel le fait est imputé. Toute 
« expression outrageante, terme de mépris ou invec- 
« tive qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est 
« une injure. » 

La loi ne contient pas de définition de Voutrage : d'a- 
près le dictionnaire de l'Académie, c'est une injure 

i.SiRKY, 43, 1,239. 

2. Art. 222 du Code pénal : Lorsqu'un ou plusieurs mogislrals... au- 
ront reçu dans Vexerdce de leurs fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, 
quelque outrage 
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graoe de fait ou de parole. L'outrage est donc une in- 
jure présentant un degré exceptionnel de gravité. 

La loi réserve le mot offense pour les atteintes por- 
tées contre les chefs d'État. C'est ainsi que l'article 47-5^ 
de la loi de 1881 dit : « dans le cas d'offense envers les 
« chefs d'État ou d'outrage envers les agents diploma- 
« tiques, la poursuite aura lieu, etc.. ».Ce mot a été 
introduit dans l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819 pour 
remplacer les expressions d'imputations, d'alléga- 
tions offensantes ou d'injures, qui figuraient dans le 
projet, et maintenu dans l'article l*'^de la loi du27juil- 
letl849 par l'Assemblée législative. Le rapporteur (1) 
disait : le mot offense a paru à la commission seul pro- 
pre à pourvoir à la protection spéciale due à la per- 
sonne et au caractère du Président de la République, 
parcequ'il comprend toutes les nuances d'attaque, sans 
porter atteinte au droit de libre critique et de libre dis- 
cussion. 

Arrivons aux travaux préparatoires de la loi de 1881 . 
Dans le projet, le mot offense fut remplacé par celui 
d'outrage (voir les explications données par M. Lis- 
bonne, rapporteur; Barbier, op. cit. y tome I, p. 286 et 
suiv.). Le Sénat, après de vives controverses, substi- 
tua l'expression d offense à celle d'outrage: « l'ofifense 
€ est le terme consacré, dit le rapporteur « par cela seul 
qu'il est exceptionnel, il conoient mieux à la situation 
exceptionnelle du chef de VÊtat. » 

Ainsi, en faisant abstraction de la qualité des 
personnes auxquelles elles s'adressent, les expressions 
offense et outrage ne diffèrent en rien dans la loi ac- 

1. D. 1849, 4, 120, col. I. 
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luellc, « il y a entre elles synonymie complète » (1). 
Nous connaissons maintenant le sens exact des expres- 
sions employées par la loi de 1881 (2). 

Il nous reste à aborder une question délicate que le 
texte de Tart. 37 soulève et qui se rattache directe- 
ment à notre sujet; rappelons ce texte : 

« VoiUrage commis publiquement envers les ambas- 
« sadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, 
« chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques 
« accrédités près du Gouvernement de la République, 
« sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un 
« an et d'une amende de 50 à 2,000 francs, ou de Tune 
« de ces deux peines seulement. » 

On remarquera que cet article 37 ne parle pas de la 
diffamation (S). Faut-il en conclure que ce genre d'in- 
fractions, lorsqu'il s'adresse à un agent diplomatique, 
n'est pas réprimé, la loi n'en parlant pas, ou faut-il 
décider que le mot outrage employé par la loi actuelle 



1. Barbier, op. cit., n^ 337. 

2. Voici rindicalion de quelques décisions judiciaires déterminant, 
dans quel cas il y a diffamation : Cass. lo fév. i828; Rouen, 30 déc. 

1844, S. 42, 2, 00 ; Rouen, 22 août 44, S. 45, 2, 353; Paris, 3 déc. 

1845, D. 46, 3, 39 ; Nîmes, 14 déc. 1848, D. 50, 5, 372; Aix, 19 fév. 
1869, J. P. 69, 357 ; Cass. 18 déc. 1874, B. cr. ; Cass. 3 juill. t875, B. 
cr. ; Cass. 26 janv. 1877, D. 77, i, 89;. Cass. 28 juill 1876, D. 77, 
1-41; Rennes, 27 mars 1878, D. 81, 2, 68-69; Cass. 2 août 1878, D. 
79, 1, 47; Cass. 1" juill. 1881, Courrier trib. 163; Contra, Paris, 27 
av. 1878, D, 79, 2, 38; Rennes, 15 juin 1881; Courrier trib. no 179, 
etc., injure; Cass. 23 juin 1846, 1,22; Cass. 10 juill. 1840; Paris, 6 
mars 1844, etc.; Outrage, Nancy, 21 mars 1876, D. 78, 2,30; Alger, 
2 mars 1S77, D, 78, 2, 256; Cass. 9 mars 1877, D. 78, 1, 395, etc., etc. 

La lecture comparative de ces décisions diverses donnera une idée 
exacte du domaine de chacune de ces infractions d'après la pratique 
française. 

3. Voir aussi le texte de Tart. 47, 5o. 
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comprend la diffamation et l'injure? La question est 
controversée. 

Avant d'aborder les arguments invoqués de part et 
d'autre, remarquons que les lois antérieures à celle de 
1881, qui se sont occupées spécialement des atteintes 
contre les agents diplomatiques, celles du 17 mai 1819 
(art. 17 et 19), du 26 mai 1819 (art. 4 et 5 combi- 
nés) et du 25 mars 1822 (titre 2, art. 17) prévoient 
spécialement l'injure et la diffamation envers les agents 
diplomatiques. Les travaux préparatoires sont muets 
sur le point qui nous occupe. Tout ce que nous savons, 
c'est que M. Ballue demanda, à la Chambre, la suppres- 
sion de cet article. Au Sénat, il n'y eut pas de discus- 
sion. 

Examinons l'opinion des auteurs qui ont écrit spé- 
cialement sur cetle loi de 1881. M. Barbier (Code ex- 
pliquè de la presse) assimile, comme nous l'avons dit, 
l'offense à l'outrage, abstraction faite de la qualité 
des personnes. Par conséquent, les explications qu'il 
donne sur les art. 26 et 36, offense contre le chef de 
l'État et contre les chefs d'États étrangers, peuvent 
s'appliquer à l'art. 37 et réciproquement. 

« Nous avons vu », dit-il, « que l'offense (mot subs- 
« titué par la commission du Sénat au mot outrage 
« qui figurait dans le projet primitif) n'était autre 
c chose que la qualification donnée à l'outrage quand 
« il s'adressait aux chefs d'États... » 

Or, Barbier expose ainsi le caractère que l'offense 
doit présenter pour tomber sous le coup de l'art. 26: 
« Il ne suffit pas que les critiques, les censures, les 
attaques adressées au Président de la République ren- 
ferment, ainsi qu'on le décidait en 1849, certaines ir- 
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révérences de langage, de nature à diminuer Fautorité 
du chef de rÉtat,etc..., il faut que ces attaques aillent 
jusqu'à cette offense caractérisée qui s'appelle Voutrage, 
étant bien entendu que cette dernière expression, dans 
la loi sur la presse, désigne exclusivement les faits qui 
peuvent être qualifiés diffamations ou injures d'après 
l'art. 29 de cette loi. » Quelques lignes plus bas, le 
même auteur s'exprime ainsi : « .... l'offense dans le 
système de la loi nouvelle, c'est l'attaque présentant 
le caractère de la diffamation ou de Vinjure... » 

Pour Barbier (i), le mot outrage de la loi de 1881, 
qu'il s'agisse de chefs d'États ou d'agents diplomati- 
ques, comprend Tinjure et la diffamation des lois de 
1819 et de 1822. 

C'est aussi l'opinion de Dutruc (2). 

L'opinion de ces auteurs n'est pas universellement 
admise. D'après MM. Vincent etPenaud(3), le mot ou- 
trage est pris ici dans le sens d'injure telle qu'elle était 
prévue par l'art. 17 de la loi du 17 mai 1819, par consé- 
quent la diffamation est en dehors des prévisions de 
notre art. 37. D'après MM. Faivre et Benoit-Lévy (Code 
manuel de la presse, p. 180), Voutrage puni par l'art, 
37 voudrait dire injure. 

i. Voir Barbier, op, cit. y nos 337^ 714^ 720 et s. 

Nous pensons que ccUe assimilation de l'ofTensc k Toutrage, abs- 
traction faite de la qualité des personnes, est exacte en ce qui con- 
cerne l'interprétation de cette loi, et que telle a bien été l'intention du 
législateur ; c'est ce qui nous parait ressortir des paroles du rapporteur 
de la commission de la Chambre : « Pour qu'elle puisse tomber sous 
« le coup delà loi, TofTense devra réunir, dans l'application, les mêmes 
« conditions et caractères que Voutrage^ tel que le prévoit l'article 20, § 
« 2, de la loi nouvelle. » 

2. Dutruc, p. Uo, n© 270. 

3. Dictionnaire de droit international, p. 74. 
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Quelleconcliision tirerde ce qui précède? Nous pen- 
sons que l'art. 37 est une reproduction altérée des 
dispositions de lois antérieures sur la presse, qui 
avaient pour but de protéger spécialement les agents 
diplomatiques étrangers dans leur honneur et leur 
légitime susceptibilité. Le mot outrage a dû être 
employé par les législateurs de 1881 comme un terme 
générique comprenant toute atteinte contre la personne 
d'un envoyé. Les travaux préparatoires n'indiquent pas 
qu'on se soit spécialement occupé, dans la discussion 
de cet article, de la différence de rédaction qu'il pré- 
sentait avec les dispositions analogues des lois anté- 
rieures. Le silence gardé sur ce point nous porte à 
croire que l'on n'a pas donné une très grande impor- 
tance au sens juridique précis à attacher au mot 
outrage, et qu'il a été pris comme synonyme d'af- 
teinte quelconque à la réputation, à l'honorabih'té d'un 
ministre public étranger, que cette atteinte présente 
les caractères de l'injure ou de la diffamation. 

Il nous semble en outre que le législateur se serait 
formellement expliqué s'il avait voulu faire une inno- 
vation aussi importante, en supprimant de ses prévi- 
sions la diffamation. 

Mais nous reconnaissons que Ton peut tirer un argu- 
ment sérieux contre notre interprétation du texte de 
l'art. 47 de la loi de 1881 et de la comparaison entre 
eux des différents paragraphes qui le composent : 

« La poursuite des crimes ou délits commis par la 
voie de la presse aura lieu d'office et à la requête du 
ministère public, sous les modifications suivantes : 

« 1** Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les 
« Cours, Tribunaux et autres Corps 
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« 2® Dans le csls d'injure ou de diffaination envers un 
« ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Cham- 
« bre 

« 3** Dans le cas d'injure ou de diffafnation envers les 
c fonctionnaires publics 

« 4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un 
c témoin 

« 5® Dans le cas d'offense envers les chefs d'États ou 
< d'outrage envers les agents diplomatiques étran- 
« gers » 

Cette distinction très nettement indiquée suivant les 
cas et dans une même disposition de loi entre l'injure, la 
diffamation, l'offense, l'outrage, ne doit-elle pas nous 
faire repousser l'opinion des auteurs qui soutiennent 
que le mot outrage comprend la diffamation ^d'injure? 
Si nous n'avions que cet art. 47, il serait difficile d'é- 
chapper à ce raisonnement. Mais il n'est pas isolé ; il 
ne fait que reproduire les termes des art. 26, 36, 37, 
etc Son but principal est de déterminer les condi- 
tions qui, dans chaque cas particulier, devront être 
remplies pour mettre en mouvement l'action publique. 

La question ne nous semble donc pas tranchée, même 
après la lecture de cet art. 47. 

Avant d'en terminer avec les lois sur la presse, il 
nous reste à signaler une particularité de celle de 
1881 : nous voulons parler du droit de citation directe, et 
à indiquer d'une manière générale les principales dé- 
rogations qu'elle apporte au droit commun en ce qui 
concerne les agents diplomatiques. C'est par une déro- 
gation au droit commun, et môme à toute la législation 
antérieure sur la presse, que ce droit appartient à quel- 
ques personnes. En effet, le droit de poursuite devant 
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la Cour d'assises avait toujours été réservé au minis- 
tère public seul. La loi de 1881, tout en maintenant 
le principe, a conféré le droit de citation directe de- 
vant la Cour d'assises dans les cas suivants : 

l'* En cas de diffamation ou d'injure aux fonction- 
naires publics, dépositaires ou agents de Taulorit 
autres que les ministres, aux ministres des cultes sala- 
riés par rÉtat et aux citoyens chargés d'un service ou 
d'un mandat public (art. 47-3° et 6°); 

2® En cas de diffamation seulement, aux jurés et aux 
témoins (art. 47-4* et 6®) ; 

3® En cas d'offense ou d'outrage aux chefs d'États et 
aux agents diplomatiques étrangers ; la poursuite en ce 
cas peut, en effet, avoir lieu, aux termes de Fart. 47-5% 
soit à leur requête^ soit d'office, sur leur demande. 11 
importe peu dès lors que le législateur, après avoir 
attribué au jury les délits d'offense et d'outrago que le 
projet primitif déférait à la juridiction correctionnelle, 
ait omis dans le | 6 de viser le | 5. Celui-ci suffit à 
consacrer le droit de citation directe au profit des 
chefs d'États et agents diplomatiques étrangers (1). 

Cette dérogation se justifie facilement, car les délits 
de presse sont déférés, par faveur, à la Cour d'assises, 
et il n'y avait pas de motifs de priver le plaignant du 
droit de saisir lui-môme la justice, droit qui lui appar- 
tient en matière correctionnelle (2). 

Le droit de citation directe apporte dans la procé- 



1. Barbier, op. cit., n«88i. GodI*. Faivre et Bbnoit-Lévy, p. 226; 
Fabregubttes, t. ll,n" 1957.Voir aussi en ce sens la circulaire du Garde 
des sceaux du 9 novembre 1884. 

2. Motif indiqué dans la circulaire ministérielle précitée. 
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dure des simplifications importantes. Les seules for- 
malités que comporte alors la procédure antérieure à 
l'audience sont relatives : 1° à la fixation du jour de 
la comparution; 2^ à la citation à comparaître devant 
la Cour d'assises ; 3^ à la notification de la liste des 
jurés; 4® à la notification des témoins (1). 

En résumé, outre le droit de citation directe (2), les 
poursuites intentées pour délits de presse dirigés 
contre un agent diplomatique apportent les dérogations 
suivantes au droit commun : 

1° C'est la Cour d'assises qui est compétente pour 
un fait qualifié délit par la loi. Cette dérogation n'est 
d'ailleurs pas spéciale aux délits de presse commis 
contre une personne revêtue de ce caractère. Cepen- 
dant dans quelques cas la juridiction correctionnelle 
est compétente, notamment lorsque l'infraction est di- 
rigée contre un simple particulier (art. 33) ; 

2* Dans ce dernier cas, elle ne peut avoir lieu que sur 
la plainte de la partie offensée ou diffamée (art. 60,1°). 

Au contraire, lorsque l'outrage, etc , est dirigé 

contre un envoyé étranger, la poursuite peut avoir lieu 
soit à sa requête, soit d'office, sur sa demande adressée 
au Ministre des Affaires étrangères qui la transmet au 
Ministre de la Justice (art. 47, 5^). 

Outre les dérogations relatives à la procédure 
et à la juridiction compétente, dérivant de la qua- 
lité d'agent diplomatique, d'autres existent quant 
à la peine. C'est ainsi que le montant de Tamende 

' i. Comp. art. 217 ci s. du Gode d*instr. crim. 

2. La citation directe en Cour d'assises, à la requâte de la partie lé- 
sée, diffère de la citation en police correctionnelle, àlamâme requôte, 
en ce qu'elle doit être signiQée au ministère public. Il n*en est pas ains ^ 
on matière correctionnelle. Voir Barbier, n* 975, p. 476. 
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prononcée est plus élevé lorsque l'injure, Toutrage..., 
etc., s'adressent à ce dernier, que lorsqu'ils sont diri- 
gés contre un particulier (1). Cette dernière déroga- 
tion n'est pas spéciale à la loi de 1881, elle existe dans 
les lois précédentes. 



g Z, Inviolabilité de la demeure. 

L'hôtel de l'ambassade, ou d'une manière générale, 
la demeure du représentant d'un État étranger, les 
dépendances, écuries, etc., sont inaccessibles aux of- 
ficiers de police comme à toute autre autorité de l'État 
auprès duquel ce représentant estaccrédité. Tout ce qui 
garnit ces lieux bénéficie, par une sorte d'extension, de 
la même inviolabilité, il en est notamment ainsi pour 
tout le mobilier de la mission, voitures, équipages, etc. 
Nous avons vu comment Grotius justifiait cette immu- 
nité relativement aux biens, comprenant sous cette ex- 
pression la demeure et les biens mobiliers : « ils sont 
(( une dépendance de la personne de l'ambassadeur ». 
Une autre justification nous est donnée dans le Journal 
du droit intertiational privé. « Si l'autorité locale pou- 
« vait, sous le prétexte de poursuivre la répression 
« d'un crime ou d'un délit, pénétrer dans l'hôtel 
« d'une ambassade et y pratiquer des perquisitions ou 
« des saisies, le secret des archives et de la corres- 
« pondance diplomatique se trouveraient singulière- 
« ment compromis » (83. 327 note). 

Voyons quelles sont les applications que les auteurs 
et la jurisprudence font de ce principe. 

i. Comp., art. 32 et 37 de la loi. 
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L'inviolabilité de la demeure ne confère pas le droit 
d asile. Nous avons exposé ce point en nous occupant 
du décret de 1789 sur les lieux privilégiés. Rappelons 
que les art. 98 et suiv. du Code d'instruction crimi- 
nelle sont formels en ce sens (1). 

Un huissier ne pourrait se présenter dans un hôtel 
d'ambassade pour y déposer une citation. Le Tribunal 
de la Seine a même jugé qu'il encourait de ce fait une 
peine disciplinaire (2). 

Les scellés, d'après Martens, ne pourraient être 
apposés au décès d'un agent diplomatique, sur ses 
meubles (3). 

11 n'existe pas, à notre connaissance, de jurisprudence 
sur ce point. Nous n'admettrions qu'avec des restric- 
tions l'opinion de Martens. Les scellés nous semblent 
être au premier chef une mesure conservatoire et une 
mesure de protection contre les détournements et recels 
qui pourraient être commis, soit par les héritiers, soit 
à leur préjudice. 

//^ansle cas oii un malfaiteur aurait commis un crime 
(et qu'un ambassadeur lui eût donné asile, il faudrait 
agir diplomatiquement. D'après quelques auteurs, si le 
gouvernement n'obtenait pas satisfaction, les officiers 

\. Martens, p. 96. Mkrlin, loc. cit., sect. 5, § 5. Dalloz, v» Agent 
diplom. FoELix et Démangeât, Traité de droit international privé, voir 
aussi l'arrêt cité du 13 oclob. 1865, S. 66, 1. 33. Avant Tabolition de 
l'esclavage aux États-Unis le fait de s'ôtre mis au service d'un agent 
diplomatique n'empochait pas un esclave qui s'était réfugié dans les 
jardins attenant à la légation (ou une autre personne soumise à Tau- 
torité d'une autre) d'être repris par son maître (ou son supérieur), 
(l op. \Â\ , Lincoln, i804, Wharton, Dig., § 92}. 

2. Trib. Seine, â juillet 4834. 

3. Martens, Droit des gensyt. II, p. 233. Voir sur les scellés, l'im- 
munité de juridiction civile, môme section, § 5. Voir ni/>*à, pour l'in- 
vontaii'e. 
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de police judiciaire pourraient pénétrer dans l'hôtel. 
C'est notamment l'opinion de Martensy/ 

Du arrêt de rejet delà Cour de cassation, déjà men- 
tionné s'exprime ainsi (1) : « .... Attendu que le de- 
« mandeur n'appartient à aucun titre à l'ambassade de 
« Russie... que le lieu ou le crime a été commis ne 
« peut non plus, en ce qui le concerne personnelle- 
« ment, être réputé en dehors des limites du territoire... 
« que l'action et la compétence de la justice française 
« étaient dès lors incontestables ». Ainsi, limitation 
du domaine de l'inviolabilité de l'hôtel. On ne saurait 
prétendre qu'il soit nécessaire de recourir aune extra- 
dition véritable. Le gouvernement russe l'avait d'a- 
bord soutenu ; mais, sur les observations du gouver- 
nement français, il retira sa demande. 

On remarquera que cet arrêt tranche plusieurs ques- 
tions : détermination des personnes qui peuvent sepré- 
valoirde l'inviolabilité personnelle, détermination des 
limites à apporter au principe de l'inviolabilité réelle 
de l'hôtel de l'ambassade et maintien en dehors de 
ces limites de la compétence absolue de la juridiction 
française (voir l'arrêt et les motifs). 

L'hôtel de l'agent est dispensé du logement militaire 
et des taxes qui le remplacent dans un grand nombre 
de pays (2). Enfin le privilège d'inviolabilité réelle ne 
protège que l'habitation occupée par le représentant 
(avec les extensions que nous avons indiquées), mais 
non pas les propriétés foncières qu'il exploite en qua- 
lité de simple citoyen. Suivant certains auteurs, et no- 
tamment EsPERsoN (Diritto diplomatico, n°3H), l'exemp- 

i. Cass. crim. 13 octobre 1865, Sirey, 66, i, 33. 
2. Mabtens, Précis, par Vergé, § 228. 
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tion des taxes réelles est une règle de droit internatio- 
nal ; mais comme nous le verrons, en parlant des im- 
pôts, ce principe est certainement faux enFrance. Ainsi, 
rhôtel d'un ambassadeur ne jouirait de certaines im- 
munités qu'autant qu'il lui servirait d'habitation et 
contribuerait à assurer sa liberté et sa position de re- 
présentant à rétranger(l). 



§ 3. — Immunités disparues. Franchise des quartiers et billets 

de protection. 



Il nous reste à dire quelques mots de deux institu- 
tions disparues, ayant un rapport plus ou moins direct 
avec les privilèges qui sont assurés à la demeure d'un 
représentant étranger : ce sont la franchise des quar- 
tiers et les billets de protection. Elles offrent à ce titre 
un intérêt historique. 

On peut définir la franchise des quartiers ou jus quar- 
teriorum (2) une extension aux maisons situées dans 

i. En ce sens, Vattel, op. cit., IV, § 117. Bluntschli, ap, cit. 

Pinheiro Ferrcira soutient que l'agent doit la taxe, parce qu'il pro- 
fite comme les autres habitants de la sécurité que ces contributions 
procurent. Pradier Fodéré répond à cet argument que les Ministres 
étrangers ne sont pas ressortissants du pays et ne peuvent être consi- 
dérés comme habitants, d'après le sens du mot en droit : en efTct,ils 
sont soustraits à la juridiction locale môme criminelle. L'art 3 du 
Code civil français (reproduit dans la plupart des pays) soumet & la ju- 
ridiction pénale tous ceux qui habitent le territoire. Ceux qui n'y sont 
pas soumis sont donc considérés au moins à ce point de vue comme 
n'habitant pas le territoire. 

2. Consulter Bvnkersshoeck, De juiUce compétente legatorum^ chap. 
XXI ; Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. IX ; de Martens, précis, § 
221 ; Pradier Fodéré, Cours de droit diplomatique, t. II, p. 77 ; Phil- 
LiMORE, commentaries. H, p. 234; Wheaton, cd. Dana, 227; Laurent, 
op. cit. y t. ni. p. 131. 
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un rayon autour de la demeure d'un agent diplomati- 
que (en général celles situées dans le môme arrondis- 
sement), des privilèges accordés à cette demeure. 

Pour comprendre à quel point ce droit était con- 
traire au bon ordre dans un État, il faut se rappeler 
qu'il était accompagné du droit d'asile en vertu duquel 
les lieux occupés par Tambassadeur servaient de refuge 
h toutes les personnes qui voulaient échapper à la po- 
lice et aux tribunaux (F. de Martens, Droit inter- 
nalional). Un malfaiteur pouvait donc s'y cacher et se 
trouver ainsi sous la protection de l'envoyé. Selon son 
bon plaisir, il le livrait ou lui assurait l'impunité. Il 
arriva même que Ton conspirait contre le gouverne- 
ment, et celui-ci n'avait aucun moyen de l'empêcher, 
en vertu de la franchise dont jouissait tout le quartier. 

Cette institution avait ainsi donné lieu à de nombreux 
abus. Aussi fut-elle énergiquement combattue par les 
souverains. Les Puissances finirent môme par s'enten- 
dre à ce sujet et décidèrent de ne plus recevoir les en- 
voyés qui ne renonceraient pas d'avance expressé- 
iiient à ce privilège. 

La franchise des quartiers avait disparu au XVII" 
siècle de la plupart des pays. Néanmoins elle continua 
de subsister à Madrid, à Venise, à Francfort-sur-le- 
Mein et à Rome. En Espagne, l'abolition de cette fran- 
chise remonte à deux ordonnances de Midi et de 
1684 ; à Francfort sur-le-Mein, à Tépoque de l'élection 
et du couronnement de l'empereur d'Allemagne. 

C'est à Rome que la franchise des quartiers disparut 
en dernier lieu. La Papauté s'y était de tout temps 
montrée hostile et l'avait toujours combattue. Ce ne 
fut cependant que sous le pontificat d'Innocent XI 



i26 CFUPITRE II 

qu'elle cessa d'exister. Ce pape rendit en 1687 une 
bulle l'abolissant formellement (1). 

Voici le préambule de cet intéressant document his- 
torique : 

Bulle du pape Innocent XI relative à la franchise des 
qiuirtiers des ambassadeurs à Rome (en allemand) de l'an 
1687). 

Innocentias, Episcopus, servus servorum Dei, adperpe- 
tuam rei memoriam. Cum alias felicissimœ recordationis 
Julius P. P. III Prœdecessor noster inscriptam constitua 
tionem,eic.... 

.... Cum civitates et loca omnia, in quibus sanctissimum 
Christi nomen colitur, deceat esse facinorosis hominibus ex- 
piata atque purgata, nemo est, qui non intelligat, quam 
maodme oporteat almam urbem nostram Apostolorum Pétri 
ac Pauli, ac tôt Martyrum sanguine consecratam, in qua 
summus Pontifex cum sacro Cardinalium Collegio residet, 
et ad quem ex omnibus mundi partibus veluti ad portum 
saluberrimum gentes conflunt, quœ denique communis om- 
nium Patria censetur esse, ipsis facinororis hominibus va- 
cuam. . . . 

.... (Le pape rappelle ensuite les constitutions et les 
bulles qui ont été rendues par ses prédécesseurs contre 
les malfaiteurs et déplore l'abandon où elles sont tom- 
bées)..,, opéra pretium censuimus, constitutiones ipsas 
approbare et innovare prout illas motu proprio, et ex certa 
scientia, cum omnibus et singulis censuris in eis contentis, 
harum série approbamus et innovamu^. Et insuper, quia 
(sicut accepimus) quorundam eo usque processit licentia, 
ut non solum homicidas et facinorosos ac alios perditso, 

I. SCHMAUSB, Corp. jur. gent, academ., p. 1669, i. I. 
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contra juris et sacrarum constitutiomim prœdktarum pro- 
hibitionem receptare andeant, sed etiam domos suas, neg 

NON VUS PUBLICAS ET PLATEAS, QU^ CIRCA DOMOS SUNT, 

facinorosis ipsio, tutum reftigium et quasi portum esse ve- 
linty signatis etiam franchitiarum, nomine quodammodo 
limitibus in via, quos justitiœ ministris ingredi non Ikeat* 
Nos abominabile y et detestandum franchitarium hujusmodi 
nomen penitus abolemus, ac perpetuo abolitum fore de- 
cernimus. Volumus enim causarum capitalium judicibus, 
Barisellis, apparitoribus et aliis justitiœ prœfectis et mi- 
nistris quascumque vias et plateas, œdes et domos, ad requi- 
rendos, capiendos et debitis pœnis afficiendos facinorosos 
homines, diu noctuque libéras et apertas esse (1). 

Le pape prononce ensuite des peines contre ceux qui 
contreviendront aux dispositions de la bulle, peines 
variant, suivant que la résistance aura été ou non op- 
posée à main armée. En outre, il menace les contreve- 
nants de peines spirituelles, et de la colère de Dieu et 
des apôtres Pierre et Paul ; « Si quis autem hocattentare 
« prœsumpseril, indignât ionem omnipotentis Dei, acbeato- 
« rum Apostolomne Pétri et Paulise noverit incursurum. » 
La fin de la bulle est conçue dans des termes analogues 
et supprime la franchise des quartiers pour les débiteurs 
qui voudraient se soustraire aux voies d'exécution léga- 
les en se réfugiant « ad œdes Magnatum, S. R. E. Car- 
dinalium et oratorum principum » (ambassadeurs). 

Malgré son titre de roi très chrétien, Louis XIV ne 
tint aucun compte de cette prohibition : son ambassa- 
deur parut à Rome accompagné d'une suite de 800 
hommes. En dépit des objurgations, des colères, des 

1. Cette phrase aune certaine analogie avec la teneur de l'art. 93 
du Gode d'inst. crimin. français précité. 
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refus (l'audience du St-Père, de la défense qui fut faite 
aux cardinaux d'entrer en communication avec lui, il 
maintint par la force le privilège de la franchise des 
quartiers aboli par le pape. Cette situation dura jus- 
qu'en 1689. La France finit par céder, à la mort d'In- 
nocent XI, survenue à la fin de cette année 1689 (1). 
Malgré la suppression de la franchise des quartiers, les 
agents diplomatiques continuèrent à jouir de Tinvio- 
labilitédc l'hôtel (2). Nous n'y reviendrons pas. 

Disons quelques mots d'une autre attribution des mi- 
nistres publics, aujourd'hui disparue : le droit d'accor- 
der desbillets de protection k des personnes étrangères à 
leur mission, soit pour exercer des métiers dont la 
liberté était restreinte, soit à d'autres fins. 

M. Lehr admet (| 1058) que ce privilège n'existe 
plus nulle part. Il était cependant reconnu encore en 
1864 lors de la publication du « précis du Droit des 
gens » par G. F. de Martens : « Si cet abus a subsisté 
« et se tolère encore aujourd'hui en quelques endroits, 
« il ne peut être considéré comme généralement 
« admis )» (3). Lors des réunions de l'ancienne Diète 

i. Consulter sur cet incident, Voltaire. Siccle de Louis XIV, clmp. 
XIV et Laurent, op, cit., t. III. 

2. Une question intéressante se présente ici : si un ministre public 
étranger n'occupe qu*un ou deux étages dans une maison, soit pour 
son habitation, soit pour Tambassade elle-même, faut- il déclarer que, 
par une sorte de survivance de la franchise des quartiers, l'immeuble 
tout entier bénéficiera des immunités diplomatiques? Nous ne le pen- 
sons pas. 11 faudrait toutefois user de certains ménagements avant d*y 
envoyer par exemple la gendarmerie pour une arrestation à y opérer, 
au cas où un malfaiteur s'y serait réfugié. On pourrait avertir, au 
préalable, Tambassadeur. Nous n'avons pas trouvé de décisions sur ce 
point. Il serait intéressant que la jurisprudence fût appelée & décider 
en quelle mesure l'immeuble bénéficierait de la franchise reconnue 
à l'un des appartements qui en font partie. 

3. La Porte expédie aux ministres étrangers des haraU pour cxcmp- 
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de l'Empire germanique, les ministres de TEmpire 
étaient en possession du droit d'accorder des lettres de 
protection ; la Diète de la Confédération germanique 
(1814) a renoncé à ce droit (!)• La Confédération de 
l'Allemagne du Nord (Norddeutscherbund) en 1867, 
remplacée en 1871 par rempirc allemand, n'ont ja- 
mais rétabli les lettres de protection. 

§ 4. -- Du transit. 

On est amené à se demander si l'inviolabilité doit 
s'étendre aux pays que l'agent diplomatique ne fait qiie 
traoerser, après avoir fait connaître sa qualité et en 
avoir reçu l'autorisation, pour arriver au pays où il 
est accrédité- Grotius décide que les immunilés,et no- 
tamment l'inviolabilité, ne peuvent être invoquées à 
l'égard des puissances sur les terres desquelles lesam- 
bassadeurs passent sans en avoir la permission (2). 

Il a été rendu sur ce point une décision du plus haut 
intérêt par les États-Généraux de Hollande, en 1679. 

ter de sa juridiction des personnes auxquelles les minisires étrangers 
donnent des lettres de protection. (Voir dans Martbns, Recueil, t. II, p. 
218, le traité entre l'Espagne et la Porto, de 1782, art. 3. 

1. A'IaDièle germanique, les minisires n'étaient pas autorisés à ac- 
corder leur protection à des personnes qui n'appartenaient pas & la 
légation (consulter sur ce point MosEns Versuche, 146 f. IV, 320 et ses 
Bcitrage, IV, 237, î.WO.CE/fentliches Recht des deutschen Bandes, § i3l. 
parKLUDER). La Porte a stipulé, dans divers traités, que des minisires 
ou des consuls étrangers ne pourraient accorder des patentes de pro- 
tection à des sujets turcs, par cxeinpie, dans le traite conclu avec TAn- 
gleterre, le 5 janvier 1809, art. iO, Martexs, Rcc. suppL^ V. 162. 

2. Grotius, lac. cit., % 5, 2. Grotius donne plusieurs exemples, pris 
dans rhistoire, de la situation faite anx envoyés, de passage sur le ter- 
ritoire d'un pays liers. Consulter spécialement les notes 5, 9. Voir 
aussi l'examen des doctrines de Grotius, suprà Heffter, p. 489^ 
GuiGHARD, Traité des droits civils, no 243 « 

9 
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Depuis l'année 1644 de nombreuses questions rela- 
tives à rinviolabilité diplomatique avaient été soule- 
vées devant les tribunaux des Pays-Bas. Le 19 dé- 
cembre 1644, les États de Hollande ayant fait part à la 
Gourde justice de la même province, des plaintes que 
formait contre elle l'ambassadeur du roi de Suède, elle 
répondit qu'elle avait juridiction sur les ambassadeurs, 
« en ce qui ne concernait pas Texercice de leur em- 
ploi ». Quelques années après, le résident de Portu- 
gal fut arrêté pour dettes, parce qu'elles avaient été 
contractées pendant son ministère; enfin, à peu près à 
la môme époque, le tribunal cita un ambassadeur d'Es- 
pagne devant lui pour un contrat de louage. — Mais, 
en d'autres occasions, cette Cour de justice reconnut 
n'avoir aucune juridiction sur les ministres étrangers. 
Notamment en 1651, les créanciers d'un autre mi- 
nistre de Portugal ayant demandé àla Courun mandat 
d'arrêt contre lui, ne purentl'obtenir quoique les États- 
Généraux lui eussent fait signifier qu'ils ne le regarde- 
raient plus désormais comme ambassadeur. Mais les 
États de Hollande ayant été consultés par la Gour, ré- 
pondirent que l'ordonnance des États-Généraux par 
laquelle LeursHautesPuissancesavaientdéclaréqu'elles 
ne considéreraient plus désormais ce ministre étran- 
ger comme ambassadeur, regardait seulement le sujet 
de sa négociation, et non sa personne, à l'égard de la- 
quelle on n'avait prétendu donner aucune atteinte au 
droit des gens. La même année, l'ambassadeur d'Es- 
pagne s'étant plaint aux États-Généraux de ce que 
l'ambassadeur de France avait intercepté ses lettres, et 
demandant qu'ils en fissent informer, ils répondirent 
que la connaissance de cette affaire n'appartenait 
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qu'aux deux rois, maîtres chacun de Tun de ces mi- 
nistres ». 

La jurisprudence hollandaise était donc des plus 
incertaines. Cependant le parti adopté dans ces deux 
dernières occasions prévalut enfin dans la légis- 
lation batave. Le 9 septembre 1679, les États-Généraux 
rendirent une ordonnance peu connue établissant for- 
mellement l'immunité de juridiction dont devaient 
jouir les envoyés diplomatiques, non seulement pour 
ceux qui seraient accrédités et établis dans les Pays- 
Bas, mais aussi pour ceux qui ne feraient qu'y passer. 
C'est un des rares documents législatifs où ce dernier 
point soit explicitement réglé. Il dispose que « les 
« personnes, domestiques, ou effets des ambassadeurs 
« ou ministres, venant en ces pays, y résidant ou y 
« PASSANT, et y contractant quelques dettes, ne pour- 
« font pour aucune telle dette qu'ils y aient contrac- 
« tée, être arrêtés, saisis ou détenus, ni à leur arrivée, 
« ni pendant leur séjour, ni à leur départ de ce pays ; 
« et que les habitants auront à se régler là*dessus, en 
« ce qu'ils voudront contracter avec les susdits am- 
ie bassadeurs ou domestiques » (voir Wicqueport, 
L'ambassadeur et ses fonctions , et Aitzema). 

La doctrine suivie par l'ordonnance, garantissant les 
immunités diplomatiques aux agents de passage 
comme aux agents accrédités et fixés dans le pays, 
est soutenue notamment par Merlin et Lorimer, 
mais elle est combattue par Calvo : le ministre public, 
dit-il, ne jouit du privilège de l'inviolabilité que sur le 
territoire du souverain près lequel il est accrédité ; si, pour 
affaires se rattachant à ses fonctions, il est obligé de 
traverser d'autres pays, ceux-ci ne Ini doivent que des 
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égards personnels el des actes de courtoisie dont l'oubli 
pourrait oflFenser le souverain représenté. 

D'après Heffter (| 207), les immunités s'appliquent 
uniquement aux rapports établis entre l'agent diplo- 
matique et le gouvernement auprès duquel il est 
accrédité, mais nullement aux rapports qui existeraient 
entre lui et des pays tiers. Ces derniers ne seraient 
tenus vis-à-vis de lui qu'à l'observation des égards 
qu'ils accordent aux simples particuliers, et notamment 
à ceux appartenant à la même nationalité. Néanmoins 
l'intérêt général des États est de ne pas troubler inu- 
tilement le commerce diplomatique. Une espèce de 
convention tacite les oblige môme à le favoriser autant 
que possible. 

La question du transit se posa,en 1854, à l'occasion du 
réfugié français,Soulé, ministre des États-Unis à Madrid. 
Le Gouvernement du second Empire lui avait accordé 
l'autorisation de traverser la France pour se rendre à 
son poste, mais il lui refusa le droit de séjour sur le terri- 
toire français (voir le Moniteur ô a 8 novembre 1854). 

<( Indubitablement » dit Geffcken (en note loc. cit.), 
« le Gouvernement français était dans son droit en 
« agissant ainsi vis-à-vis d'un ministre étranger dont 
« les antécédents avaient éveillé l'attention des autori- 
« tés françaises ». 

Dans une correspondance échangée à ce sujet entre 
le Gouvernement impérial et celui des Étals-Unis, 
M. Drouin de Lhuvs écrivit la phrase suivante : « M. 
Soulé n'est pour nous qu'un simple particulier .» Nous 
trouvons cette phrase trop absolue,et le Ministre des Af- 
faires étrangères se départissait en l'écrivant de la cour- 
toisie duc à un agent diplomatique, même accrédité 
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auprès d'une tierce puissance. L'incident n'eut d'ail- 
leurs pas de suite. 

Suivant nous, l'agent diplomatique de passage sur 
le territoire d'un pays tiers doit êtrenrjieux traité qu'un 
simple particulier, pourvu qu'il soit en mesure de jus- 
tifier de sa qualité d'une manière non équivoque. Mais 
il ne doit pas pouvoir invoquer les immunités propre- 
ment dites des agents diplomatiques résidant dans le 
pays où ils exercent leurs fonctions. 

Il faut appliquer ici Taxiome : exceptio eut strictù- 
simœ interpretationis. Or nous sommes ici en matière 
absolument exceptionnelle. La disposition de l'art. 11 
de la loi italienne, dite des garanties, du 13 mai 1871, 
nous paraît une dérogation au droit commun (1). Elle 
accorde, en effet, aux envoyés du pape près les gouver- 
nements étrangers, dans le territoire du royaume, les 
prérogatives et immunités en usage dans le droit in- 
ternational, tant pour se rendre au lieu de leur mis- 
sion que pour^en revenir. Mais cette dérogation ne 
justifie pas des raisons de nécessité absolue : le Saint- 
Siège étant maintenant situé sur territoire italien, ne 
pouvant avoir de rapports avec d'autres puissances 
qu'en empruntant ce territoire. 

Il existe peu de documents sur la matière. 

Le principe posé par l'ordonnance de 1679 ne parait 
pas avoir prévalu partout; loin de là. Vingt ans après, 
en 1711, le roi de Suède, Charles XII faisait arrêter, 
juger, rouer et écartcler l'ambassadeur du roi de Po- 
logne à la cour de Pierre-le-Grand, le malheureux 
Patkul. Nous ne savons si l'ordonnance de 1679 est en- 
core en vigueur dans les Pays-Bas. Il est difficile de 

i. Voir appendice. 



134 CHAPITRE II 

Taffirmeren présence des fréquents changements poli- 
tiques qu'a subis ce pays depuis cette époque : sépa* 
ration (1797) de la Belgique, réunion (1814) à la 
Belgique, Bévolution de 1831 et divorce définitif entre 
les deux pays. 

Même ceux qui admettent Tinviolabilité des ambas- 
sadeurs de passage dans un pays tiers, accordent 
qu'il faut que ces derniers soient reconnus comme tels 
par ce pays. Autrement ils devraient s'attendre à être 
traités comme de simples particuliers. En temps de 
guerre ils devaient être munis d'un sauf-conduit (voir 
Phillimorb, 1 , 2, n. 174). Nous avons vu que cette qua- 
lité est suffisamment établie par une lettre du Minis- 
tre des Affaires étrangères. 

Section II. — exemption de la juridiction pénale 

Les agents diplomatiques sont exempt de la juridic- 
tion criminelle. C'est un des principes du droit des 
gens les plus universellement admis (1). Nous verrons 
dans un instant que cette immunité est cependant 
combattue par beaucoup de publicistes modernes, no- 
tamment de l'école belge et italienne (2). Nous aurons 
à examiner les principaux arguments qu'ils invoquent 
contre son existence et son principe. 

L'exemption de la juridiction pénale a été formelle- 
ment reconnue en France, aux ministres publics 
étrangers, par le décret de la Convention du 13 ventôse 

1. Vattbl, Gh. db Martens, Grotiub, Btnkbrshoer, etc. 

2. FAUSTiN-HÉiiB, Inslr. crîm., t. II, 1. II, ch. V, § ^27. Esperson, 
op. cit., n** 206 suiv., 243 ; surtout Laurent, op cit. t. III, 169 et s., 
PRADiBR-FoDitRÈ, Coun, t. II, p. 164 et s. 



EXEMPTION DE LA JURIDICTION PÉNALE 433 

an II, encore en vigueur. Les réclamations qui pour- 
raient s'élever contre eux devraient être portées au 
Comité de Salut Public (1), « seul compétent pour y 
faire droit ». 

Par conséquent, un Français qui prétendrait avoir à 
se plaindre d'un agent diplomatique étranger, à rai- 
son d'une infraction, devrait faire tenir sa plainte au 
gouvernement français. Mais quel serait le rôle du gou- 
vernement? Pourrait-il prendre telle mesure que bon 
lui semblerait? D'après Mangin, il est investi, par ce 
décret, du droit exclusif d'examiner les réclamations 
qui peuvent s'élever contre les ministres des puis- 
sances étrangères, et c'est à lui seul quil appartient 
de poser les limites des exceptions qui les concernent. (2) 
Le gouvernement serait donc seul arbitre, dans 
ce système, des mesures à prendre contre le cou- 
pable. 

Ce système est également celui de Laurent (3). Cet 
auteur critique l'interprétation de Vergé sur Martens, 
d'après laquelle la Convention a entendu disposer que 
la voie des relations diplomatiques était la seule à sui- 
vre pour donner satisfaction aux intérêts privés qui se 
trouveraient lésés par un ministre étranger. 

Il n'est pas parlé dans le décret, répond Laurent, de 
relations diplomatiques. C'est au contraire le Comité 
de Salut Public qui est déclaré seul juge. En outre, il 
n'est rien dit des intérêts privés; le décret ne s'occupe 



i. Aujourd'hui au Ministère des Affaires étrangères. Décret du 22 
messidor, an XIII. 

2. Laction publique, I, p. 158. 

3. 0/). c;7.,tome HI, S. 
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que des attentais contre la personne des ambassa- 
deurs. Donc la Convention déclarait s'en remettre au 
Comité de Salut Public qui concentrait tous les pou- 
voirs dans sa main. 

Nous combattons absolument cetle manière d'inter- 
préter le décret de ventôse. Que devient le principe de 
l'exemption de la juridiction pénale, si le gouvernement 
s'arroge le droit de poser les limites des exceptions qui 
concernent les ministres publics étrangers? C'est l'ar- 
bitraire le plus complet introduit dans une matière où 
le droit public moderne a établi des règles précises et 
positives. 

Une tradition plusieurs fois séculaire veut que tou- 
tes les fois qu'un agent diplomatique commet une in- 
fraction, le droit du gouvernement se borne, sauf le 
cas de péril grave imminent, à dénoncer l'agent in- 
culpé à son gouvernement et à exiger sa punition ou 
t au moins son rappel. « On peut les accuser devant 
; leur maître, » dit Montesquieu, « qui devient par là 
^« leur juge ou leur complice ». Cette doctrine était 
déjà consacrée à Rome : « Legati ex delictis in legatiom 
« cœnmissvi cogtintur judicmm Romœpatu sive ipsi admise-- 
« nint, sive servi eortim » (1). C'était donc à Rome 
que le représentant du peuple romain devait répon- 
dre des délits commis par lui dans l'exercice de ses 
fonctions en pays étranger. 

D'après Martens (2), si le ministre public se rend 
coupable de quelque infraction contre Tordre public, 
s'il conspire, s'il se rend suspect ou coupable, ses ac- 



i, L. 24, 8 1. De judiciis, D. 1. V, t. 1. 
2. Guide diphm.. no 27. 
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tes doivent être réprimés, « mais par son constihiant 
setil » . / 

L'opinion de Mangin lui est donc absolument per- 
sonnelle et ne nous parait pas soutenable. 
"^/exemption de la juridiction criminelle reçoit 
des limitations très nettes quant aux personnes 
qui peuvent l'invoquer. Nous venons de voir qu'elle 
ne pourrait Tètre par un individu entièrement 
étranger au personnel de la mission, môme si le crime 
avait été commis dans l'ambassade (Cass., 13oct. 1865). 

Cette distinction faite par la jurisprudence française 
ne lui est pas spéciale. Elle est reproduite dans un 
jugement du tribunal régional de Berlin, en date du 
26 novembre 1880. 11 décide en termes presque iden- 
tiques, que le crime ou délit commis, même par un 
national de l'ambassadeur, dans l'hôtel d'une ambas- 
sade, lorsque cet Étranger ne fait pas partie du per- 
sonnel de cette ambassade, doit être considéré comme 
commis sur le territoire allemand et que la juridiction 
locale est compétente (1). 

î»îous verrons même que l'immunité criminelle sou- 
lève des controverses en ce qui touche le personnel 
non officiel d'une légation. Elle n'est pas reconnue à 
celte catégorie d'individus avec la même étendue que 
l'immunité civile,quoiqu'elle présente moins de danger 
que cette dernière. :La Cour de cassation a décidé, par 
un arrêt de rejet, que la juridiction locale était compé- 
tente pour juger un crime commis par l'intendant de 
l'ambassade d'Angleterre dans l'hôtel même (2). 

4. Cluket, 82, 327, et la note. Voir chap. [««"in fine, les ort. 18 et 
i9 du Code d'organisation judiciaire allemand. 
2. Cassation rejet y il juin 1852, Sirey, 52, 1, 467. 
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Nous avons d'ailleurs consacré un chapitre à Texa- 
men des li.iiites que devaient recevoir les immunités 
quant aux personnes dèpoulant d'une mission (notam- 
ment l'immunité criminelle). Nous ne faisons donc 
pour le moment qu'indiquer la question (1). 

L'exemption s applique aux autres catégories d'in- 
fractions : délits, contraventions, comme aux crimes 
mêmes (2). 

Faut-il tenir compte ou non de leur degré de gra- 
vité pour les soumettre à la juridiction locale ? On 
décide en général la négative, adoptant ainsi l'opinion 
de Grotius(3). Par conséquent un agent qui se ser«iit 
- rendu coupable d'un assassinat ne peut être renvoyé 
devant les tribunaux locaux. Cette solution est incon- 
testée en France et dans la plupart des États (voir 
Documents législatifs, chap. I, suprà). 

Toutefois, en Angleterre, cette opinion est combat- 
tue par des auteurs éminents, tels que Coke (4), Co- 
myns (5), Haie (6), Foster (7). Elle y est cependant 
admise en pratique et enseignée par bon nombre de 
jurisconsultes, notamment par Phillimorc et Blackslo- 
ne (8). 

i. Voir chap. III. 

2. Lehe, op. cit.f no 11 10 et suiv. 

3. Op. cit., liv. II, cil, 18. Conf. Vattel. Wiquekort ol les Alle- 
mands. 

4. 4lh. Inst. 15-3. 

5. Dig. mot ambassador. 

6. Pleasofthe Croun, H 09. 

7. Crotvn law, 188. 

8. pHiLLiMORE, ïnlern. law., t. II, p. 190, n© 150. — Blackstonk, 
Comment. I, 253-254. Ce dernier fait remarqner que, quelle qu'ait été 
Topiniondes anciens jurisconsultes, on suit de son temps la doctrine 
deGrotius. — Voir aussi Laurent, op. cit., 112. L*auteur belge se pro- 
nonce naturellement pour la compétence locale quant aux délits très 
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Faut-il tenir compte de la nature des infractions 
commises par un agent diplomatique (abstraction 
faite de leur gravité)? Un crime contre la sécurité 
de l'État étranger, tel qu'une conspiration contre le 
gouvernement établi ou le souverain auprès duquel 
il est accrédité, doit-il êlre assimilé, quant aux prin- 
cipes de Texemplion, à un crime de droit commun? 

Cette question est une des plus controversées de la 
matière. 

Les anciens auteurs admettaient la compétence de la 
juridiction pénale locale, quant à cette catégorie de 
crimes (1). Cependant, on a vu que le Régent qui prit 
des mesures relativement énergiques contre Cella- 
mare» n émit pas un seul instant la prétention de le 
faire juger en France pour complot contre la sûreté de 
l'État. L'opinion des anciens publicistes était donc sin- 
gulièrement atténuée dans la pratique (2). 

Aujourd'hui Topinion la plus généralement admise 
est que l'exemption doit exister dans cette hypothèse 
comme dans le cas de crimes d'ordre privé, car on 



graves. « Quand il s*agit de crimes que la justice universelle punit, il 
« faut que les ambassadeurs, comme tout homme, subissent la peine 
«< que la loi de la nature inflige aux criminels »• Il va donc plus loin 
que les auteurs anglais Coke, Comyns, etc. 

i. MsRLiN, rép. vo ministre public, sect. V, § i, PRADiER-FoDÉRâ. 
Cours, II, 178 note. 

2. Voir l'opinion de Grotius, snprà, {inviolabilité de la personne^ après 
la relation de la conspiration de Cellamare). Wicquefort, livre I, sec- 
tion III et XXVII, rapporte l'incident de l'évéque de Ross, convaincu 
d'avoir conspiré contre la reine Elisabeth paur tirer Marie Stuart de 
captivité. Cinq des plus célèbres jurisconsultes d'Angleterre, consulti'îs 
sur la question du maintien des privilèges à ce dignitaire dans cette 
hypothèse, se prononcèrent pour l'affirmative.et cela quoique l'évéque 
ne fût plus que le représentant d'un souverain détrôné. 
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ne peut d'une manière générale intenter un procès 
contre le représentant d'un État étranger (1). 

Mais nombre d'écrivains font une distinction entre 
les mala prohibita et les inala in se, et principalement 
entre les prioata et les publica delicta, admettant lexemp- 
tion pour les uns, la refusant pour les autres. 

L'auteur qui passe en revue ces distinctions, Philli- 
more, estime que les raisons invoquées pour l'exemp- 
tion dans le premier cas sont vraies dans le second : 
parce que 1° la nature des fonctions d'un ambassa- 
deur exige, en effet, la plus entière liberté dans toutes 
les circonstances. Securitas legatorum utilitali qttœ ex 
pœna est preponderat (2); et 2^ il est le représentant 
d'une autre personne, et cette qualité lui est recon- 
nue par un contrat tacite au moment où il a été accré- 
dité dans le pays où il exerce ses fonctions (3). 

Cependant, s'il y a violence ouverte, l'État lésé n'est 
point absolument désarmé, et le coupable n'échappe 
poiut à toute punition. Grotius décidait, nous l'avons 
vu (voir chap. P*") que le ministre public qui se rendait 
coupable de violence armée contre le gouvernement du 
pays où il était accrédité pouvait être tué impuné- 
ment, non pas à titre de peine, mais en usant du droit 
de légitime défense. (Quod si vim annutam intentet 
legatus, sane occidi poterit, non per modmn pœnœ sed 
pcr modmn naturalis defensionis.) L'État lésé peut 
prendre les mesures les plus énergiques pour arrêter 
les intrigues dirigées contre lui par Tagent étran- 

1. Phillimobe, Inlcrtiational law, t. If, no CLYIÏ. 

2, Grotius, loc, cit. 

X t lis sont la parole du prince qui les envoie et celte parole doit 
c< ôlrc libre » (Montesquieu, Esprit des lois, Pt. Il, 1. XXVÏ, c. 21). 
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ger. « Pour ce qui est des crimes d'État », dit 
Garden, « les mesures les plus sévères peuvent être 
« prises à regard d'un envoyé, qu'il ait agi d'après 
ff les instructions de sa cour ou spontanément; à la 
« vérité, il n'est pas permis, dans ce cas même, de 
(c lui faire subir une peine corporelle, mais le droit de 
« le faire arrêter et transporter, sous escorte, hors des 
« fronlières, est réclamé sans opposition par toutes 
« les puissances. Si le délita causé un scandale pu- 
« blic, ajoute le même auteur, le Prince porte ses 
« plaintes au souverain du ministre, demande même le 
« rappel ou la punition du coupable, et il y a des 
« exemples, qu'en pareille circonstance, on a interdit 
« à l'envoyé de paraître à la Cour. Si le fait est avéré, 
a on ne saurait refuser son rappel ou sa punition (1).» 
r Phillimorc admet que l'État peut opposer la force à 
la force (It is the duty mid the rUjht of tlie injured State, 
\nnter thèse circumstances , to oppose fo)xeto force), et que, 
dans le cas où un ministre public trame quelque ma- 
chination secrète, le gouvernement menacé a le droit 
de s'assurer de la personne de l'agent diplomatique 
et de l'éloigner. En cas d'un délit privé ( privât iim délie- 
tum), on devrait toujours obtenir qu'il fût renvoyé 
devant la juridiction compétente de son pays. 

L'hypothèse d'un acte de violence à main armée 
de la part d'un ministre public n'offre guère qu'un 
intérêt d'école. Mais celle d'une conspiration, de 
machinations contre l'État, faites sous le couvert des 
franchises diplomatiques, peut se présenter. 11 sera 
d'ailleurs toujours difficile de déterminer en quelle me- 

1. De Gardex, Tr. de dipL, vol. U, p. 150-151. 
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sure tel ou tel acte commis par un ambassadeur cons- 
titue un fait personnel ou l'exécution stricte et ponc- 
tuelle des ordres reçus de son mandant. Nous pensons, 
que l'exemption doit être assurée d'une manière plus 
complète aux crimes et délits d'un ministre étranger, 
lorsqu'ils présentent un caractère public ou d'un ordre 
privé et politique, qu'aux crimes et délits de droit 
commun. En effet, on peut admettre théoriquement 
qu'un agent étranger soit plus ou moins responsable 
des faits qu'il accomplit comme simple particulier ; 
mais ceux qu'il accomplit comme représentant d'un 
État souverain échappent logiquement à toute répres- 
sion. Or les infractions politiques appartiennent cer- 
tainement à cette dernière catégorie (1). 



1. Juridiction administrative pénale {en France). 



Les conseils de préfecture ont une compétence pé- 
nale, à l'effet de prononcer des peines pour les contra- 
ventions de grande voirie : usurpations sur la voie pu- 
blique, dégradations, enlèvements de terre ou de 
matériaux, violation des règlements relatifs à l'aligne- 
ment, etc.. (2). 

En cette matière, le conseil de préfecture joue le 
rôle de tribunal de police correctionnelle. Ces peines 



i . Consulter sur ces divers points : Phillimore, loc. cit,: de Garden, 
loc, cit,; Grotius, loc, cit.; Kluber, op, ctt,, 211 ; Stephbns, (Black- 
l-ONES). Comm. II, p. 498, (éd. 1858). 

2. Voir la loi du 29 floréal anX. 
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ont été fixées par des arrêts du Conseil du Roi et ex- 
pressément maintenues par la Constituante, Elles 
consistent dans un emprisonnement et dans des 
amendes tantôt fixes et tantôt arbitraires. De graves 
modifications ont été successivement apportées à cette 
compétence pénale des conseils de préfecture par les 
lois du 23 mars 1842 et du 24 mai 1872. 

Ils ont cependant encore le droit d'exercer une juri- 
diction pénale pour certaines contraventions à la poli- 
ce du roulage (1). Ils prononcent des amendes qui 
varient de 3 à 50 francs. 

Les agents diplomatiques accrédités en France se- 
ront-ils soustraits à cette juridiction pénale adminis- 
trative, comme ils le sont à la juridiction pénale des 
tribunaux judiciaires ? Nous répondons oui sans hési- 
ter. Les mômes raisons qui militent en faveur de 
l'exemption la de juridiction pénale ordinaire peuvent 
être invoquées ici. Les termes généraux du décret de 
ventôse ne permettent pas de faire une distinction qui 
n'aurait du reste aucune raison d'être. 

Cette question n'est pas soulevée par les auteurs 
que nous avons consultés : ils ne se la sont vraivSem- 
blablement pas même posée, tant la réponse leur pa- 
raissait certaine. 



§ 2. Critique de l'exemption de la juridiction pénale. 

Nous avons dit au début de cette section que l'immu- 
nité de la juridiction criminelle a été l'objet de violen- 
tes attaques, notamment de la part des jurisconsultes 

1. Voir la loi du 30 mai 1851. 
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belges et italiens. L'examen sommaire des principaux 
arguments qu'ils invoquent contre le principe complé- 
tera les explications qui précèdent. 

Le plus connu des adversaires de l'exemption est 
certainement Laurent. Il est du reste opposé à toute 
espèce d'immunités diplomatiques. Spécialement en 
matière criminelle, le privilège a le don de le mettre 
hors de lui : 

« Ma conscience d'homme et de légiste se soulève 
« contre un droit qui est la violation du droit.... Gro- 
« tius a justifié Timpunité, la sécurité des ambas- 
« sadeurs l'emportant sur l'utilité qui résulte de la 

[« peine Est-ce qu'on ne punit les criminels que 

j« parce qu'il est utile de leur infliger une peine? La 
f « justice est-elle une affaire de calcul et d'intérêt ? » 
Et plus loin : « On supprimerait les ambassades, où 
« Ton enlèverait aux ambassadeurs toutes leurs immu- 
« nités, que le monde n'en irait pas plus mal; tandis 
« que là où il n'y a point de justice, il n'y a plus de so- 
« ciélé. Il faut donc dire que la justice l'emporte sur 
« l'utilité des ambassades. »(l) 

Ces quelques citations suffiront pour se rendre 
compte du point de vue excessif auquel se place Lau- 
rent et des conséquences inattendues auxquelles son 
imagination l'entraîne. Dcrinconvénient que présente, 
selon lui, l'immunité de la juridiction répressive, il en 
vient à proposer Tabolition des ambassades ! 

Franchement, en présence des jalousies sourdes, des 
inimitiés contenues, des rancunes prêtes à éclater, des 
rivalités d'influence qui fermentent en Europe, devant 

i. P. 109-126. 
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les armements sans cesse croissants où s'engouffrent 
les finances des États, comment oser soutenir l'inu- 
tilité des ambassades, l'inutilité de la courtoisie 
qu'elles impriment naturellement aux rapports inter- 
nationaux, et ne pas reconnaître qu'elles servent effica- 
cement à éviter de nombreux conflits en mettant les 
parties à même de s'expliquer ? Mais, il est des criti- 
ques formulées par Laurent qui sont plus logiques et 
méritent d'être examinées sérieusement. La justice lie 
doit jamais être sacrifiée à tin intérêt, quelqu important 
qu'il puisse être, fût-ce Vintérêt (fun État ou même de 
deux États, le droit lèse ne fût-il que celui d\ui particulier. 
C'est donc la négation du principe posé par Grotius 
que nous venons de rappeler. 

M. Lehr répond avec beaucoup de sens que l'inlérct 
particulier est souvent sacrifié à un intérêt supérieur 
politique ou économique : « par exemple en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, partout», 
dit-il, « les droits, les intérêts privés sont primés par 
« l'intérêt général, ou tout simplement par des inté- 
« rets supérieurs. Et s'il en est ainsi quand le conflit 
« se produit dans l'intérieur même d'un pays, àcom- 
« bien plus forte raison doit-on admettre le principe 
<r dans les relations internationales? » (1). 

11 nous semble que M. Laurent admet, dans toute 
cette section consacrée à l'immunité de la juridiction 
criminelle, que la plupart des représentants de puis- 
sances étrangères nourrissent les plus abominables 
desseins, et sont tous sur le point cf d'assassiner, de 
violer, d'adultérer» (2). C'est un point de vue faux : 

1. Lehr, 0|). ctL, n« 977. 

2. Le verbe neutre, adultérer, dans le sens de commettre un adultère 
paraît être une création de M. Laurent. Il n'est mentionné dans les 

10 
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que de graves abus se soient produits, à des interval- 
les plus ou moins éloignes, nous ne le nions pas, mais 
s'ensuit-il que Ton doive de l'exception faire la règle? 

Au moins, en ce qui touche le chef de mission et le 
personnel officiel, leur situation sociale rend bien peu 
probable ri\ypothèse d'un crime commis par eux, du 
moins d'un crime de droit commun. 

Quant aux faits que Laurent appelle improprement 
trahison d'un ministre public vis-à-vis du souverain 
qui le reçoit, il est difficile de déterminer lesquels 
constituent une violation eflFective du droit des gens, 
lesquels ne sont que l'exécution d'ordres ou d'instruc- 
tions supérieurs, pouvant ôtro considérées comme l'ac- 
complissement d'une partie de ses fonctions secrètes, 
<( L'ambassadeur », dit Real, « a droit d'attacher aux 
(( intérêts de son maître les sujets du prince avec 
(( lequel il négocie, d'employer des espions et d'entre- 
«c tenir telles correspondances qu'il juge à propos. » 
Attacher un sujet aux intérêts de son maître s'appelle 
en bon français corrompre un individu par des avan- 
tages pécuniaires. 11 y aurait là un acte de trahison, 
dans le sens spécial que Laurent donne à ce mot, pou- 
vant motiver une demande de rappel. Les faits d'es- 
pionnage sont blâmables au point de vue moral, mais 
où commencent-ils exactement ? Comment les distin- 
guer des informations politiques et militaires qu'un 
agent recueille par des voies plus ou moins détournées 



diclionnaircs français que coiumc verbe actif: adultérer des monnaies, 
fausser, vicier, {adulterare}. 

Nous remployons cependant, comme le fait le professeur belge, vu 
Ja fréquence avec laquelle il revient sous sa plume, tout en faisant 
nos réserves sur ses droits à la bourgeoisie française. 
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pour en faire un rapport à son gouvernement ? 11 y a 
quelques années, un secrétaire d'ambassade se procura 
les plans de mobilisation de Tarmée d'un petit État 
auprès duquel il était accrédité. 11 parvint à se les 
faire remettre par un individu appartenant à la même 
nationalité que lui, que l'on avait par négligence ad- 
mis comme employé dans cette section. Avait-il com- 
mis un abus de confiance vis-à-vis du Gouvernement 
auprès duquel il résidait ? Nous le pensons. Mais no- 
tre opinion peut être isolée ou au moins discutée. En 
ne vérifiant pas avec soin la nationalité de ses em- 
ployés, le Gouvernement de l'État lésé avait commis 
une négligence. Et l'agent qui en avait profité n'avait 
pas même eu besoin de détourner un citoyen de ses 
devoirs de fidélité vis-à-vis de sa patrie. 

Pour ces actes là, du moment qu'ils renferment un 
caractère politique, quel que soit leur degré de gravité, 
l'immunité doit être absolue. La seule mesure qui 
pourrait être autorisée, ce serait la demande de rappel 
du coupable. Toute autre solution rendrait impossible 
la mission dont est chargé un agent diplomatique. 
« Si les tribunaux du pays de la résidence voulaient 
« prononcer sur les faits accomplis par le représen- 
« tant d'un État étranger», dit Pradier-Fodéré, «dans 
« les limites de sa mission, ils commettraient un véri- 
« table abus de pouvoir, un attentat contre l'indé- 
« pendance des nations. j> 

Laurent est un adversaire passionné du droit di- 
vin, de ce qu'il appelle le fétichisme royal (1). Les im- 



1. P. 114. 
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munilés diplomatiques, et spécialement rexompllon 
de juridiction, seraient un souvenir des monarchies 
absolues, un legs inutile et dangereux d'un État poli- 
tique qui a disparu. « L'origine et le fondement de la 
« doctrine de l'immunité, c*est la monarchie absolue 
« et le fétichisme royal. Le roi seul est juge de son 
« ambasscideur : c'est à lui de le punir. Cela était 
« vrai dans la vieille monarchie.... Est-ce que dans 
« les États constitutionnels, le roi exerce encore la 
« justice? Lui appartient-il de juger son ambassa- 
« deur ? » 

Il est difficile de décider si l'immunité de la juridic- 
tion criminelle des ambassadeurs provient effective- 
ment du droit divin. Sans doute le représentant d'un 
souverain, j)ar la Grâce de Dieu, participait à son 
caractère auguste. Cette notion des anciens légistes, 
partisans de la monarchie absolue, a probablement 
contribué à affermir et à étendre ce privilège. Mais 
nous pensons qu'il préexistait aux idées d'absolutisme 
en Europe : elles sont de date relativement récente et 
n'ont triomphé en France, que sous l'influence des 
légistes, par la décadence et la destruction de la 
féodalité. Il suffit de lire les quelques textes du droit 
romain que nous avons cités dans l'introduction, pour 
s'en convaincre. L'exemption de la juridiction crimi- 
nelle est un corollaire naturel de l'inviolabilité dont 
sont revêtus les négociateurs depuis les temps les plus 
reculés. 

L'argumentation de Laurent tirée de la séparation 
des pouvoirs (1) nous paraît pouvoir ôtre aussi réfutée : 

l.P. lU. 
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Au cas où un agent diplomatique aurait commis un 
crime et aurait été, selon Tusagc reçu, renvoyé dans 
son pays, d'après cet auteur, il serait jugé non par les 
tribunaux de ce pays, mais par le prince lai-môme. 
Nous ne le pensons pas, le prince déférerait son fonc- 
tionnaire — car l'agent diplomatique n'est qu'un fonc- 
tionnaire dans ses rapports avec son souverain — à la 
justice ordinaire et ne se constituerait point son juge. 
Le principe de la séparation des pouvoirs ne serait 
donc point atteint. 

M. Esperspn (1), publicisle italien, professeur à TUni- 
versité de Pavie, formule les critiques suivantes sur 
l'immunité de la juridiction locale: 

« La peine encourue par un déliifiquant doit être 
exemplaire ^ pour qu'elle le soit, elle doit être pronon- 
cée et appliquée dans le pays où l'infraction a été com- 
mise. Or l'agent diplomatique coupable ne peut être 
poursuivi et puni que dans son propre pays. » 

On peut répondre que cette notion n'a plus la portée 
qu'elle avait autrefois. La presse, avec ses moyens d'in- 
formation rapides,se chargera facilement de porter à la 
connaissance des habitants du lieu du crime le verdict 
d'un jury étranger. La punition servira aussi efficace- 
ment d'exemple, qu'elle soit subie dans une prison 
belge ou qu'elle le soit dans une maison centrale fran- 
çaise, pourvu que les intéressés sachent que le coupa- 
ble n'a pu y échapper. D'ailleurs, la territorialité ab- 
solue de la loi pénale est un dogme qui souffre des 
exceptions: c'est ainsi que l'article 5 du code d'ins- 
truction criminelle décide que « tout Français qui, 

h EsPBRSON, Droit diplomatique et juridiction internatioîiale maritime, 
nos 206 et 207, t. I., p. 123 et 129. 
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« hors du territoire de la France, s'est rendu coupable 
« d'un crime puni par la loi française, peut être pour- 
« suivi et jugé en France. » (Voir aussi le décret du 25 
octobre 18H). (1) 

Mais la loi du pays de r agent diplomatique permettra-t- 
elle toujours d'y poursuivre les infractions commises par 
lui ou les gens de sa suite ? 

La loi pénale française n'est pas absolument territo- 
riale (2). Les poursuites cependant ne peuvent avoir 
lieu avant le retour de Tinculpé en France (sauf pour 
les crimes énumérés dans l'art. 7 môme code), et une 
pratique constante entend par là le retour volon- 
taire (3). Donc, on ne peut demander l'extradition 
d'un Français coupable d'un crime commis à l'étran- 
ger. D'ailleurs, toute discussion est évitée de ce chef 
parle projet du code d'instruction criminelle où le mot 
VOLONTAIRE cst ajouté au mot retour de l'art. 5. 

Si donc — en nous restreignant à la France — un 
agent diplomatique subalterne français, ou un individu 
dépendant àun titre non officield'une mission française 
à l'étranger,commet un crime dans ce pays et qu'il soit 

1. Il peut môme se présenter des cas où trois juridictions répressi- 
ves sont compétentes : si, par exemple, un espagnol falsifle de la mon- 
naie française en Suisse Cvoir article 7 du Gode d'inslr. crim. mo- 
dif. par L. 27 juin 1866). La territorialité absolue de la loi reçoit donc 
en pratique des tempéraments si graves que le principe subsiste à 
peine. 

2. Art. 5, C. hi8t. crim. précité (modif. par loi 27 juin 1866). — Cette 
disposition est le correctif nécessaire de la règle admise en France que 
Von 7i*extrade pas les nationaux. Il ne nous appartient pas de critiquer 
ici cette règle surannée et nuisible dans ses effets. L'opinion des juris- 
consultes est depuis longtemps fixée à cet égard. 

3. Cette condition du retour volontaire n'existe ni dans le Code 
hongrois ni dans le Code allemand. 
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reconduit à la frontière, les tribunaux de Yvanceseront- 
ils compétents ? 

On est bien obligé de répondre négativement. 
Sans doute, il n'est plus question des immunités 
diplomatiques, car l'agent français ne peut s'en pré- 
valoir en France. Mais, dans cette hypothèse, l'article 
5 du Code d'instruction criminelle serait violé s'ils se 
déclaraient compétents. En effet le retour na pas été 
volontaire. Donc, voilà encore un cas (1) où l'immunité 
de la juridiction criminelle aboutit à l'impunité. 

Nous signalons ce point aux législateurs français. 11 
serait désirable que l'art, o du code d'instruction cri- 
minelle fût remanié dans ce sens et qu'une disposition 
spéciale rendît les tribunaux français compétents pour 
les crimes commis à l'étranger par les agents diplo- 
matiques français d'un grade inférieur et par le per- 
sonnel non officiel, et cela, que le retour de l'inculpé fût 
volontaire ou non. 

Nous souhaitons qu'un vœu général en ce sens soit 
formulé par la prochaine session de l'Institut de Droit 
international qui a, entre autres questionsà Tordre du 
jour,celle des immunités diplomatiques et œnsulaires (2). 

Le fait d'exclure absolument la compétence territo- 
riale a un très grave inconvénient que signale encore 
Esperson (3) : c'est de rendre la procédure compliquée 
par la difficulté de produire des preuves au loin, d'en- 
tendre les témoins. Les commissions rogatoires peu- 
vent cependant y remédier dans une certaine mesure. 

1 . L'autre cas est celui où la personne dépendant d'une mission 
ressortit à la nationalité du pays où elle est accréditée. 

2. Voir infrà, chap. IV, in fine, 

3. Ibid, 
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Aussi Espersom seprononce-t-ilcatégorîquementpour 
Ja compétence territoriale à l'égard des délits ptiblics, 
« c'est-à-dire les délits qui lèsent directement la 
« personne collective de l'État près duquel l'agent di- 
« plomatique est accrédité ». Dans cette hypothèse, 
l'immunité de la juridiction peut conduire à l'impunité, 
par exemple, « s'il s'agit d'un crime politique, d'une 
« conjuration pour changer la forme du gouverne- 
« ment. Quel intérêt aura une nation à punir les 
« coupables, si l'organisation de cette nation est pré- 
« cisément celle que les conjurés voulaient établir 
« dans le pays? Renvoyer le ministre à sa nation pour 
« l'y faire punir serait lui assurer l'impunité. » (1). 

La seule satisfaction que pourrait obtenir l'État lésé, 
serait de recourir à ce moyen extrême, que les publi- 
cistcs du moyen âge et de la Renaissance appelaient 
nltima ratio regmn, de faire de ce déni de justice un 
casus belli. 

Selon nous, la question est insoluble : ce genre de 
délits, plus que tout autre, ne peut être soumis aux 
tribunaux locaux. Ce serait enlever toute indépen- 
dance au ministre public. Où commencera le délit? Où 
finira l'exécution stricte et ponctuelle des ordres qu'il 
a reçus de son mandant? Le fait de chercher à péné- 
trer les secrets de l'État où il réside, d'attacher un su- 
jet aux intérêts d'un prince étranger (2) par des avanta- 
ges pécuniaires serait-il un délit public dans le sens 
que M. Esperson donne à cette expression ? Si oui, les 



i, Pradier-Fodéré, sur Esperson, Cours, t. Il, 171. 
2. RÉ4L. La science du gouvernement, t. V, ch. l^r^ des ambassades, 
sect. XVI, i 8. 
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gouvernements feront bien de ne pas laisser accrédi- 
ter chez eux des attachés mih'taires. 

D'un autre côté, abandonner le jugement au souve- 
rain qui les envoie, c'est assurerune impunité certaine 
aux agents diplomatiques. 

Admettre la compétence territoriale pour ce genre 
de délits, c'est autoriser implicitement les gouverne- 
ments à exercer une surveillance incessante sur les 
faits et gestes des envoyés accrédités auprès d'eux : 
surveillance absolument incompatible avec le respect 
qui leur est dû et le paisible accomplissement de leur 
mission (1). 

Un autre auteur italien Lt/ij;/, fîorsan (2), est frappé 
des difficultés que présente l'exemption de la juridiction 
pénale pour l'instruction du procès. Il propose Tingé- 
nieuse solution que voici : l'information serait dures- 
sort des tribunaux locaux, jusqu'au point où com- 
mence la nécessité de la comparution. Le jugement se- 
rait prononcé par les tribunaux du pays auquel 
appartient l'agent. Ils seraient saisis des circonstances 
du fait par expédition faite par la voie diplomatique 
des pièces qui s'y rapportent. 

Ce système est fort séduisant. 11 répond à l'une dès 
plus graves objections faites à l'exemption de la juri- 
diction pénale : la difficulté de l'instruction. Mais il est 



i. Contra, Laurent, op, cit., p. 122, Conf. Vattel: 

« U est certaines pratiques tolérées dans les ministres étrangers, 
« quoiqu'elles ne soient pas toujours fort honnêtes; il en est qu'on 
« ne peut réprimer par des peines, mais seulement en ordonnant au 
« ministre de se retirer. » 

pHiLLiMORE, International lato, t. Il, p. 174, n» 156. 

2. De Vaction pénale, chap. IV, § 35. 
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au moins douteux que cette procédure scindée entre 
les juridictions de deux États n'amène pas des compli- 
cations. Mn tribunal se soumettra-t-il à une instruc- 
tion faite à l'étranger, loin de son contrôle, par des of- 
ficiers judiciaires et des magistrats dont il ne connaît 
pas les lumières, dont il peut suspecter l'impartialité? 

Casanova (1) proposerait d'admettre la compétence 
territoriale absolue, à l'exclusion de ïexèctUion de la 
sentence qui serait laissée à la discrétion du gouver- 
nement du ministre coupable. 

Pasquale Fiore (2) se prononce formellement contre 
l'exemption. « ...Pour ce qui est des crimes dont ils 
« pourraient se rendre coupables dans le lieu de leur 
« résidence, ils devraient être jugés parles tribunaux 
« locaux... Dès lors, si le souverain de l'État repré- 
« sente voulait évoquer le droit de juger son agent di- 
« plomatique qui se serait rendu coupable d'un crime 
« et demandait son extradition, à sa demande, on pour- 
ce rait opposer un refus. » 

Burlamaqui (3) fait une double distinction : d'abord 
entre les crimes commis par ordre du souverain et 
ceux commis sans aucun ordre. Pour les premiers, 
t'est le prince qui doit en être responsable. L'auteur 
donne comme exemple la conspiration de Cellamare 
qui ne faisait qu'obéir aux instructions du cabinet de 
Madrid. La personnalité de l'agent s'eiface : il y a lieu 
à représentation d'État à État, et, si les satisfactions 
demandées par le gouvernement lésé ne sontpasaccor- 

\. Casanova. Du droit international y leçon XIII. 

2. Traité du droit pénal international et de Vexlradition, trad. franc. 
Antoine, nos 23 et 25, t. !•', p. 18. Voir aussi Faustin-IWue, op,cit., 
tjl, liv. Il, chap. V, § 127. 

3. Droit de la nature etden gens, chap. XIII, §§ 8 et 9, 
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dces, à une rupture. Quant à la seconde catégorie de 
crimes, Burlaniaqui soumettrait ceux qui sont atroces à 
la juridiction locale, n'accordant le privilège que pour 
les crimes ordinaires. 

Nous avons essayé de résumer quelques-uns des 
principaux arguments et objections par lesquels les 
adversaires des immunités combattent spécialement 
Texemption de la juridiction répressive, ainsi que Tex- 
posé sommaire des systèmes proposés pour remédier 
aux inconvénients qu'elle présente. 11 faut reconnaître 
que le fait de soustraire toute une catégorie d'habi- 
tants du territoire à l'action de la justice pénale, 
malgré les termes formels de l'art. 3 du Code civil, 
disposition législative, reproduite dans la plupart des 
pays civilisés, malgré l'idée moderne de l'égalité de 
tous devant la loi, présente à priori quelque chose de 
choquant et d'anormal. Si l'on apprenait à un homme 
sans aucune instruction que tel individu, de par les 
fonctions qu'il exerce, peut commettre un infraction 
à la loi pénale sans risquer d'être immédiatement 
arrêté et déféré aux tribunaux, il y verrait une mons- 
truosité et une iniquité. 

Toutefois cette immunité nous semble indispensable, 
au moins en ce qui concerne les chefs de mission et le 
personnel officiel des légations : les inconvénients sont 
plus apparents que réels; l'opinion publique, la presse, 
la crainte du scandale, de la position sociale ruinée 
sont des garants autrement efficaces d'une bonne con- 
duite que la peur du gendarme. 

Signalons encore une erreur capitale, selon nous, de 
la plupart des adversaires de ce privilège : ils considè- 
rent l'immunité de la juridiction pénale comme syno- 
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nyme d'impunité (1). De ce que la juridiction locale 
est incompétente, il ne s'ensuit pas que toute autre le 
soit. Le gouvernement lésé peut certainement renvoyer 
le ministre public,accrédité auprès de lui, dont il a eu à 
se plaindre gravement. Ce dernier sera justiciable dos 
tribunaux de son pays qui pourront le punir. La 
répression sera peut-ôtre moins sévère, moins exem- 
plaire, mais elle n'en existera pas moins (2). 

Les systèmes contraires se heurtent à des distinc- 
tions sans portée pratique. Comment déterminer, avec 
Burlamaqui, quel est le crime qui renferme ce carac- 
tère d'atrocité autorisant seul des poursuites locales ? 
Quel critérium nous fournira Esperson pour distinguer 
des autres délits les délits « qui lèsent directement la 
personne collective deTÉtat près duquel l'agent diplo- 
matique est accrédité » ? 

En résumé, l'immunité de la juridiction criminelle 
ne nous paraît pas pouvoir être modifiée d'une façon 
sensible. En matière d'infractions politiques, il ne 
peut en ôtre question, nous lavons démontré ; quant 
aux crimes de droit commun, peut-ôtre conviendrait-il 
de permettre quelques mesures d'instructions préli- 
minaires sur les lieux, sans que jamais l'sirrestation 
d'un agent diplomatique pût être autorisée. 



\.\, Laurent, p. 113 et i57. Voir cependant infrà, chap, IV, les 
cas où. rcxcmplion conduit théoriquement à l'impunité. 

2. En ce sens, Lehr, op, cit.y n© 978. On vient de voir cependant que 
l'exemption contluit parfois & l'impuni to absolue (v. chap. IV). 
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Annexe à l'exemption de la juridiction répressive, — Déposition comme 

témoin. 

Aux termes de Tart. 514 (1) du Code d'instruction 
criminelle, si la déposition d'un ambassadeur ou agent 
diplomatique français à l'étranger ou devant le juge 
d'instruction du lieu de leur résidence ou de celui où ils 
se trouveraient accidentellement est requise, ils devront 
la fournir dans les formes ordinaires. 

Mais, s'il s'agit d'une déposition relative à une affaire 
poursuivie hors du lieu où ils résident pour l'exercice 
de leurs fonctions et de celui où ils se trouveraient ac- 
cidentellement, et si cette déposition n'est pas requise 
devant le jury, le président et le juge d'instruction 
saisis de l'affaire adresseront à celui du lieu où rési- 
dent cet ambassadeur ou cet agent, à raison de leurs 
fonctions, un état des faits, demandes et questions, 
sur lesquels leur témoignage est requis. 

S'il s'agit du témoignage d'un agent résidant auprès 
d'un gouvernement étranger, cet état sera adressé au 
Ministre de la justice, qui en fera le renvoi sur les 
lieux et désignera la personne qui recevra la déposi- 
tion. 

Ces dispositions réglementant la situation des agents 
diplomatiques dans leurs rapports avec Tautorité du 
pays auquel ils appartiennent, ne nous concernent pas. 

Le Code d'instruction criminelle et le décret cité 
n'abordent pas la question de savoir si Ton peut récla- 
mer en France, le témoignage d'un ministre étranger. 
Que doit-on décider ? 

1. Gel article fut complété poi* un décret du 14 mai 1812. 
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Cariiot prohibe (1) formellement la citation d'un 
agent diplomatique comme témoin, par application du 
principe de l'exemption de juridiction. 

Nous avouons ne pas trouver un rapport bien intime 
entre le droit d'être soustrait à la juridiction locale et 
le droit de pouvoir se dispenser de venir témoigner 
dans un procès. « En agissant ainsi » (en témoignant) 
« il » (le Ministre des Pays-Bas) « ne se soumet point 
à la juridiction du pays. » Lettre adressée, en f856, au 
Ministre des Pays-Bas à Washington, par le secrétaire 
d^État des États-Unis, à l'effet dobtenir qu'il fût déposé 
dans un procès criminel (voir l'incident rapporté infrà). 

Quoi que Ton décide en doctrine, il est certain que 
Tamende encourue par le témoin défaillant ne pourra 
être prononcée, ni surtout poursuivie, contre l'agent 
diplomatique qui ne se serait pas présenté. 

Nous ferions donc la distinction suivante : les mi- 
nistres publics devraient pouvoir être requis comme 
témoins s'ils se rendaient de leur plein gré à l'audience; 
mais ils ne pourraient y être contraints par les pei- 
nes prononcées contre les témoins défaillants : c'est 
une des applications de l'exemption de la juridiction 
pénale. 

Notre assertion doit se concilier avec la prohibition 
de leur remettre directement des citations ou réquisi- 
tions à l'effet de comparaître. Le remède à cette inter- 
diction est la communication des pièces par la voie 
diplomatique : transmission desdites pièces par le 
jugç chargé de l'instruction, ou le ministère public, au 
Ministre de la justice, communication par ce dernier 

1. Instruction criminelle, t. III, page 413 et s. 
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au Ministre des AflFaires étrangères (1). Selon quel- 
ques-uns, il devrait faire demander d'abord à Tagent 
s'il consent à témoigner, et, en cas de refus de sa part, 
s'adressera son Gouvernement qui déciderait si l'agent 
doit obtempérer à l'invitation de la justice locale. 

Calvo propose de déléguer auprès de l'agent une 
personne chargée de recueillir son témoignage. 

Ce dernier système a, selon nous, le grave inconvé- 
nient de ne pas confronter l'accusé avec le témoin à 
l'audience ; la confrontation amène souvent des aveux 
ou des révélations intéressantes qui ne se seraient pas 
produites autrement. 

Il a l'avantage d'éviter les interminables longueurs 
de la voie diplomatique ôt les controverses touchant îc 
droit de citation et l'audition en témoignage. 

Il est, Calvo le reconnaît lui-môme, impraticable 
dans les pays où les lois exigent absolument la dépo- 
sition des témoins devant les prévenus. Il faut alors 
obtenir à tout prix la comparution personnelle et re- 
courir au premier moyen indiqué. 

Il en est notamment ainsi aux États-Unis, où l'accusé 
jouit du droitd'être confronté avecles témoins à charge. 

En 1856, un assassinai fut commis à Washington 
en présence du ministre de Hollande, M. Dubois. Son 
témoignage fut re^clamé comme indispensable à la 
marche de l'instruction et au jugement à intervenir. 

L'avocat du district (correspondant à notre minis- 
tère public) fit faire, par la voie diplomatique, une dé- 
marche auprès de M. Dubois pour le prier de venir 
faire sa déposition en personne. 

Après avoir pris l'avis des autres membres du corps 

1. Voir tnfrà môme chap., sect. lilj § 9. 
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(liplomalique, M. Dubois se refusa à la demande et fit 
remettre une note à cet effet à M. de Marcy, alors se- 
crétaire d'État. Celui-ci écrivit à M. Belmont, ministre 
des Élats-Unis à la Haye, le chargeant d'attirer l'atten- 
tion du gouvernement des Pays-Bas sur Tincidcnt, et 
d'obtenir par son intervention que M. Dubois consen- 
tît à déposer. 

<( 11 n'y a aucun doute », écrivait-il, « qu'en vertu 
« des usages des nations et des lois des États-Unis, M. 
« Dubois jouit du droit légal de refuser de donner 
« son témoignage; mais il est parfaitement libre 
« d'exercer ce privilège dans la limite demandée, et, 
i( en agissant ainsi, il ne se soumet point à la juridiction 
« du pays. 

« Les circonstances du cas en question sont telles 
« qu'il y a lieu de faire un appel énergique au senti- 
« ment général de justice. Dans le cas où M. van Hall, 
« ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, sug- 
« gérerait que M. Dubois donnât son témoignage hors 
(( du tribunal, vous voudrez bien ne pas néghgerde 
« lui faire remarquer qu'aux termes de notre consti- 
« tution, dans toutes les causes criminelles, Vacctisc 
« jouit du droit d'être confronté avec les témoins à charge, 
« et que, pour que le témoignage soit légal, il doit être 
« donné devant le tribunal. » 

Malgré les arguments, selon nous, très fondés de 
cette dépêche, M. van Hall (1) refusa d'autoriser le mi- 
nistre hollandais à comparaître devant le tribunal pour 
faire sa déposition. 

Dans une note, en date du 9 juin 1856, adressée par 

1. Alors Ministre des Affaires élrangères des Paj's-Bas. 
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lui à M. Belmont, nous relevons le passage suivant : 
« Se prévalant d'un privilège généralement accordé 
« aux membres du corps diplomatique et également 
« reconnu par les lois de la République (ainsi que M. 
« de Marcy Ta fait lui-môme observer), M. Dubois a 
« refusé de comparaître devant un tribunal de jus- 
ce tice; mais, désirant concilier sa prérogative avec les 
« justes exigences de la justice, il a suggéré un terme 
« moyen et proposé à M. de Marcy do faire sa déposi- 
« tion sous la foi du serment, si son gouvernement l'y 
« autorisait. » 

« Après avoir pris les ordres du Roi », ajoutait-il, 
« il n'hésitait pas adonner cette autorisation à M. Du- 
« bois, approuvant en même temps la ligne de con- 
« duite qu'il avait cru devoir suivre en cette occa- 
« sîon. » 

M. Dubois écrivit le 21 juin au secrétaire d'État, lui 
annonçant qu'il était prêt à faire sa déclaration sous 
serment entre les mains du secrétaire d'État, mais ré- 
servant la question du contre-interrogatoire, auquel, 
d'avance, il avertissait qu'il ne pouvait se soumettre. 

La déposition dans ces termes ne fut pas faite, l'a- 
vocat du district ayant déclaré qu'elle ne serait pas re- 
çue comme témoignage (i). 

Un conflit s'éleva, le 23 février 1834 (2), entre la 
France et les États-Unis, dans des circonstances ana- 
logues : M. Dillon, consul de France à San-Francisco 
fut sommé de comparaître comme témoin à la Cour 
pour y faire une déposition orale. 11 refusa, mais il offrit 

!. Voir 34» cong., 3e stancc. Sénat, ex. doc, n'»20. 
2. Voir les correspondances échangées & celte occasion entre les 
deux gouTemcmcnls dans WHAaTon, op. ci/., 1. 11, p. 605 et s. 

n 
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de faire une dépositiou écrite dans la forme <r qui pa- 
raîtrait la plus solennelle *. Il se fondait sur le traité 
conclu la môme année entre la France et les États-Unis 
et sur les immunités des agents diplomatiques et con- 
sulaires, telles qu'elles étaient reconnues par le droit 
des gens. 

Refus du juge : nulle personne, disait-il, aux ter- 
mes de la constitution des États-Unis, ne peut se sous- 
traire à l'obligation de témoigner en justice,etle témoi- 
gnage doit être oral. Toute règle de droit des gens et 
tout texte de traité doivent céder devant l'article de la 
constitution américaine où sont inscrites ces obliga- 
tions. 

Une correspondance fut échangée entre les cabinets 
de Washington et de Paris et, à la différence du Gou- 
vernement hollandais, la France finit, pour éviter à 
l'avenir les conflits entre les deux pays, par enjoindre 
à ses consuls d'obtempérer aux demandes de compa- 
rution qui pourraient leur être adressées par les tri- 
bunaux américains, mais seulement en matière crimi- 
nelle. 

Quoiqu'il ne s'agisse que d'un agent consulaire, il 
est intéressant de rapprocher ce cas du précédent : il 
est vraisemblable que des conflits de cette nature sur- 
giront encore avec les États-Unis, vu sa législation 
en matière de témoignage criminel ; il est donc d'une 
véritable utilité pratique de connaître les précédents 
en la matière. 

Nous pensons que la solution qui a tranché le diffé- 
rend avec la France ne serait pas intervenue s'il s'était 
agi d'un agent diplomatique proprement dit. 

Cette prérogative est d'ailleurs u iversellement cri- 
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tiquée par la doctrine moderne qui en demande avec 
force sa suppression. On ne peut qu'aprouver Laurent 
lorsqu'il s'élève avec véhémence contre cette absurde 
prérogative (1). En quoi l'obligation de venir devant un 
tribunal faire le récit des faits qui se sont passés devant 
ses yeux, des paroles qu'il a pu entendre prononcer, 
porte-t-elle une atteinte quelconque à la dignité, disons 
même à l'amour-propre le plus ombrageux d'un agent 
diplomatique ? Bien plus, n'y a-»t-il pas là un devoir 
moral à remplir : venir éclairer la religion des juges, 
lorsqu'on le peut ? 

Section III. — exemption de la juridiction civile et 

COMMERCIALE. GÉNÉRALITÉS. 

Le lien étroit qui rattache l'exemption de la juridic- 
tion criminelle à l'inviolabilité ne s'étend pas à l'immu- 
nité de la juridiction civile. En effet, en France, depuis 
1867 (2), il n'existe plus d'arrestation et d'emprison- 
nement pour dettes en matière civile. Or, l'arrestation 
et l'emprisonnement constituent des actes essentielle- 
ment contraires à l'inviolabilité, tandis qu'un jugement 
de saisie ou d'opposition n'affecte pas au même degré 
le caractère inviolable d'une personne (3), car ce 
seront les biens et non la personne qui subiront une 
atteinte. 

Ici du moins, la fiction de l'exterritorialité doit être 

\ . Op. cit. T. m, p. U4. 

2. Loi du 22 juillet 1867, relative à la contrainte par corps. Art. !«'. 
c La contrainte par corps est supprimée en matière commerciale, ci* 
a vile et contre les Etrangers. Elle est maintenue en matière crimi- 
« nelle, correctionnelle et de simple police. » 

3. En ce sens, Pradibb-Fodéré* Cours, t. IL 
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invoquée pour pouvoir expliquer juridiquement ce pri- 
vilège. Nous avons brièvement indiqué et nous démon- 
trerons plus loin (1) que cette fiction ne saurait être 
comprise d'une façon absolue. 

Mais ce serait une exagération en sens contraire de 
lui dénier toute influence. Tout en critiquant la portée 
trop grande qu'on lui donne souvent, noiis devons lui 
attribuer loyalementle domaine qui lui appartienl(2). 

Nous pouvons accorder que la prohibition d'envoyer 
une sommation ou un commandement à un ministre 
étranger, ou de saisir ses meubles, est, sinon un élé- 
ment constitutif, du moins une dépendance plus ou 
moins médiate de l'inviolabilité. Mais, que les agents 
diplomatiques puissent, d'une manière générale, dé- 
cliner la compétence des tribunaux locaux, l'inviola- 
bilité à elle seule ne suftit pas pour l'expliquer. 

Nous connaissons les origines de l'exemption de la ju- 
ridiction civile (voir chapitre I®% notions historiques). 
Nous avons exposé l'article du projet de Code civil, re- 
connaissant l'exemption de la juridiction non seulement 
pénale, mais civile, au profit des Étrangers « revêtus 
d'un caractère représentatif de leur nation : ils ne se- 
ront traduits... ni en matière cioiley ni en matière cri- 
minelle devant les tribunaux de France ». Cet article 

{. Voir infràf exlervitovialilè, soclion VII. 

tî. Ce dualisme dans le fondement de celle immuuilé ressort avec 
force de la comparaison des deux textes suivants, l'un d'HEFFTER hos- 
tile en principe à rcxlerritorialité, l'autre de Fœlix, qui l'admet sans 
discussion : « La règle naturelle du droit international », dit HefTler 
(§ 203), « s'oppose à tout acte de souveraineté judiciaire ou adminis- 
« tratif, incompatible avec V inviolabilité personnelle du Ministre étran- 
« ger...>i — « Pendant le cours de sa mission », écrit Fœlix, « le Ministre 
« public ne cessant point d'appartenir à son pays, reste justiciable des 
t tribunaux, comme s il était toujours présent dans ledit pays. . . » 
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fut retranché à la discussion, non pas parce qu'il éta- 
blissait une disposition niauvaisc et qui devait dispa- 
raître, mais parce qu'il notait pas à sa place dans un 
recueil de lois civiles. Cette raison, invoquée devant le 
Tribunat, nous paraît pouvoir l'être, avons-nous dit, 
(1) pour soutenir que Fart. H du projet a été sup- 
primé du texte du Code, mais non de son esprit. Le 
décret de ventôse, qui est certainement encore en 
vigueur, puisqu'un arrêt tout récent en fait encore 
l'application (2), emploie une expression générale qui 
peut s'appliquer aussi bien à la juridiction civile qu'à 
la juridiction pénale : les réclamations qui pourraient 
s'élever contre eux seront portées au Comité de Salut 

public (3) . 

Cependant Laurent (4) restreint l'application du dé- 
cret de ventôse aux attentats proprement dits contre la 
personne des ambassadeurs. 

Il argumente du texte du décret: « La Convention... 
« interdit à toute autorité constituée (Tattenter en au- 
« cune manière à la personne des envoyés des gouver- 
ne nements étrangers. » 

S'agit-il d'intérêts privés? Le décret parle des atten- 
tats contre la personne des ambassadeurs ; or les inté- 
rêts privés sont étrangers à la liberté de la personne. 
Le décret avait pour but de garantir la liberté des mi- 
nistres publics. On ne voit pas ce que cela a de com- 
mun avec l'immunité des ambassadeurs, notamment 

1. Voir suprà (p. G3). 

*:. Tribunal Seine, 8 mars 188G (/. le Droite 1 ( mars 1886). 

3. Voir en ce sens : Merlin, sect. 5, § 4, art. i, 3 et il ; Paillet, 
vo agent diplomatique, §§ 2, 4,9 et 10, et Action conceitiant les Étran- 
gers; OuiGHARo. Tr. des droits civ. ; Fœlix, op, cit,, n" 186. 

4. Op.cil., p. 8. 
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en matière civile : est-ce que les tribunaux qui con- 
damnent un ministre public à payer ses dettes atten- 
tent à sa personne ? 

Nous n'admettons pas cette manière d'interpréter ce 
texte. Sans doute, si nous n'avions que la première 
phrase, l'assertion de Laurent serait conforme au texte 
et serait difficile à réfuter. Mais la seconde partie du 
décret emploie une expression aussi générale que pos- 
sible, pouvant s'appliquer aussi bien aux obligations 
civiles qu'aux crimes et délits : les réclamations. 

Si la Convention avait entendu restreindre les pou- 
voirs du Comité de Salut Public aux poursuites péna- 
les, ne se serait-elle pas exprimé autrement? 

La seconde partie du décret fournit donc un argu- 
ment topique contre Laurent. Aussi estimons-nous 
qu'il s'applique en matière civile comme en ma- 
tière pénale. Du reste, même en l'absence d'un texte 
de loi positive, cette immunité est admise en droit civil 
comme en droit pénal, par presque tous les auteurs 
(Grotius, Bynkershoek, Vattel, Burlamaqui, Merlin, 
Wheaton, Hefifter, etc.). L'exemption de la juridiction 
civile est môme reconnue d'une manière plus large 
que Texemption répressive, en ce qui concerne les ser- 
viteurs et la suite non officielle d'un Ministre public. 
Quant à cette catégorie de personnes, cette dernière 
immunité prête à de nombreuses discussions (1). 

D'après quelques auteurs, et notamment Neumann 
et Weiss (2), l'exemption de la juridiction civile est un 

1. Paris, 29 juin ISH.Siret, 1812, 2, 12. Voirin/rdchap.m,§2, 3o. 

2. Dr. internat, privé, p. 889. « L'agent ne peut pas renoncer à son 
« immunité de juridiction en acceptant la compétence des tribunaux 
tt français. » 
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privilège ayant un caractère d'intérêt public et non 
pas seulement privé. Il ne dépendrait donc pas d'un 
agent diplomatique d'y renoncer par sa volonté seule. 

Ce système absolu est celui de la jurisprudence fran- 
çaise (l).Il en résulte que le ministère public pourrait 
attaquer, par un pourvoi, si l'intéressé ne le faisait 
pas, un jugement qui se serait incompélemment pro- 
noncé sur une demande dirigée contre un agent diplo- 
matique étranger. C'est ce qui ressort de Tarrôl 
Tchitchérine déjà cité (S. 68.201, voir aussi Bousquet, 
op. cit. y n** 40, in fine). 

Mais ce caractère d'ordre public est loin d'être admis 



1. Le tribunal de la Seine s*cst prononcé en ce sens le 10 mars 1886. 
c Les immunités diplomatiques sont d'ordre public, . . » 

Voir dans le même sens l'arrôt Papcnheim, Paris, 21 août 1841 (S. 
41, II, 592). f La Cour, attendu que le baron de Papenheim est Mi- 
« nistre du grand duc de Hesse, résidant en France ; qu'à ce titre, il 
c jouit des immunités accordées par le droit international. . . que ces 
« immunités sont d'ordre public, que ceux qui en jouissent comme re- 
t présentant leur gouvernement ne peuvent y renoncer et qu'on ne 
t peut excipcr contre eux d'aucun acte par lequel ils auraient consenti 
« à s'en dépouiller; qu'ainsi le tribunal de commerce était incompétent 
t pour connaître d'une action personnelle dirigée contre la baronne de 
« Papenheim ; que cette incompétence, étant d'ordre public, peut être 
« proposée en tout état de cause, et ne saurait être couverte par le con- 
« senlement que l'appelante aurait donné à plaider devant le tribunal.,. * 

M. Garcia, de la Véga est contraire à cette doctrine : il admet qu'un 
agent peut renoncer implicitement à ses privilèges, et notamment à 
l'exemption de la juridiction civile ; il en serait ainsi s'il faisait le com- 
merce, s'il souscrivait des billets ou passait un acte devant notaire. 
K Dans ce cas, il fait implicitement abandon de ses privilèges et se range 
« dans la catégorie des justiciables ordinaires... Renoncer aux mesures 
c de rigueur, ce serait couvrir une abstraction d'un respect politique et 
« immoral. » {Guide pratique des agents politiques du ministère des Af- 
faires étrangères.) Cette opinion est soutenue avec des variantes par 
Mbrlin, Yaitbl, Pradisr-Fodéré, Vergé, Bluntschli et la plupart 
des auteurs modernes. 
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dans tous les pays. L'exemple suivant prouvera que, 
notamment en Angleterre, il n'en est pas ainsi : 

Un sieur Drouet, secrétaire de la légation de Belgi- 
que à Londres, avait été actionné, comme directeur 
d'une société de mines anglo-belge, et avait accepté 
la citation ; mais plus tard il refusa de continuer le 
procès en alléguant sa qualité diplomatique. Le juge 
reconnut, en principe, Texemption. Mais il décida que 
Drouet ne pouvait pas s'en prévaloir puisqu'il avait accepté 
la première citation (1). 

L'agent diplomatique qui, en France, après s'être 
laissé actionner, sans mot dire, exciperait, au cours 
du procès, de sa qualité diplomatique pour décliner la 
compétence, verrait sa prétention admise. Nous savons, 
en etfet que la jurisprudence française considère les 
immunités comme étant d'ordre public, et pouvant être 
proposées en tout état de cause (2). 

Beaucoup d'auteurs repoussentce système et voient 
dans le fait par le ministre public de se soumettre à 
la juridiction civile locale un cas d'exception au prin- 
cipe de l'exemption. (Voir infrà, Des cas ou les tribu- 
naux civils sont exceptionnellement compétents, même 
sect., I 2.) 



§ I. ~ AppUcations de Texemption de la juridiction civile. 

Une distinction a souvent été proposée par la doc- 
trine entre les actes accomplis par un agent diploma- 
tique en qualité de représentant d'un État étranger et 
dans l'intérêt de ce dernier, et ceux accomplis dans son 

i. Consulter Phillimorb, op. ctï.. Il, 204. 
2. A'oirrarrèt mentionné. 
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propre in lérêt. La compétence territoriale seraitadmise 
dans le premier cas, non dans le second. Celte distinc- 
tion est admise par Dalioz (jurisprudence générale), 
Pradier-Fodéré (1) et Guichard (2). Elle est repousséc 
par la jurisprudence française. 

Avant d'aborder l'examen des décisions judiciaires, 
il est utile de remarquer que cette distinction est d'une 
application difficile pour déterminer les poursuites qui 
peuvent être intentées jiendant le cours de sa mission 
contre un agent diplomatique; car le ministre public a 
presque toujours son habitation et ses bureaux dans 
le même immeuble. Comment déterminer celles des 
fournitures qui sont faites en Tune, quelles sont celles 
qui le sont en Tautre qualité? 

Mais, après la cessation de ses fonctions, cette dis- 
tinction peut présenter un caractère éminemment pra- 
tique relativement aux poursuites intentées contre lui 
pour actes accomplis pendant qu'il les exerçait. 

En effet, il est inadmissible que le représentant d'un 
État indépendant et souverain puisse avoir à répondre 

i. Op, cit., t. II, p. 112. Cependant cet auteur reconnaît que la dé- 
pendance absolue & la juridiction civile locale pour les actes privés 
peut présenter des inconvénients et rendre impossible Texercice des 
fonctions diplomatiques. Aussi admet-il que l'immunité, même pour 
ces actes, peut être invoquée par le Ministre public, mais seulement 
dans la mesure strictement nécessaire pour que l'exercice de ses fonc- 
tions ne soit pas empêché. 

l.a Cour do Paris a formellement repoussé cette distinction dans 
l'afTaire Bazili. Paris, 5 avril 1814. Dalloz (infrà), Vo agent diploma- 
tique, sect. I, art. IV, § 3, n» 1 16 et note 1. 

2. «La raison»^ disait Guichard en 18*29, «de cet afTranchissement a 
« pour objet que ces personnages ne soient pas tourmentés, inquiétés, 
« tracassés, . . . dans l'exercice de leurs fonctions ; or cette dernière rai- 
u son indubitablement est encore également commune à toutes sortes de 
« dettes généralement. » 
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rétroactivement d'actes accomplis dans les limites de 
son mandat. Au contraire, une fois que le caractère di- 
plomatique ne le couvre plus, il doit pouvoir être re- 
cherché à raison des obligations par lui contractées 
même pendant le cours do sa mission, comme simple 
particulier. 

Car alors il ne peut plus être question d'atteinte à 
l'indépendance d'un État souverain. Ainsi nous esti- 
mons qu'un ambassadeur, une fois rentré dans la vie 
privée, pourrait être poursuivi en paiement d'une villa 
acquise par lui, pendant ses fonctions, dans le pays où 
il était accrédité. 

Les Américains décident que les Étrangers employés 
dans les légations et consulats des États-Unis ont droit 
à leur protection, mais seulement dans les Imites des ob- 
jets relatifs à leur mission. « Foreigners in the employof 
the United States Consulates and their agencies in 
Turkey hâve a right to the protection of the United 
States in ail matters pertaining to their office and 
Personal safety, but not in regard to their commer- 
cial affairs and private business, for protection in 
which they must look to the représentatives of the 
nation of which they are citizens » (1), 

Cette distinction est donc invoquée et appliquée 
dans cette hypothèse. 

La jurisprudence française, avons-nous dit, la re- 
pousse et admet l'exemption pour toute espèce d'o- 
bligations civiles contractées par un agent diploma- 



i. M, Bayard, sec. of State, to M» Cox, nov. 6, i885, Mss. Inst. Turkey, 
Wharton,Di^., p. 643. 
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tique. Ainsi un arrêt de la Cour de Lyon(l) décide que 
« rimmunité complète de la juridiction en matière ci- 
« vile existe en faveur de toute personne investie d'un 
« caractère officiel, comme représentant à un titre quel- 
« conque d'un gouvernement étranger. En conséquence, 
« un agent diplomatique d'un gouvernement étranger, 
« accrédité près du gouvernement français, ne peut 
« être traduit devant un tribunal de France, à raison 
« des obligations qu'il a contractées, comme personne 
« privée, en France envers un Français (2). 

« Le sieur Bernard a entrepris et exécuté pour le 
« compte du comte de Bruc, agent diplomatique de la 
« République de Saint-Marin, en France, des travaux 
« importants dans la propriété de ce dernier à Sainte- 
« Foye-lès-Lyon, se trouvant en difficulté avec le comte 
« de Bruc pour le règlement de ces travaux, il a assi- 
« gné son prétendu débiteur en paiement devant le 
« tribunal civil de Lyon. A cette demande, le défen- 
« deur a opposé une exception tirée de sa qualité d'a- 
« gcnt diplomatique ; il invoquait l'immunité de juri- 
« diction des tribunaux français, qui devait, selon lui, 
« résulter en sa faveur de cette qualité. » 

Le tribunal de Lyon ayant rejeté Texception propo- 
sée, TafiFaire est venue sur appel, devant la Cour de la 
même ville, et ladite Cour a statué par l'arrêt sui- 
vant : 

« La (^our, considérant que la position des repré- 
« sentants étrangers, en France, est réglée par le dé- 
« cret du 13 ventôse an II, qui interdit à toute auto- 
c rite constituée d'attenter en aucune manière à la 

I.Dàlloz, 1885, 2, 194. 

2. SiRET, 84, 2, 80 et Gazette du Palais à sa date. 
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« personne d'un envoyé d'un gouvernement étranger ; 
« considérant que les auteurs ayant écrit sur le droit 
« international, ont eu quelques divergences entre 
« eux ; que Von a cherché à faire une distinction entre la 
« pei'sonne officielle et la personne privée, de même quen- 
« tre les actes accomplis en qualité de représentant et pour 
« le compte d'un gouvernement étranger, et les actes ac- 
« complis par le même représentant dans son intérêt person- 
« nel et privé ; 

« Que, dans ce dernier cas, certains auteurs accor- 
a dent une action en justice ; 

« Que, d'autres auteurs, au contraire, la refusent 
« absolument dans quelque cas et pour quelque cause 
« que ce soit ; 

« Considérant que cette opinion est celle qui a prévalu, 
« et que la jurisprudence n a jamais varié sur ce 
« point, d'accord en ceci avec les principes du droit 
« des gens ; 

« Qu'ainsi il faut reconnaître que Timmunité com- 
« plète de la juridiction en matière civile existe ^n fa- 
« veur de toute personne investie d'un caractère offi- 
« ciel, comme représentant à tm titre quelconque d'ungou- 
« vernement étranger ; 

« Que le comte de Bruc est donc bien fondé à se 
« retrancher derrière cette immunité, et que Bernard, 
« ès-qualité qu'il agit, a eu tort de citer l'appelant de- 
« vaut le tribunal civil ; 

« Par ces motifs, infirme » 

On fait remarquer eu note que l'opinion consacrée 
par cet arrêt parait aujourd'hui devoir être définitive- 
ment celle de la jurisprudence (voir S. 41, 2, 392, et 
S. 77, 2, 17). 
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Dans l'espèce résolue, le principe de rimmunité a 
môme triomphé d'une circonstance particulière, qui 
pouvait paraître essentiellement favorable à la compé- 
tence des tribunaux français: l'agent diplomatique mis 
en cause était précisément lui-même Français (1). 

Des termes de cet arrôt il ressort que tout repré- 
sentant d'un pays étranger est exempt de la juridiction 
civile locale pour toute obligation par lui con- 
tractée, (pi elle soit conlraclèe pour le compte du gouoerne- 
ment étranger ou dans son intérêt personnel et privé, La 
distinction indiquée est donc formellement repoussée 
La Cour reconnaît que cependant ce dernier point est 
controversé, et elle se prononce catégoriquement pour 
le système extensif de l'immunité. La Cour de Paris, 
par arrêt du 3 avril 1813 (arrùt analysé, infrà), a 
décidé aussi que les agents diplomatiques jouissent 
du bénéfice d'immunité, qu'ils aient traité en qualité 
d'agent diplomatique ou comme personne pricée (Tribu- 
nal de paix de Paris, 15 juin 1887, Mon. des juges de 
paix, 303. 1887), ou que les obligations dérivent directe- 
ment d'actes accomplis par eux comme personne privée 
ou à raison de leurs fonctions. (Paris, 30 juin 1876, 
Sirey 77, 2, 17). 

L'agent diplomatique serait encore soustrait à la 
juridiction civile pour dettes contractées antérieurement 
Lises fonctions, si le créancier venait les lui réclamer 
pendant qu'il les remplit. Les mômes raisons que l'on 
peut invoquer pour l'indépendance de la juridiction 

1. Voir AuBRY et Rau, VIII, ^118 bis, p. 441. Martrns, Précts L 
H, § 216. BoNKiLS, Compjtence à regard des Étrangers, nos 419 et 
suiv. 
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pour dettes coûtractées pendant leurs fonctions s'ap- 
pliquent dans ce second cas. 

« On conçoit aisément », dit Guichard, « que la 
« fiction de droit précitée est également dans toute sa 
« force, relativement à ces dernières dettes (1), de 
« même que le motif de laisser ces Étrangers.... va- 
« quer tranquillement à leurs occupations diplomati- 
« ques ». 

L'agent diplomatique est encore exempt de la juri- 
diction locale, même pour une action en dommages- 
intérêts, née d'un délit prévu par la loi pénale. La 
Cour de Paris a décidé qu'il n'est pas justiciable des 
juges français, même des juges civils, pour une viola- 
tion de dépôt (2). 



§ 2. — Des cas où les tribunaux civils locaux sont exception- 
nellement compétents. 



Les tribunaux civils locaux sont compétents en ma- 
tière réelle^ pourvu que le jugement puisse être exécuté 
sans porter atteinte à l'indépendance du Ministre pu- 
blic et de rÉtal étranger qu'il représente : par exemple, 
dans le cas où un immeuble possédé par un agent di- 
plomatique serait revendiqué par un tiers. 

Il en serait de même des actions résultant du voisi- 
nage de deux fonds (mitoyenneté), des actions relatives 
aux servitudes, aux hypothèques : bref, de toutes les 
contestations relatives au règim£ de la propriété immobi- 

i. Les dettes antérieures aux fonctioDs. Op, cit., % 229. 
2. SiRET, 1814,2, 306. Voir cet arrêt t» extenso dans la partie de ce 
travail consacré aux saisies, infrà. 
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Itère. En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, de dommages causés par des travaux publics 
ou de saisie immobilière, les réclamations élevées par 
le Ministre étranger devraient être portées en France 
devant le jury, le conseil de préfecture, ou le tribunal^ 
selon les cas. 

M. Weiss (1) restreint la compétence des tribunaux 
locaux, en matière réelle, awj; immeubles que Vambassa- 
deur n'habite pas ; car ceux où il a sa résidence sont 
réputés territoire étranger, par la fiction de Texterri- 
torialité. 

Mais tout ceci n'est vrai que d'une manière relative, 
c'est-à-dire que les moyens de coercition légale ne 
peuvent être mis à la disposition du demandeur contre 
lui, si ce dernier se refuse à exécuter de bonne grâce 
la décision judiciaire rendue contre lui. Comme dit 
Bluntschli c( on est arrêté par la crainte de porter 
atteinte à la liberté et à la dignité du défendeur ». 

Cet auteur permet cependant, dans ces divers cas, 
d'exécuter le jugement jusqu'à concurrence de la for- 
tune du condamné. Cette extension nous parait exces- 
sive. En France, notamment où la contrainte par corps 
est abolie depuis 1867, c'est supprimer presque entiè- 
rement rimmunité (2). Elle est du reste inadmissible 



1. Op, cit., p. 890. 

2. M. Vergé (Martbns. Précis n« 216) critique cette voie détournée à 
laquelle on a recours pour obtenir justice d*un ministre public— Con- 
sulter sur la renonciation k l'exemption de la juridiction civile locale 
un article de Villefort paru dans lu Revue critique de 1858, p. 124 (t. 
XII). — Wiquefort, très partisan cependant des immunités, regardait 
comme ayant renoncé au privilège de juridiction le ministre qui avait 
contracté pardevant notaire. (Mbrlkn^ rép. sect. V, § i, art. 3 et 9), 
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dans Tétat actuel de la jurisprudence. Mais elle se 
justifierait théoriquement comme règle de droit inter- 
national. 

Quelques publicistes admettent la compétence de la 
juridiction locale lorsque tenvoyé s y est explicitement ou 
implicitement soumis, il en serait ainsi s'il se laissait 
actionner sans protester, ou intentait lui-môme une 
action civile devant le tribunal étranger (1). 

Cette solution n'est pas admise en France ; une 
jurisprudence constante, on l'a vu, considère les immu- 
nités diplomatiques comme étant d'ordre public et ne 
pouvant faire l'objet d'aucune renonciation ni expresse 
ni tacite (2). 

Nous ne pouvons approuver, cette interprétation 
doctrinaire et excessive de l'exemption de juridiction 
civile. Les immunités diplomatiques ont été établies 
par le Droit des gens dans un but d'utilité prati- 
que : ne impediatur legalio. Dès, lors si le principal 
intéressé à décliner la juridiction locale ne le fait pas, 
s'il déclare expressément qu'il entend s'y soumettre 
dans tel cas déterminé, ou s'iln'exipe pas de sa qualité, 
quel si grand inconvénient y verra-t-on ? N'y aura-t-il 
pas, au contraire, une simplification considérable ap- 
portée dans la solution d'un procès où il est engagé ? 
« L'ordre public », dit Bousquet (3), « ne s'oppose- 
cc rait pas à ce qu'un ministre fût jugé par les tribunaux 
« locaux, si, explicitement dans un contrat, ou im- 
« plicitement, en comparaissant sans opposer le décli- 
« natoire, il acceptait la juridiction. » 

i. Conf. Bluntsculi, loc. cit. cl Garcia de La Vega {supvà). 

2. Voir arrêt Papenheim déjà cité et Tchitchérinc. 

3. Bousquet, Agenis diplomatiques ei coMulaireSf p. 38. 
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C'est aussi l'opinion de Blunstchli (1). Un envoyé 
pourrait confier à des tribunaux réguliers la décision 
d'un procès civil et déclarer d'avance qu'il se soumet- 
tra à leur juridiction (2). La question de savoir si le mi- 
nistre peut s'en remettre à la décision des tribunaux 
étrangers est plutôt du domaine dudroit constitutionnel 
« dechaque État ; l'envoyé doit suivre sur ce point les 
« instructions qu'il reçoit de son gouvernement». Cette 
dernière phrase est le résumé de la doctrine de Vattcl: 
« Quelsque puissentôtre les inconvénients delà sujé- 
« lion d'un ministre au souverain auprès duquel il est 
c< employé, si le prince étranger veut s'en contenter 
« et avoir un ministre sur ce pied-là, c'est son affaire; 
c( il ne pourra se plaindre quand son ministre sera 
(( traité comme sujet. » D'après Ch. de Martens (G«eV/e, 
n** 35), les envoyés ne pourraient renoncer expressé- 
ment ou tacitement à l'exemption de juridiction 
qu'avec le consentement de leur souverain. 

Aussi nous voudrions que les ministres publics 
accrédités dans un pays étranger pussent se sou- 
mettre à la juridiction locale de ce pays, au moins en 
matière civile et commerciale, par un effet de leur 
volonté exprimée d'une manière formelle ou tacite. 

On nous répond qu'en lesjugeant, même s'ils se sou- 
mettent à la juridiction locale, on peut porter atteinte 
à l'indépendance de leur souverain, au cas où il ne 
les aurait pas autorisés à renoncer à leur immunité. 11 
nous semble que cet argument n'est pas irréfutable : 
si, en effet, un ambassadeur consent à être justiciable 

1. Op, c«7.,§218. 

â« (Voir aussi Villefort, Revue critique, loc. cit.)» 

12 
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de la juridiction locale, sans s*clre au préalable mis 
d'accord sur ce point avec son mandant, c'est affaire 
à régler entre eux, mais le tribunal qui a été rendu 
compétent par le Minisire public, le sachant et le vou- 
lant, n'a pas à s'occuper de cette question qui ne le 
concerne nullement. Sa responsabilité est suffisam- 
ment couverte par le consentement donné en connais- 
sance de cause par le principal intéressé. 

Cette opinion est soutenue par des écrivains faisant 
autorité. 

Vattel, et après lui Blunstchli proposent, pour éviter 
toute contestation de ce chef, entre le souverain dont 
les agents diplomatiques dépendent et celui du pays 
où ils sont accrédités de ne reconnaître la compétence 
de la juridiction civile locale que lorsqu'un arrange- 
ment est intervenu entre eux. En nous fondant sur le 
raisonnement qui précède, cette restriction nous paraît 
superflue. 

Mais on ne pourrait introduire contre eux aucune 
action pouvant entraver Taccomplissement pacifique 
de leurs fonctions, par exemple, dans les pays où elle 
existe encore, la contrainte par corps. C'est en ce sens 
que la Cour de Paris avait dit, en 1829: « Le caractère 
public d'un ambassadeur et l'inviolabilité de son 
domicile ne permettent pas qu'il soit soumis aux obli- 
gations d'un gardien judiciaire (1). j» 

Malheureusement en France les tribunaux sont liés 
par un texte de loi positif: le décret du 13 ventôse 
an II, qui n'est pas abrogé^ et duquel il ressort qu'un 
tribunal commettrait un excès de pouvoir en statuant 
sur une matière dont il n'appartient qu'au gouverne- 
ment de s'occuper. 

1. Paris, i 9 mai 1829; Sibby^ t. IX, p. i24. 
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Le vœu que nous formulons de voir la jurisprudence 
française interpréter d'une manière plus large le prin- 
cipe de l'exemption de lajuridiction civile semble donc 
platonique ; moins que cela ne paraît cependant: un 
grand nombre des arrêts et jugements que nous citons 
ne mentionnent pas le décret de ventôse. Nous croyons 
donc être fondé à soutenir que la tendance de la juris- 
prudence est, en dehors de tout texte législatif, par un 
l*espect excessif des immunités diplomatiques, de refu- 
ser toute espèce d'actions lorsqu'il s'agit d'une con- 
testation où est engagé un envoyé étranger, même s'il 
déclare ne pas formuler d'objection contre la compé- 
tence de la juridiction territoriale, et même sHl désire 
y être soumis. Ce second cas de compétence de la ju- 
ridiction civile locale est donc d'une application fort 
discutable en pratique. 

D'après quelques auteurs et jurisconsultes, les tri- 
bunaux locaux sont encore compétents lorsque l'agent 
actionné est sujet de VÈtat ou il réside (1) en qualité de 
représentant d'une puissance étrangère. Cependant 
telle n'est pas la doctrine française. Le tribunal de la 
Seine s'est, le 21 janvier 1875, rallié au système ab- 
solu de la Cour de Paris (voir arrêt Tchitchérine déjà 
cité ; SiREY, 682.201). Il se déclare incompétent pour 
connaître d'une action en responsabilité intentée par 
des porteurs d'obligations contre un ministre de la 
République de Honduras^ resté français malgré ses 
fonctions. 

Les porteurs d'obligations lui reprochaient de leur 
avoir donné le change et de les avoir induits en erreur 
par des manœuvres dolosives personnelles. 

i. Voir chapitre UI, § l«r. 
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Voici ce jugement : « Le tribunal, — en ce qui 
« touche Herran, — attendu qu'il a été accrédité en 
« qualité de ministre plénipotentiaire de la République 
« de Honduras près le gouvernement français; — que, 
c( représentant un gouvernement étranger, il n'est pas 
« justiciable des tribunaux français, même relative- 
ce ment aux actions qu'il peut ainsi accomplir comme 
c( personne privée; — attendu que s'il est vrai qu'il a 
« conservé sa qualité de Français, il n'en jouit pas 
ce moins des immunités diplomatiques inhérentes à la 
(( fonction dont il a été investi, et qu'il serait contraire 
« au droit des gens et à l'indépendance réciproque des 
m nations que le représentant de l'une d'elles fût jus- 
ce ticiable des tribunaux du pays où il représente un 
c< État souverain ; qu'on ne s'expliqne même pas qu'un 
« exploit ait pu être porte à son hôtel et délivré ainsi en ter- 
« ritoire étranger; par ces motifs déclare nulle l'assi- 
c( gnation adressée à Herran (1). » 

Pratiquement, cette solution a de graves inconvé- 
nients. En effet, l'agent qui se trouve dans les condi- 
tions indiquées est soustrait à toute espèce de juridic- 
tions. Dans notre espèce, Herran était exempt de la 
juridiction de la République de Honduras, puisqu'il 
n'en était pas sujet et n'était pas domicilié sur son 
territoire, et de la juridiction française, en vertu des 
immunités. C'est donc l'impunité absolue. 

n y aurait encore exception à la règle de l'exemp- 
tion de la juridiction civile si la demande formée 
contre le ministre public ne serait que la suite ou la 
conséquence d'une instance par /m introduite devant les' 

1. Rapporté dans le Journal de droit tntern, privé, 1875, p. 89. 
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tribunaux locaux. (1), par exemple, si, ayant obtenu 
gain de cause dansune action parlui introduite, ilétait 
intimé eu appel, ou s'il était actionné en paiement des 
frais auxquels il aurait été condamné par suite du re- 
jet d'une demande par lui (2) formée, enfin, d'après 
quelques auteurs, s'il lui était opposé une demande 
reconventionnelle. 

Ce cas d'exception à l'exemption de la juridiction 
civile fournit un argument ingénieux à Laurent contre 
l'immunité elle-même, et qui se résume ainsi : si l'agent 
diplomatique, demandeur, gagne sa cause en première 
instance et que son adversaire interjette appel, il fau- 
dra bien qu'il se défende. Ainsi, il sera justiciable des 
tribunaux d'appel et il ne Test pas des tribunaux de 
première instance ! 

Des actions reconventionnelles. — Selon nous, un 
envoyé diplomatique serait fondé à refuser de ré- 
pondre à une action reconventionnelle. C'est en effet 
une demande. Les motifs invoqués pour refuser toute 
action principale dirigée contre lui devant la juridic- 
tion locale subsistent à Tégard d'une demande recon- 
ventionnelle (3). Nous reconnaissons que le résultat 
sera bizarre: comment concevoir une instance où la 
défense verra ses moyens paralysés par une restric- 
tion aussi exorbitante? Toutefois, il nous semble bien 
difficile d'échapper pratiquement à ce résultat, si l'on 



1. Weiss, loc. cil, Merlin, Répertoire V» ministre public. Paillet, n» 
13. Ch. de Martens, Guide. 

2. Fœlix, Droit international privé, 190. 

3. Contra, Guichard^ op. cit., n" 232. 
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admet l'exemption de la juridiction civile avec l'étendue 
qui ressort de la jurisprudence (1). Elle n'a du reste 
pas été appelée à se prononcer spécialement sur ce point. 
M. Weiss (2) admet que le défendeur actionné par un 
ministre public puisse répondre à sa demande par une 
action reconventionnelle pour le motif suivant : il n'y 
a pas, à proprement parler, dans ces hypothèses, une 
renonciation de l'agent diplomatique à ses immunités^ 
— elle ne serait pas valable d'après la jurisprudence 
française, — ce ne sont que les suites de Vinstance qu'il 
a formée, et l'on peut dire que ce n'est pas comme 
défendeur qu'il este, mais comme demandeur ; or l'ex- 
territorialité ne lui défend pas de faire valoir ses droits 
par une demande portée devant les tribunaux français, 
conformément à l'art. 15 du Gode civil (3). 

Quelque séduisante et spécieuse que soit cette argu- 
mentation, nous ne pouvons l'admettre théoriquement, 
quoique pratiquement elle mène à une solution satis- 
faisante. 

Il nous semble, en effet, impossible d'échapper à la 
vieille règle « reus in excipiendo fit actor ». Nécessai- 
rement l'agent diplomatique, demandeur dans l'ins- 
tance principale, devient défendeur lorsque son adver- 
saire demande à faire liquider une dette antérieure 



i. CoDf. Bluntsohli, § 140, en note. Contra, Btnkirbhœr, chap. 
44, § 13. Nbumàmn, s 62. Fœlix. Dr. intem. privé, no 190. Ch. dk 
Martbms. Guide, n* 31. 

2. Op. ci<., p. 890. 

3. NiUM A.ifN. Eléments § 62. Il ne peut pas être défendeur, mais s'il 
est demandeur^ il est bien forcé d'introduire son action devant le juge 
naturel du défendeur, qui garde ses droits. Donc il devrait répondre à 
une demande reconventionnelle qui n'est qu'une suite légale de sa de- 
mande. 
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qu'il aurait contre lui pour lui être opposée eu com-^ 
pensation. 

La question des demandes reconventionnelles peut 
se présenter sous une autre face: une personne exempte 
de la juridiction locale se laisse actionner comme dé* 
fenderesse sans protester, puis elle forme une demande 
reconventionnelle qui est repoussée. Elle invoque alors 
son immunité et prétend par ce moyen se soustraire 
à la demande initiale. Sa prétention sera-t-elle admise? 
Le cas fut soumis à la GourdeTËchiquier en 1839,dans 
les circonstances suivantes : La reine de Portugal fut 
actionnée devant cette juridiction par MM. de Roths- 
child frères, banquiers à Londres. Elle n'invoqua pas 
son caractère de personne exterritoriale (1) et se soumit 
à la décision de la Cour. Elle prétendit, au cours du 
procès, avoir une demande reconventionnelle à faire 
valoir contre les demandeurs. Cette demande fut repous- 
sée* Elle invoqua alors ses immunités de souveraine et 
soutint que la Cour de TÊchiquier était incompétente 
vis-à-vis d'elle relativement à la demande principale. 
Cette prétention fut également repoussée, car, en se 
portant de son plein gré demanderesse, fût-ce par la 
voie reconventionnelle, elle était devenue, pour toute 
matière se rattachant au procès, justiciable de la Cour 
de r£chiquier. 

Il est possible que si la même situation se présentait, 
en Angleterre, en ce qui concerne un agent diplomati- 
que, la même solution interviendrait, car lui aussi est 
une personne exterritoriale. 11 y a donc là un précédent 
d'un haut intérêt. 

i. EspregsioD employée par Bluntschli pour désigner les personnes 
soustraites à la j uridiction locale. 
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M. Villefori (1) fait remarquer très-ingénieusement, 
à propos des actions reconventionnelles, que l'agent 
diplomatique peut renoncer implicitementà son privi- 
lège d'exemption de la juridiction civile, soit en se 
laissant directement actionner comme défendeur, soit 
en intentant lui-même une action principale ; le rôle 
initial de demandeur peut, à un moment donné, le 
placer forcément dans la position de défendeur, soit 
s'il est condamné aux dépens, soit si son adversaire 
forme une demande reconventionnelle. La jurispru- 
dence française, pour être logique avec elle-même, au- 
rait donc dû déclarer qu'un agent diplomatique ne peut 
même pas se porter demandeur devant les tribunaux 
locaux. Cette argumentation est développée avec force 
par Laurent : c( La reconvention n'est qu'une espèce de 
défense », dit cet auteur; « ici la contradiction est 
telle, qu'elle détruit le principe même de l'immunité.» 

Si le ministre avait été nommé à un emploi dans le 
pays et qu'il l'eût accepté, serait-il exempt de la juri- 
diction locale ? On admet en général la négative. L'or- 
dre public ne s'opposerait pas, à plus forte raison, à ce 
qu'un ministre public fûtjugé par les tribunaux locaux 
s'il était fonctionnaire de l'État auprès duquel il est 
accrédité (2). Les auteurs américains sont unanimes 
pour soumettre à la juridiction locale l'agent diploma- 
tique étranger qui exerce en même temps des fonctions 
au service de l'État où il est accrédité (Wharton. Com. 
ou Am. Law, § 167). Dans une hypothèse offrant une 
certaine analogie, la Cour de Bordeaux (3) a jugé, le 

i. Revue critique, t. XII, p. 126. 

2. Bousquet, op, cit., p. 38. 

3. Clunkt, i883, 619. 
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21 povembrel883,cfuele représentant officiel d'un gou- 
vernement étranger près d'une exposition française, 
s'il est en même temps le représentant salarié des ex- 
posants de même nationalité, est parla même justicia- 
ble des tribunaux français, et ne peut prétendre à au- 
cune immunité... « Attendu que c'est avec raison que 
« la double exception d'incompétence proposée devant 
« les premiers juges a été repoussée,... attendu que 
« Servano invoque vainement sa qualité de représen- 
« tant officiel du gouvernement espagnol près Texpo- 
« sition de Bordeaux; — qu'il était en même temps 
« (ainsi que l'attestent les documents versés au débat), 
« le représentant salarié des exposants espagnols ; — 
« qu'à ce titre il a fait une affaire, comme il le repète 
« souvent, une entreprise commerciale qui rentre plei- 
« nement dans les dispositions de l'art. 633 C. com... 
c< confirme, etc.. » 

On ne peut qu'approuver ce jugement: d'abord, Ser- 
vano n'avait à aucun titre le caractère diplomatique. 
Tout au plus pouvait-il être considéré comme repré- 
sentant du Gouvernement espagnol pour les actes qu'il 
aurait accomplis dans la limite stricte de son mandat. 11 
y aurait eu là une application du principe que nous 
avons indiqué à maintes reprises: on ne peut jamais 
intenter une action contre celui qui remplit une mis- 
sion conférée par un État souverain et indépendant 
pour les faits qui s'y rapportent. Ce serait mettre ce 
dernier en cause indirectement. Mais, dans l'espèce, 
Servano, outre qu'il était le représentant du Gouverne- 
ment espagnol à l'Exposition de Bordeaux, était en 
môme temps l'agent salarié des exposants espagnols 
et n'avait à ce titre aucun caractère public. 
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11 ne pouvait donc être fondé à invoquer rimmu- 
nité, ni comme représentant du Gouvernement espa- 
gnol, pour ses obligations privées» ni comme représen- 
tant salarié des exposants expagnols. Hais, pour les 
obligations qu'il aurait contractées en qualité de repré* 
sentant du Gouvernement espagnol, et dans les limites 
de sa mission et de ses instructions officielles, il nous sem« 
ble qu'il aurait pu s'en prévaloir. 

Un ministre public étranger peut être appelé à en- 
trer en négociation avec un banquier pour procurer de 
l'argent à son gouvernement par un emprunt. 

Le tribunal correctionnel de Nice a été appelé à se 
prononcer sur cette question, et il a décidé qu'un 
ministre public, dans cette situation, ne faisait pas 
acte diplomatique, et que les tribunatLX ordinaires de^ 
vaient connaître des réclamations des intéressés (1).... 
« Attendu que le ministre Hcrran, traitant avec des 
c( banquiers pour procurer de l'argent à son gouver- 
« nement, ne faisait pas actes diplomatique ; — qu'un 
(( contrat purement civil est intervenu entre lui et les 
« maisons de banque qui se chargeaient d'organiser 
« la souscription publique ; — que vis-à-vis de ces 
« maisons de banque, ses mandataires et pour le pu- 
ce blicqui, répondant à Tappel qui lui était fait, a versé 
« son argent, ce sont les règles du droit commun qui 
(( sont applicables, et les tribunaux ordinaires auront 
(( à connaître des réclamations des intéressés ; — que 
(( ce serait rendre tout à fait illusoire pour les sous- 
(( cripteurs cette promesse d'une commission chargée 
« de surveiller l'emploi des fonds, s'ils n'avaient d'au- 

\. Nice, 2 décembre i88i. Gazette du Palais, 82, 1, 138. 
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<( très recours que contre l'État du Honduras, — le 
« tribunal, statuant contradictoirement, se déclare 
a compétent, etc.... » 

Ce jugement nous paraît en contradiction avec la 
jurisprudence française constante. Il est vrai que les 
circonstances de la cause étaient essentiellement défa- 
vorables au ministre du Honduras : celui-ci avait été 
nommé président d'une commission chargée de rece- 
voir les sommes au nom du Honduras, d'en opérer le 
placement temporaire et de donner aux fonds souscrits 

certaines affectations convenues,etc Ne tenant aucun 

compte des autres commissaires, il eu avait disposé 
seul. 

Mais, ces réserves faites, comment concilier cette 
décision avec l'interprétation rigoureuse, absolue que 
nous avons relevée dans maint arrêt et jugement? Tout 
au plus, les tribunaux auraient-ils été fondés, se basant 
sur la distinction connue entre les actes faits par un 
ministre public en cette qualité et ceux faits par lui 
en sa qualité d'homme privé, à se déclarer compétents 
après la cessation des fonctions dudit Herran. 

Les auteurs américains admettent la compétence de 
la juridiction locale dans les cas suivants : 1^ lorsque 
d'après la nature du cas, il n'existe pas d'autre juridic- 
tion compétente que celle du pays où l'ambassadeur 
exerce ses fonctions,parexemple,pour des contestations 
réelles ; 2° lorsque c'est le ministre qui est demandeur 
et que la demande est reconventionnelle ; 3^ dans les 
cas où il se soumettrait volontairement à la décision 
d'arbitres, dans le même sens qu'un souverain peut 
déférer une contestation à un arbitrage en déclarant 
d'avance qu'il s'y soumettra ; 4® s'il se soumet avec le 
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consentement de son gouvernement à cette juridiction 
locale ; 5° lorsque Tambassadeur est citoyen ou sujet 
de l'État où sa mission est accréditée (contra, Cour de 
Paris, 30 juin 1876 ; S. 77. 2. 17), ou qu'il exerce en 
môme temps des fonctions au service de ce dernier 
État ; 6° lorsqu'il fait le commerce et que le procès 
est relatif aux engagements résultant de ce commerce. 
(Wharton, Comm. on A m. Law, | 167.) 



§ 3. — Hypothèses spéciales. 

Nous nous sommes jusqu'ici placé dans l'hypothèse 
où le ministre public serait poursuivi; il peut se pré- 
senter d'autres situations : ce dernier peut être partie 
dans un procès sans qu'il y ait de sa part obligation 
contractée donnant matière à poursuite contre lui et sur 
ses biens. Cette hypothèse a été prévue par quelques 
publicistes, notamment parBynkershœk(l),Grotius(2) 
et Wheaton (3). Il pourrait se porter volontairement 
partie dans un procès. Nous pensons que dans ce cas 
l'exemption de juridiction ne s'appliquerait pas. 

C'est ainsi qu'il peut être appelé à un partage ou à 
une liquidation de succession en France, par exemple, 
s'il a épousé une Française et que les parents de celle- 
ci viennent à décéder (4). Si le partage ou la liquida- 



i . Op. cit., ch. n, § 5. 

2. Loc. cit. 

3. Eléments^ 3* partie, ch. I, g 15. 

4. Nous supposons que la succession est mobilière. Les immeubles 
sont régis par Tart. 3 du Code civil. Cette discussion n'ofTre donc 
aucun intérêt relativement & ces derniers. 
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tion sont litigieux, quel sera le tribunal compétent pour 
connaître des contestations nées ou à naître ? Il y au- 
rait encore là, selon nous, une exception à la règle de 
l'exemption de la juridiction civile, ce que nous appel- 
lerions volontiers une compétence nécessaire de la juri- 
diction locale : nécessaire, car il est presque impossi- 
ble de concevoir les tribunaux de deux pays différents 
connaissant d'une même liquidation ou d'un même 
partage. Pour éviter les contrariétés de jugement, il 
faut bien opter pour Tun ou l'autre tribunal, et il nous 
semble naturel que ce soit celui de Touverture de la 
succession. Pourrait-on logiquement soumettre les co- 
partageants français, qui sont vraisemblablement les 
plus nombreux, à voir leurs droits méconnus par une 
juridiction étrangère, peut-être entachée de partialité 
ou d'ignorance, par la seule raison qu'il a plu à une de 
leurs parentes d'épouser un agent diplomatique étran- 
ger? Il nous semble difficile de l'admettre. 

Mais nous restreindrions l'exécution du jugement 
aux biens litigieux, les biens personnels du ministre 
ne pouvant subir aucune atteinte. 

Cette compétence nécessaire se présenterait encore 
dans le cas d'un j/agf^ donné par ce dernier(l). Cette hypo- 
thèse est assez pratique, car, à raison même de leurs 
immunités, les diplomates trouvent parfois des diffi- 
cultés à contracter, et, avant de suivre leur foi, on exige 
d'eux des garanties, soit notamment le versement 
d'une somme d'argent à titre de provision, soit un 



1. En matière réelle, la compétence universellement admise (voir 
supi'à) a aussi le caractère d'une compétence nécessaire. Mais elle re- 
pose aussi sur d'autres considérations que nous avons indiquées. 
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gage (1). C'est une application de ce phénomène juri- 
dique déjà indiqué par le jurisconsulte romain Paul, en 
parlant des mineurs de 25 ans à Rome : la protection 
excessive devient une gêne (2) pour le protégé : le ris- 
que considérable et longtemps prolongé dont sont me- 
nacés les tiers, en traitant avec une personne contre 
laquelle ils n'ont aucune voie de recours éventuelle en 
cas de non-paiement, fait qu'ils exagèrent les précau- 
tions, et que celle-ci ne trouve que difficilement à con- 
tracter ou à des conditions fort onéreuses. Bref, les 
créanciers se prémunissent contre les dangers qu'ils 
courent. 

Les tribunaux locaux seraient certainement compé- 
tents pour ordonner la vente du gage et la distribution 
des fonds en provenant aux créanciers-gagistes, no* 
nobstant la qualité du propriétaire de la chose (par 
exemple, s'il s'agissait d'une caisse de prêts sur gage). 

En France, on peut invoquer un précéden^ten faveur 
de la compétence des tribunaux relativement à un 
gage donné par un ambassadeur et du droit par le 
créancier de le réaliser en cas de non-paiement. 

Le gouvernement ottoman avait fait en France un em- 
prunt de 40 millions (en 1873), et il avait donné aux 
banquiers^chargés de l'émission, des titres en nantisse- 
ment. Il était en outre stipulé que, en cas de non-rem- 
boursement dans un très bref délai, et après une mise 

1. C'est ainsi qu'il y a quelques années un diplomate de rAmérique 
du Sud fut obligé de payer plusieurs termes d*avance au propriétaire 
des lieux loués par lui à Paris. 

2. L. 24, § i. De minoribus D. Li?. IV, tit. IV. Non semper autem 
ea, quœ cum minorilms geruntur, rescindenda sunt, sed ad bonum et 
œquum redigenda $unt, nb maono incommodo hujus aetatis homine 

ADFICIANTURy MEMINE CUM HIS GONTRAUENTE. . . 
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en demeure par simple lettre missive, les banquiers 
pourraient réaliser. Le délai s'écoula, le gouverne- 
ment ottoman ne remboursa pas et les banquiers 
firent vendre les titres, ce qui amena une baisse sur 
les fonds publics ottomans. 

Malgré toutes les réclamations de la Porte, la vente 
fut reconnue régulière par les tribunaux français (1). 

Il y avait cependant une grave raison de douter, 
qu'invoquait le gouvernement ottoman, tirée de l'ar- 
ticle 2078 du Code civil, ainsi conçu : « Le créancier 
« ne peut, à défaut de paiement, disposer du gage, 
« sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage 
« lui demeure en paiement et jusqu'à due concur- 
c( rence, etc. . . Toule clause qui autoriserait le créancier 
« à s'approprier le gage ou à en disposer sans les for- 
c( malités ci-dessus, est nulle. » L'article 2078 avait 
certainement été violé dans Tespèce, mais la prétention 
du demandeur fut néanmoins repoussée par les motifs 
suivants: un gouvernement peut, en contractant, soit se 
soumettre à la loi de son co-contractant, soit créer, par 
la convention, une loi particulière destinée spéciale- 
ment à régir le contrat. Mais, dans cette dernière 
hypothèse, il ne pourrait plus répudier les disposi- 
tions de cette convention pour se soumettre à la loi 
française. Dans cette espèce, le gouvernement ottoman 
avait fixé lui-môme, d'accord avec les défendeur», les 
conditions particulières suivant lesquelles le gage 
qu'il leur constituait devrait être réalisé. D'un autre 
côtéi les dispositions de l'article 2078 n'ont point le 

i. Voir tribunal de la Seine du 3 mars 1875 (Gazette des tribunaux, 
4 mai's 1875). Les défendeurs étaient : le Comptoir d'Escompte, la So* 
ciété générale, MM. de Hirsch et consorts. 
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caractère d'ordre public. Dès lors, les stipulations en 
vertu desquelles les défendeurs ont réalisé le gage 
constitué à leur profit par le gouvernement ottoman 
sont valables et « ils ont usé de leur droit en les 
(( ramenant à exécution >>. 

Le Tribunal etlaCour de Paris se sont encore déclarés 
compétents quant à la demande subsidiaire d'une pro- 
vision alimentaire faite par la femme d'un conseiller 
de légation, tout en se déclarant incompétents quant à 
la demande principale intentée contre ce dernier (une 
demande en séparation de biens). Le Tribunal et la 
Cour s'étaient môme déclarés incompétents quant à la 
première demande subsidiaire de la demanderesse, à 
l'effet d'obtenir la nomination provisoire d'un admi- 
nistrateur judiciaire chargé do prendre des mesures 
conservatoires des biens de la femme (1). 

La Cour, quant à la provision alimentaire, paraît 
s'être placée sur le terrain du droit naturel. « La 
c( Cour... considérant qu'il est justifié de la litispen- 
cc dance entre les parties devant les tribunaux 
c( portugais, sur la séparation de corps et sur la sépa- 
« ration de biens, que l'intimé, refusant de recevoir 
c( l'appelante au domicile conjugal, et la prestation des 
« aliments étant de droit naturel, le juge du domicile ou 
c( de la résidence des époux est compétent pour or- 
c( donner l'exécution de cette obligation. » 

Il y aurait encore là un cas de compétence nécessaire. 
Les tribunaux seraient compétents pour ordonner des 
mesures urgentes, ayant un caractère tout à fait pro- 

1. Jugement du Trib. civ. de la Seine, du 8 juillet 1857 et arrêt de 
la Cour de Paris des 11 et 14 août 1857 rapportes tous deux dans la 
Gazette des tribunaux du 15 août 1857. 
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visoire,ue faisant pas préjuger le fond, et qui seraient 
sanctionnées par les règles générales du droit naturel, 
telles qu'elles sont comprises dans les pays civilisés. 
M. Villefort, commentant l'arrêt, critique vivement 
cette décision en ce qui concerne la pension alimen- 
taire (1). « Qu'importe que Tobligation des aliments 
« soit de droit naturel ! Ce n'est pas sur ce motif seul 
(( que peut s'asseoir la compétence ; il faut de plus la 
« circonstance du domicile ou de la résidence, lorsque 
c( les parties sont étrangères, et cette circonstanc man- 
(( que dans Tespèce, puisque l'arrêt a admis la fiction de 
« l'exterritorialité ; à moins que la Cour n'ait entendu 
« créer une théorie toute nouvelle, consistant à dire 
« que l'exterritorialité cesse quand il s'agit des 
« obligations naturelles ; mais ce serait là une doctrine 
c( singulièrement hasardée et assez compromettante 
(( pour le privilège diplomatique, quand on songe aux 
« interprétations si diverses que soulèvent les mots 
«t obligation naturelle. » 

Toutefois la pension avait été déposée à la caisse 
des consignations, après que le mari avait fait des 
offres réelles à sa femme. Il y avait dans cet ensemble 
de faits des circonstances assez graves aux yeux du Tri- 
bunal et de la Cour pour faire cesser la fiction de Texter- 
ritorialité en ce qui concernait la pension. Ces considé- 
rations sont reproduites dans le le jugement, mais non 
dans l'arrêt. Ce dernier base sa décision uniquement 
sur le caractère particulier de cette obligation. 

Il est à remarquer en outre que ces décisions parais- 
sent autoriser une renonciation implicite faite par 

1. Retue critique, t. XII, p. 132 et s. 

13 
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lagent diplomatique, à son immunité^ conlrairement 
aux décisions nombreuses qui en France, la considèrent 
d'une manière constante comme étant d'ordre public 
(voir supra) et ne pouvant en conséquence faire l'objet 
d'aucune renonciation ni expresse ni tacite. 
Ce point est intéressant à relever. 



§ 4. — Critique de rezemption de la juridiction civile. 

L'immunité delà juridiction civile est l'objet d'atta- 
ques plus vives encore que l'immunité de la juridiction 
criminelle (1). 

A notre sens, l'interprétation excessive qu'en donne 
la jurisprudence française (2) a beaucoup contribué à 
son impopularité ; ce privilège est en outre d'une im- 
portance incomparablement supérieure à l'immunité 
répressive : il n'arrive guère qu'un agent diplomatique 
commette un vol ou unassassinat,mais il se peut qu'il 
laisse des dettes impayées ; bien plus, il peut être im- 
pliqué dans un procès civil sans aucune faute de sa part. 
L'hypothèse sort donc du domaine de la théorie;elle offre 
une réelle portée pratique. Aussi ne faut-il pas s'étonner 
des discussions passionnées que l'exemption de la ju- 
ridiction civile a fait surgir dans ces dernières années. 

11 convient de mentionner ici la discussion qui s'é- 
leva en 1771 sur cette matière entre le Ministre des 

1. Lauhbnt, op. eit*f t. III, p. 160. Faustin-Hélie, op* cit,, t. H, 1. 
II, chap. 5, § 127. Pradier-Fodb&é. Cours p, 112, S. t. II. Pasquale 
FioRE. Droit pén. tnteni. n»» 23 et 23. Esperson, op, cit.^ t. I, n* 173, 
p. 107 SUIT. Finhbiro-Ferreira. Notes sur le précis du droit des geng 
modernes de l'Europe de G. deMartens, 

2. Voir les jugcmenls et arrêts mentionnés dans le chap. II, et no 
tamment l'aiTÔt Papenheim; Sirey, 41, 11^ 592. 
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Aflfaires étrangères de France, d'Aiguillon, et plusieurs 
ambassadeurs. Le mémoire de d'Aiguillon, tel qu'il est 
rapporté par Merlin (1), s'il ne formule pas entièrement 
la doctrine française de la fin du siècle dernier, peut 
du moins servir à indiquer sa tendance. Ce document, 
comparé avec la jurisprudence postérieure à la Révolu- 
tion, établira la différence dans la manèire de com- 
prendre et d'appliquer cette immunité suivant les épo- 
ques. Chose curieuse, c'est un acte législatif de la Ter- 
reur (décret du 13 ventôse an II), qui assure désormais 
aux ministres publics des privilèges de beaucoup plus 
étendus que ceux qui leur étaient assurés sous la mo- 
narchie absolue. 

En 1771, un ambassadeur étranger à Paris, obéréde 
dettes, se disposait à quitter cette ville sans les payer. 
Les créanciers, ayant appris son dessein, se plaigni- 
rent du tort que ce départ leur causerait. Le gouver- 
nement de Louis XV défendit de remettre les passe- 
ports à leur débiteur: récriminations de ce dernier. 

Un exempt pénétrait chez lui dans le même temps 
pour lui signifier un exploit. 

Ces faits motivèrent une réclamation collective des 
ambassadeurs accrédités à Paris. Elle fut remise sous 
forme de mémoire à M. d'Aiguillon, le 5 janvier 
1772 (2). 



i. Merlin, Répertoire, Vo Ministre public, Sec. V, § IV, art. 3. 

â. En Yoici le texte : 

« Les ambassadeurs ayant été instruits qu'on avait refusé un passe- 
« port à un ministre étranger, et que môme on avait attenté à leurs 
ff droits et privilèges, en signifiant un exploit au môme ministre, 
« croyant par là le droit des gens blessé, en ce que cela générait la li- 
ce berté qui leur est nécessaire pour se retirer, lorsque les circonstances 
« peuvent Texiger, ils réclament aujourd'hui la justice et l'équité de sa 
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Ce iDémoirc fut communiqué à Louis XV. Le roi 
répondil qu'il aurait toujours le plus grand soin 
que Ton ne portât pas atteinte aux immunités des 
ambassadeurs, « mais qu'il pensait que les cir- 
« constances du fait qui avaient excité la réclama- 
« tion des ambassadeurs étaient telles qu'il ne pou- 
ce vait en résulter aucune atteinte à leurs droits et 
c( privilèges ». 

Le Ministre des affaires étrangères fut chargé d'ap- 
puyer par un mémoire la réponse du roi. Il fut envoyé 
à toutes les Cours de l'Europe. 

Nous nous bornerons à en donner le texte, tel qu'il 
a été reproduit par Merlin, d'après Gérard de Raync- 
val (1). 

« L'immunité des ambassadeurs et autres ministres 
a publics est fondée sur deux principes : 1® sur la di- 
c( gnité du caractère représentatif auquel ils partici- 
pe peut plus ou moins ; 2° sur la convention tacite qui 
« résulte de ce qu'en admettant un ministre étranger 
c( on reconnaît les droits que Tusage, ou, si Ton veut. 
(,(. le droit des gens lui accorde. 

(( Le droit de représentation les autorise à jouir, 
« dans une mesure déterminée, des prérogatives de 
^ leurs maîtres. En vertu de la convention tacite, ou, 
(( ce qui est la môme chose, en vertu du droit des 
(( gens, ils ont droit d'exiger qu'on ne fasse rien qui 
a les trouble dans leurs fonctions publiques. 

c( L'exemption de la juridiction ordinaire, qu'on ap- 

« Majesté très chrùliennc, pour mettre en sûreté ces mômes droits et 
« privilèges. y> Gérard de Reyneyal, Institution du droit de la nature 
et des gens, livre II, note 42. 
i . Lac* cit. 
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« pelle proprement immunité, découle naturellement 
« de ce double principe. 

« Mais l'immunité n'est point illimitée; elle ne peut 
<( s'étendre qu'autant que les motifs qui lui serventde 
c< base. 

« Il résulte de là : 1° qu'un ministre public ne peut 
c( en jouir, qu'autant que son maître en jouirait lui- 
(( même ; 2° qu'il ne peut en jouir dans les cas où la 
« convention tacite ou la présomption des deux souve- 
(( rains vient à cesser. 

(( Pour éclairer ces maximes par des exemples ana- 
c( logues à l'objet de ces observations, on remar- 
c( quera : 

« 1® Qu'il est constant qu'un ministre perd son im- 
c( munité, et se rend sujet à la juridiction locale, lors- 
« qu'il se livre à des manœuvres qui peuvent être re- 
(( gardées comme crime d'État, ou qui troublent la se- 
(( curité publique. L'exemple du prince de Cellamare 
« constate ces maximes à cet égard. 

« 2° L'immunité ne peut avoir d'autre efifet que d'é- 
« carter tout ce qui pourrait empêcher le ministre pu- 
ce blic de vaquer à ses fonctions. 

« De là il résulte que la personne seule du ministre 
« jouit de l'immunité, et que ses biens pouvant être 
« attaqués sans interrompre ses fonctions, tous ceux 
« qu'un ministre possède dans le pays où il est accré- 
« dite sont soumis à la puissance territoriale ; et c'est 
« par une suite de ce principe, qu'une maison ou une 
<( rente qu'un ministre étranger posséderaiten France, 
« serait sujette aux mêmes lois que les autres héri- 
c( tages. 

c( 3° La convention tacite sur laquelle l'immunité 
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(( se fonde sans cesse, lorsque le ministre se soumet 
« formellement à Tautorité locale, en contractant par 
« devant un notaire, c'est-à-dire en invoquant Tauto- 
(( rite civile du pays qu'il habite 

« 4® L'immunité étant fondée sur une convention, 
« et toute convention étant réciproque, le ministre 
« public perd son privilège, lorsqu'il en abuse contre 
(( les intentions constantes des deux souverains. 

« C'est par cette raison qu'un ministre public ne 
« peut se prévaloir de son privilège pour se dispenser 
« de payer les dettes qu'il peut avoir contractées dans 
« le pays où il réside : 1^ parce que l'intention de son 
« maître ne peut point être qu'il viole la première loi 
« de la justice naturelle, qui est antérieure aux privi- 
« lèges du droit des gens; 2® parce qu'aucun souve- 
« rain ne veut, ni ne peut vouloir, que ces prérogati- 
« ves tournent au détriment de ses sujets, et que le 
(( caractère public devienne pour eux un piège et un 
(( sujet de ruine; 3° on pourrait saisir les biens mobi- 
« liers du prince même que le ministre représente, s'il 
« en possédait sous notre juridiction : de quel droit 
« les biens du ministre seraient-ils donc exceptés de 
« cette règle ? 

(( 5"" L'immunité du ministre consiste essentielle- 
ce ment à le faire considérer comme s'il résidait dans 
« les États de son maître. Rien n'empêche donc d'em- 
« ployer vis-à-vis de lui les moyens de droit dont on 
« userait s'il se trouvait dans le lieu de son domicile 
« ordinaire. 

« Il en résulte qu'on peut le sommer d'une manière 
« légale de satisfaire à ses engagements et de payer 
< ses dettes ; et Bynkershoëck décide formellement, 



ir 
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(( n^ 186, que ce n'est pas peu respecter la maison d'un 
(( ambassadeur que d'y envoyer les officiers de justice, 
c pour signifier ce dont il est besoin de donner con- 
c naissance à l'ambassadeur. 

c 6° Le privilège des ambassadeurs ne regarde que 
« les biens qu'ils possèdent comme ambassadeurs, et 
« sans lesquels ils ne pourraient execer les fonctions 
« de leur emploi. Bynkershoëk, p. 167 et 173, et Bar- 
ce beyrac, p. 173, sont de cet avis; et la cour de Hol- 
(( lande a adopté cette base dans l'ajournement qu'elle 
« a fait signifier, en 1721, à l'envoyé de Holstein, 
(( après avoir accordé saisie de tous ses biens et effets, 
<( autres que les meubles et équipages, et autres choses 
tf appartenant à son caractère de ministre. Ce sontles 
« termes de l'arrêt de la Cour de Hollande du 21 fé- 
<( vrier 1721. 

c( Ces considérations justifient la règle qui est reçue 
(( dans toutes les cours, qu'un ministre public ne doit 
« point partir d'un pays sans avoir satisfait ses créan- 
ce ciers. 

« Lorsqu'un ministre manque à ses devoirs, quelle 
« est la conduite à tenir? C'est la seule question es- 
« sentielle que la matière puisse faire naître. Elle doit 
c se décider par un usage conforme aux différentes 
(( maximes qu'on a établies ci-dessus. 

« On ne parlera point de l'Angleterre, où l'esprit de 
« législation, borné à la lettre de la loi, n'admet point 
« de convention tacite, ni de présomption, et où le 
« danger d'une loi positive dans une matière aussi dé- 
« licate a jusqu'ici empêché de fixer légalement les 
« prérogatives des ministres publics. 

« Dans toutes les autres cours,la jurisprudence paraît 
(( à peu près égale; les procédés seuls peuvent différer. 
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« A Vienne, le maréchal de l'empire s'arroge, sur 
<( tout ce qui ne tient pas à la personne de Tambassa- 
« deur et à ses fonctions, une juridiction proprement. 
<r dite, dans une étendue qu'on a quelquefois envisagée 
(( comme difficile à concilier avec les maximes généra- 
« lement reçues. Ce tribunal veille, d'une manière par- 
ce ticulière, sur le paiement des dettes contractées par 
(( les ambassadeurs, surtout au moment de leur départ. 
« On en a vu, en 1764, l'exemple dans la personne de 
c M. le comte..., ambassadeur de Russie, dont les effets 
« furent arrêtés, jusqu'à ce que le prince de Lichten- 
« tein se fût rendu sa caution (1). 

« En Russie, un ministre public est assujetti à an- 
« noncer son départ par trois publications. Nous avons 
« vu arrêter, il y a peu d'années, les enfants, les pa- 
« piers et les effets de feu M. de Beausset, jusqu'à ce 
« que le roi eût fait son affaire des dettes que ce mi- 
ce snistre avait contractées. 

« A La Haye, le conseil de Hollande s'arroge une ju- 
« ridiction proprement dite, dans tous les cas où les 
« intérêts des sujets se trouvent compromis. On a vu 
« plus haut les preuves de cette assertion. 

« En 1668, un exploit fut signifié à un ambassadeur 
« d'Espagne, en personne, qui en porta des plaintes : 
« les États généraux jugèrent qu'elles étaient fondées, 
« en ce qu'il n'aurait fallu remettre l'exploit qu'aux gens 
€ de l'ambassadeur (Bynkershocck, p. 188). 

« A Berlin, le baron de Posse, ministre de Suède, 
« fut arrêté et gardé, en 1723, parce qu'il refusait de 
« payer un sellier, malgré les avertissements réitérés 
« du magistrat. 

1. \oïv suprà, chap. 1, § 3, in fine. 
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« A Turin, le carrosse d'un ambassadeur d'Espagne 
« fut arrêté, sous le règne d'Emmanuel. La cour de 
f Turin se disculpa, à la vérité, de cette violence, mais 
« personne ne réclama contre les procédures qui avaient 
« été faites pour condamner l'ambassadeur à payer ses 

« dettes. 

« Ces exemples paraissent suffire pour établir qu'un 
(( ministre étranger peut être contraint à payer ses 
« dettes. Ils constatent même l'extension qu'on a quel- 
« quefois donnée au droit de coaction. 

« On a soutenu qu'il suffisait d'avertir le ministre 
« de payer des dettes, pour justifier, en cas de refus, 
« les voies judiciaires, et même la saisie des effets. 
(( Grotius dit que, si un ambassadeur a contracté des 
« dettes, et qu'il n'ait point d'immeubles dans le pays, 
« il faut lui dire honnêtement de payer; s'il le refu- 
(( sait, on s'adresserait à son maître ; après quoi, on 
« en viendrait aux voies que l'on prend contre les dé- 
« biteursqui sont d'une autre juridiction. 

« Or, ces voies sont les procédures légales qui tom- 
« bent sur les biens de l'ambassadeur, autres que ceux 
« qui sont immédiatement nécessaires à l'exercice de 
<( ses fonctions, ainsi qu'on l'a déjà observé. 

« L'opinion la plus modérée est qu'il lîonvient, dans 
« tous les cas, de s'abstenir autant qu'il est possible 
c( de donner atteinte à la décence qui doit environner 
« le caractère public ; mais le souverain est autorisé à 
« employer l'espèce de coaction qui n'emporte aucun 
(( trouble dans ses fonctions ; elle consiste à interdire 
c( la sortie du pays, sans avoir satisfait à ses engage- 
« nients. C'est dans ce sens que Bynkershoëck con- 
(( sei Ile d'employer contre les ambassadeurs des actions 
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« qui emportent plus de défense qu'un ordre de faire 
« telle ou telle chose. Ce n'est alors qu'une simple dé- 
« fense, et personne n'oserait soutenir qu'il soit illi- 
« cite de se défendre contre un ambassadeur, qui ne 
« doit pas troubler les habitants en usant de violence 
« et en emportant ce qui appartient à autrui. Cette 
(( maxime est encore plus de saison, lorsque des cir- 
« constances particulières et aggravantes chargent le 
« ministre du reproche de mauvaise foi ou de manœu- 
« vres répréhensibles,lorsqu'il viole lui-même ainsi la 
« sainteté de son caractère et la sécurité publique ; il 
« ne peut point exiger que d'autres les respectent. » 

On remarquera la quatrième proposition. Elle fait 
spécialement ressortir les limitations que !a Royauté 
croyait devoir apporter aux prérogatives des ministres 
étrangers et démontre que le domaine d'application 
et la légitimité de l'immunité de la juridiction civile ont 
été l'objet de discussions nombreuses bien avant Lau- 
rent et les publicistes modernes. 

Pinheiro-Ferreira, dans ses notes sur le Précis du 
droit des gens moderne de t Europe de G. F. de Martens, 
est un des premiers en date qui aient refusé formelle- 
ment ce privilège aux agents diplomatiques. (1) 

Son principal argument est ingénieux, mais trop 
subtil. Il peut s'analyser ainsi : Si l'intérêt public exi- 
geait que les particuliers fissent le sacrifice de leurs 
droits en ne poursuivant pas le débiteur, comme le 
veut le principe de l'immunité de la juridiction civile, 
l'État devrait les indemniser de la perte qu'ils éprou- 
veraient de ce chef, car nul n'est tenu de se dessaisir 

1. Voir toutefois Bynkershoek, chap. Vïï, § 2 et Merlin. Répertoire, 
V^ Ministre public, sect. V, § 4, art. 2. 
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de sa propriété que moyennant une juste et préalable 
indemnité (art. 545 du Code civil), et une créance fait 
partie de nos biens, tout comme un meuble corporel. 
Ce serait donc logiquement l'État qui serait chargé 
du paiementdes dettes de l'agent insolvable ou de mau- 
vaise foi.. 

c( ...Outre l'absurdité de charger ainsi l'État du paie- 
ment des dettes de tous les ministres étrangers, la sup- 
position de l'utilité de déclarer les agents non justi- 
ciables des tribunaux est absolument fausse et gra- 
tuite, parce qu'elle n'a aucun rapport avec le motif 
qui est le seul fondement de toute l'immunité diplo- 
matique, et parce qu'il n'est pas vrai que, d'assujettir 
les ministres étrangers aux tribunaux du pays, il doive 
en résulter le moindre préjudice à la bonne harmonie 
entre les deux nations. 9 

Cette assimilation entre une expropriation pour 
cause d'utilité publique et le non-paiement de ses dettes 
par un ambassadeur nous semble inexacte. La prohi- 
bition d'exercer des poursuites contre ce dernier a été 
établie non pas dans l'intérêt de tel ou tel État, mais 
dans un intérêt politique et international supérieur. 
L'expropriation, au contraire, a pour base une utilité 
d'ordre essentiellement intérienr et môme local. 

La tendance de Pinheiro-Ferreira fut suivie par nom- 
bre d'autres publicistes. 

D'après Esperson (1), l'exemption de la juridiction 
civile a surtout comme fondement le principe de souve- 
raineté des États : le fait de juger le représentant d'un 
autre État était une atteinte portée à cette souverai- 

i.Op. cit., 1. 1, nM73. 
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neté lorsque la justice était rendue par le roi, ou n'était 
qu'une émanation, qu'une délégation du pouvoir royal. 
« Toute justice émane du roi », disaient les légistes. 
Mais aujourd'hui l'indépendance du pouvoir judiciaire 
est un dogme admis par la constitution de tous 
les Étals civilisés, et ces motifs ne peuvent plus être 
invoqués. 

Toutefois, répondons-nous, le fait de soumettre 
quelqu'un à la juridiction d'un Ëtat étranger, même en 
admettant d'une manière absolue le principe de la se* 
paration des pouvoirs, implique une subordination 
tacite à son autorité qui nous paraît ne pouvoir se con- 
cilier avec le caractère de représentant d'un État sou- 
verain et indépendant. Le même auteur invoque une 
raison tirée de l'intérêt même des ministres publics, 
(raison déjà indiquée) pour les soumettre à la compé- 
tence des tribunaux locaux : la difficulté qu'ils trou- 
vent à contracter à cause de l'immunité elle-même. Les 
créanciers exigeront de fortes garanties. 

Laurent (1) s'élève avec non moins de force contre 
cette institution. 

Dans un état de barbarie, alors qu'aucune garantie 
n'existait contre l'arbitraire, lorsque l'Étranger était 
sans droit, il était naturel de le soustraire à une jus- 
tice qui ne lui offrait aucune sécurité. c( C'est un 
« étrange anachronisme », dit-il, « que d'invoquer, 
« au milieu du XIX® siècle, la sainteté des ambassa- 
« deurs pour justifier l'immunité de la justice. Tout 
« homme aujourd'hui est sacré ; la liberté des minis- 
« très est mieux garantie par le droit commun qu'elle 

I. Op, cit., t. III, p. 146etsuiv. 
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« ne rétait jadis par la sainteté de leur caractère. Et 
« ce sont précisément les tribunaux qui garantissent 
« les droits de rhommo. Par quelle singulière contra- 
« diction veut-on que les agents diplomatiques soient 
« exempts de la juridiction à raison de leur sainteté, 
« alors que c'est à l'action régulière des tribunaux 
« qu'ils doivent l'inviolabilité dont ils jouissent ? » 

L'auteur belge critique ensuite l'inexactitude de 
l'expression exterhtorialUè, se fondant principalement 
sur Tart. 14 du Code civil (voir infrà, sect 7). 

11 insiste sur la situation précaire du créancier 
d'un agent diplomatique ressortissant à la nationalité 
du pays oii il exerce ses fonctions : soit un représen- 
tant de la Belgique à Paris, de nationalité française. 
11 ne peut être poursuivi en France, en vertu des immu- 
nités, et il ne peut l'être en Belgique, car à quel titre 
les tribunaux belges seraient-ils compétents? Jj'obliga- 
tion n'a pas été contractée en Belgique, le débiteur 
n'est pas belge. Il y a donc une véritable impossibilité 
d'exercer un recours quelconque contre lui. Cette rai- 
son seule devrait suffire, soit dit en passant, pour que 
les gouvernements refusent de laisser accréditer chez 
eux des diplomates nationaux. Elle n'est d'ailleurs pas 
spéciale à l'immunité de la juridiction civile. 

Ajoutons qu'au point de vue pratique, cette préroga- 
tive complique étrangement tout procès dans lequel est 
engagé un individu revêtu de fonctions diplomati- 
ques. Voilà une succession litigieuse qui s'ouvre, des 
contestations s'élèvent, des contestations impossibles à 
éviter. 11 n'y a même pas de contestations, mais un 
mineur est intéressé dans le débat. Les tribunaux lo- 
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eaux qui seraient désignés naturellement par leur pro- 
ximité, par leur habitude de pareils procès, pour en 
être saisis, doivent décliner toute compétence ; ils le 
doivent même d'office en France, alors même que le 
ministre voudrait se soumettre à leur jugement. 

N'y a-t-il pas dans ces contradictions, dans ces in- 
convénients pratiques, des raisons suffisantes pour con- 
damner irrévocablement l'immunité de juridiction ci- 
vile et pour former des vœux pour sa disparition du 
droit des gens? 

Nous pensons qu'il existe certainement des réformes 
à opérer en cette matière : notamment Tinterprétation 
de la jurisprudence française^ qui interdit à l'intéressé 
derenoncer à son privilège, ne se soutient pas (1). 

L'immunité, a surtout, selon nous, comme base, 
le principe de la souveraineté ; il est inadmissible 
que celui qui est le représentant d'un État indépen- 
dant soit soumis à l'autorité d'un autre État, toute 
question de séparation des pouvoirs mise de côté (2). 
Là est la justification de ce privilège. Mais s'il dé- 
clare accepter, dans un cas donné, cette compétence, 
quelle bonne raison alléguer pour ne pas le lui per- 
mettre? Nous ne pouvons en découvrir aucune; toute 
cause de conflit, tous motifs de susceptibilité sont 
écartés entre les deux États, du moment que c'est de 
son plein gré que l'ambassadeur accepte la juridiction 
du tribunal étranger (3). 

i. Voir sur ce point Dalloz. Répertoire alph. V** agent diplomatique, 
sect. 1, art. 4, § 5, note 2. 

2. C'est un des arguments d'Esperson. 

3. Bynkershocck n'admettait la validité de la renonciation à l'im- 
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Beaucoup voient dans Timmunité répressive une vé- 
ritable impunité : rien n'est plus faux, avons-nous dit. 
De même les personnes peu versées dans les questions 
de droit public se laissent souvent entraîner à consi- 
dérer le créancier d'un agent diplomatique comme dé- 
nué de tout recours de par l'immunité de juridiction 
civile. Sans doute le remède sera souvent inefficace, 
mais il existe. En France, le décret du 13 ventôse an 
II dispose que les réclamations de toute nature contre 
l'un d'eux doivent être adressées au Comité de Salut 
Public (aujourd'hui au Ministère des Affaires étran- 
gères). Par Tintervention de cette administration, 
le créancier a grande chance d'obtenir satisfaction. 
Enfin il pourra recourir aux juridictions compétentes 
du pays auquel ressortit l'agent. Des voies d'exé- 
cution pourront être exercées sur les biens de ce 
dernier qui y sont situés. 

Ajoutons que s'il s agit d'un secrétaire ou d'un at- 
taché, il suffira la plupart du temps de s'adresser au 
chef de mission. 



g 5. * Des mesures conservatoires. 

Les simples mesures conservatoires du droit des tiers 
nous sembleraient pouvoir être ordonnées par un tri- 
bunal, môme à l'encontre d'un agent diplomatique. 

D'après Ch. de Martens (1), ces mesures ne peu- 
vent jamais attenter aux privilèges diplomatiques. 

munité de juridiction civile qu*avcc la participation du Prince dont 
dépend le ministre public» chap. XXIII« § 7^ Gonf. théorie de Blunt- 
8GHLi,yoir chap. II, sect. 3, % 2y8uprà, 
i . Guide, loc. cit. 
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Il cite le protêt faute de paiement d'un mandat tiré 
sur un agent diplomatique; il est, en effet, indispen- 
sable pour que le porteur puisse justifier vis-à-vis du 
tireur de ses diligences vis-à-vis du tiré. 

En France, en présence de la jurisprudence actuelle, 
il nous parait impossible de permettre de protester un 
effet tiré sur un minisire public ; on ne permet même 
pas de lui envoyer une citation (voir les jugements et 
arrêts mentionnés). 

HefTter autorise les mesures conservatoires, mais avec 
cette restriction : lorsque l'intervention de la justice 
n'est pas nécessaire. C'esten limiter singulièrement le 
domaine d'application. 

Cependant G. F. de Martens décide que les au- 
torités locales ne pourraient pénétrer dans un hôtel 
d'ambassade pour apposer les scellés sur les meubles 
de l'ambassadeur en cas de décès. 

Nous avons déjà abordé ce point en parlant de l'in- 
violabilité réelle ; nous ne pouvons voir un très grand 
inconvénient dans une mesure ayant essentiellement 
en vue le respect des volontés du défunt et mettant 
obstacle auxdétournementset aux recels qui pourraient 
être commis soit au préjudice de ses héritiers natu- 
rels ou testamentaires, soit par eux (voir supra). 

Un arrêté du 9 mai 1874 prescrit des mesures spé- 
ciales à prendre relativement aux scellés à apposer 
sur les biens laissés par un agent diplomatique décédé, 
« afin d'effectuer le retour aux archives des papiers 
laissés par cet agent et appartenant à l'État » (art. 
13 (1). 

1. Bulletin officiel du Ministre de la Justice, i888, p. 14. 
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Ici Tagent diplomatique est considéré comme fonc- 
tionnaire, situation que nous ne nous proposons pas 
d'étudier. Aussi ne faisons-nous que mentionner ce 
document. 

Nous avons vu que des mesures conservatoires, tel- 
les que l'obligation de fournir une provision alimen- 
taire, peuvent être imposées par les tribunaux (1). 

Le Tribunal de la Seine eut à se prononcer en référé, 
le 29 septembre 1880, sur la possibilité de prendre des 
mesures conservatoires contre un agent diplomatique. 
M'"^ de Bruc avait intenté une demande en séparation 
de corps contre son mari, M. de Bruc, représentant de 
la République de Saint-Marin, en France. Celle-ci, 
après avoir obtenu l'ordonnance permettant de citer 
son mari en conciliation, demanda au Président, le 31 
août 1880, une seconde ordonnance l'autorisant à for- 
mer, pour conservation de ses droits évalués à 300,000 
fr., une saisie-arrét sur son mari entre les mains de 
diverses banques et établissements de crédit. Elle 
avait dissimulé la qualité diplomatique de son mari. 

De Bruc demanda le rapport de cette ordonnance. 
Son avoué invoqua le décret de ventôse pour soutenir 
l'incompétence du tribunal de la Seine, la non-vali- 
dité de toute mesure d'exécution émanant de l'autorité 
française. L'ordonnance fut effectivement rappor- 
tée (2). 



i. Gazette dit trib., 15 août 1837. 

2. Clunst, 81, 514 et Yi:<cji2(T et Pénàud, op. ct^, V* agent diploifl« 
n*ôO. 
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§ 6. — Du transit. 

Que faudra-t-il décider lorsqu'un agent diplomati- 
que ne fait que passer sur le territoire d'un pays tiers 
pour aller résider dans celui où il doit exercer ses 
fonctions? Sera-t-il exempt de la juridiction civile lo- 
cale ? 

Oui, d'après le Répertoire de jurisprudence, et par 
rapport à toutes les nations indistinctement entre el- 
les (1). On y fonde cette décision sur ce que l'agent a 
droit à la même protection, sur le territoire d'une 
tierce puissance, pourvu qu'il s'y soit fait annoncer 
et qu'il ait obtenu la permission de passage, que s'il 
doit y résider comme ministre public accrédité. C'est 
résoudre la question par la question . 

Guichard combat cette solution : suivant lui, le ca- 
ractère diplomatique d'un ministre public est totale- 
ment étranger à l'État qu'il traverse. La fiction de Tex- 
territorialité ne saurait être invoquée dans un pays où 
il n'a ni mission ni fonction à remplir. Le fondement 
de cette fiction est, en effet, de faciliter l'exercice de 
leurs fonctions aux agents diplomatiques. (( Les mi- 
« nistres publics », dit-il, «traversant des Ëtats, sans 
« mission diplomatique auprès d'eux, n'y sont en réa- 
« lité que de simples individus, nécessairement sou- 
<x mis à la juridiction locale. » 

Nous nous rangerions à cette doctrine, mais pour 

U V. Ministre public, scct. V, § 4, no 14. 
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d'autres raisons que nous avons exposées plus haut en 
parlant de Tinviolabilité dans les mêmes circonstan- 
ces : nous sommes, dans toute cette étude des immu- 
nités diplomatiques en matière exceptionnelle, il faut 
donc adopter T interprétation restrictive. En France 
spécialement, où aucun texte de loi ne s'est jamais 
prononcé sur la situation des agents diplomatiques de 
passage, il nous parait difficile de les assimiler aux mi- 
nistres accrédités dans ce pays (voir infrà Tappendice). 



§ 7. — Des obligations commerciales. 

Les obligations commerciales prêtent à des discus- 
sions plus nombreuses que le obligations civiles stricto 
sensu. On s'explique ces divergences de doctrines : 
l'agent diplomatique qui contracte une dette purement 
commerciale, qui, par exemple, souscrit un efifet causé 
marchandises, opère une sorte de dédoublement de sa 
personne. Dès lors il est naturel de se demander la- 
quelle des deux qualités l'emporte : la qualité de 
diplomate, avec les immunités qui lui sont reconnues, 
ou la qualité de commerçant (1). 

Il faut faire une distinction fondamentale : i^ 
l'agent diplomatique a contracté une ou plusieurs 
dettes commerciales, mais c'est l'exception, il ne fait 
pas le commerce habituellement ; 2® il se livre réelle- 
ment et régulièrement au commerce dans le pays où il 
est accrédité. 

i . Nous avons dit que, d'après Garcia db la Vega, Merlin, Pradier- 
FoDÉRÉ, le lait d'exercer le commerce, de souscrire des billets, consti- 
tue de la part de Tagent diplomatique un abandon implicite du privi- 
lège de l'exemption de la juridiction civile. 
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Première hypothèse. — L'agent diplomatique a contracté 
une ou plusieurs obligations commerciales résultant d'actes 
de commerce isolés. 

1^ II existe des précédents historiques : au siècle 
dernier, un envoyé extraordinaire du duc de Sleswig- 
Holstein avait fait à Amsterdam une quantité prodi- 
gieuse d opérations de commerce, dans lesquelles il 
s'était fort endetté. Ses créanciers ne pouvant obtenir 
satisfaction à Tamiable s'adressèrent à la Cour de 
Hollande et y obtinrent un jugement qui leur permit 
de faire saisir tels biens, deniers et effets qu'il pour- 
rait avoir dans le ressort de ce tribunal, à Texception 
néanmoins des meubles, équipages et autres apparte- 
nant au caractère du ministre (1). 

Plus récemment la question s'est posée devant 
la Cour de Paris en date du 29 juin 1811 (2). 

Un nommé Angelo Poulos, second secrétaire inter- 
prète de l'ambassade ottomane, avait souscrit un 
billet à ordre de 550 fr. causé valeur en marchandises 
reçues pour l'ambassadeur. Ce billet ne fut pas payé 
à l'échéance. Ferton, le porteur, obtint alors deux 
jugements par défaut du tribunal de la Seine contre 
Angelo Poulos, qui en appela, pour cause d'incompé- 
tence. Il excipa de sa qualité (non déniée) de second 
secrétaire interprète de l'ambassadeur de Turquie et 
de la violation des principes du Droit des gens, 
commise contre lui par ces jugements. 

L'arrêt sus-énoncé, accueillant ce moyen, infirma 



1. Merlin ; Répertoire, Vo Ministre public. 
â. SitiBY, t. Il, partie II, page 12. 
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les jugements attaqués et renvoya Ferton à se pouvoir 
ainsi qu'il avisera. 

(( Attendu », dit Tarrêt, « qu'il est reçu en France 
c( que les ambassadeurs et ministres publics des puis- 
ce sances étrangères ne peuvent pas être poursuivis 
(( par devant les tribunaux civik, pour le paiement 
« des dettes par eux contractées pendant Texercice 
« de leurs fonctions pour des intérêts non étrangers 
« au caractère dont ils sont revêtus; attendu que ce 
« privilège s'étend aux personnes attachées aux am- 
« bassades ; attendu qu'il est constant, dans la cause, . 
« que le billet à ordre souscrit par Angelo Poulos, au 
c< profit de Besson, marchand épicier, est pour mar- 

(( chandises reçues pour l'ambassadeur ottoman 

« attendu que ledit Angelo Poulos justifie de sa qualité 

c( de second interprète de l'ambassadeur ottoman 

c( Par ces motifs... etc. » 

En sens inverse, le tribunal de commerce de la Seine 
avait, dans un jugement en date du 15 janvier 1867, 
adopté sur ce point une distinction basée sur le carac- 
tère commercial ou non commercial de l'obligation, 
et s'était déclaré compétent dans les circonstances 
suivantes : 

Un sieur Tchitchérine, conseiller de l'ambassade 
russe, à Paris, avait conclu avec le rédacteur d'un 
journal un traité, aux termes duquel ce rédacteur s'en- 
gageait à recevoir les inspirations dudit agent diploma- 
tique, d'une manière générale sur tout ce qui intéres- 
serait la politique russe, et spécialement sur les affaires 
de Pologne. Tous les bénéfices de l'entreprise devaient 
appartenir à ce dernier. Le journal ne réussit pas et 
le rédacteur fut mis en faillite. Le syndic prétendit 
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que, puisque le conseiller de Tambassade devait re- 
cueillir tous les bénéfices, il devait en même temps 
supporter les pertes. Aussi assigna-t-il Tchitchérine 
devant le tribunal de commerce de la Seine, à Teffet 
de verser entre ses mains une somme suffisante pour 
désintéresser les créanciers de la faillite (1). 

Tchitchérine opposa un déclinatoire de compétence. 
Le tribunal de commerce le repoussa par jugement en 
date du 13 janvier 1867. Nous en extrayons quelques 
passages : « Attendu que, pour repousser la compé- 
« tence du tribunal, Tchitchérine invoque sa qualité 
c et soutient qu'il est de principe incontestable que 
« les agents diplomatiques ne peuvent relever de la 
c juridiction des tribunaux des pays où ils sont accré- 
« dites ; — attendu que, s'il est vrai que Tchitchérine 
« est agent diplomatique et que les immunités qu'il 
« invoque appartiennent aux représentants des gou- 
(( vernements étrangers, afin qu'ils ne soient pas 
c troublés dans leurs fonctions, ces immunités ne sau- 
a raient les suivre alors qu'ils se livreraient à des actes 
c( de commerce dans leur intérêt privé, et que, dans Tes- 
c pèce, en faisant des actes de commerce, il s'est placé 
c en dehors des immunités diplomatiques.... se déclare 
a compétent. » 

Tchitchérine en appela de ce jugement. Le procu- 
reur général se porta partie principale. 

Sur les conclusions de M. l'avocat général Descou- 
tures, la Cour de Paris se prononça, le 12 juillet 1867, 
pour l'incompétence, se conformant ainsi à sa jurispru- 
dence antérieure. 

i. SiRBT, 1868, 2, 201. 
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Examinant la distinction proposée par le tribunal de 
comnoerce^ M. Descoutures réfutait ainsi la thèse sou- 
tenue par lui : « Devrais-je maintenant m'arrèter à la 
c< distinction qui parait avoir été pour le tribunal de 
« commerce la raison suprême de décider, à savoir 
(,( que les ministres publics ne sont pas indépendants 
tf des tribunaux locaux relativement aux actes de 
« commerce qu'ils ont pu faire, car ce ne sont pas des 
ce actes de leurs fonctions ? Je rCai pas à rechercher, 
€ car cela importe peu à la thèse de droit, si, en fait, 
€ M. Tchitchérine s'est ou non livré au commerce, ou 
c< a accompli un actei isolé db commerce ; mais je dis que 
« la distinction adoptée par les premiers juges n'a pas 
(jc de raison d'être. En effet, quelle que soit la cause 
tf de l'obligatiop par lui contractée, qu'elle soit civile ou 
a commerciale, dès qu'on le traduit devant un tribunal 
ce français pour l'exécution de cette obligation, on viole 
a son immunité,... on porte atteinte à sa liberté. Or, 
« s'il ne peut pas en être ainsi, si le tribunal est in- 
tf compétent dans le cas où il s'agit d'une obligation 
a civile, pourquoi serait-il compétent dans le cas où 
« il s'agit d'une obligation commerciale, puisque les 
c< conséquences sont les mêmes, puisque le trouble 
« est le même, et puisque après tout celui qui traite 
c< commercialement avec un ambassadeur ou un agent 
c< diplomatique ne peut pas ignorer sa fonction, sa 
c< qualité et les privilèges particuliers, professionnels, 
a si j'ose ainsi parler, qui s'y rattachent ?» 

Mais la Cour de Paris, tout en déclarant le Tribunal 
de commerce incompéteqt, ne s'explique pas d'une ma-' 
nière formelle, sur Vapplication, en matière commer- 
ciale de l'immunité de juridiction, p^rce que le traité 
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conclu entre le conseiller de Tambassade de Russie et 
le rédacteur avait un caractère autre que celui d'une 
spéculation commerciale (1). 

Aussi peut-on se demander avecPradier-Fodéré (2): 
M. l'avocat-général se serait-il exprimé ainsi et la Cour 
de Paris aurait-elle prononcé l'incompétence, s'il s'était 
agi d'un agent diplomatique, faisant un commerce ré- 
gulier, exerçant une véritable profession commerciale^ 
par exemple, s'il avait placé une enseigne de commer- 
çant à côté de l'écussou de l'État qu'il représente.Nous 
ne le pensons pas et, dans ce cas là, il y aurait lieu de 
se prononcer pour la compétence des tribunaux lo- 
caux. C'est le domaine de notre seconde hypothèse. 

Pourquoi, en efifel, pouvons-nous ajouter, reconnaître 
sans hésiter l'immunité de la juridiction pénale à tout 
njînistre public étranger, pour toute infraction com- 
mise par lui, et le rendre justiciable des tribunaux lo- 
caux pour une lettre de change ou un billet à ordre 
qu'il aurait souscrit? 

Commentant l'arrêt, M. Duverdy s'exprime ainsi(3): 
« La thèse proposé par le tribunal de commerce de la 
« Seine dans l'affaire Tchitchérine n'irait à rien moins 
« qu'à supprimer l'immunité diplomatique. Dans un 
« intérêt de réciprocité, dans l'intérêt même de nos 
c( agents à l'étranger, il faut observer religieusement 

1 . « Considérant, qu'en supposant qu'il pHi être fait exception à ce 
« principe pour les agents diplomatiques qui se livreraient à des opérations 
« commerciales f et à raison de ces opérations, le traité par lequel Tchit- 
« chérine se serait assuré le droit de disposer de la publicité du jour- 
« nal la Nation aurait un caractère tout autre que celui d'une spécula- 
it tion commerciale faite dans un intérêt privé.., » Arrôt rocn lionne, 
in fine. En ce sens Weiss, op. cit., p. 888. 

'2. Cours, t. II,p. i34. 

3. Gazette des tribunaux, 27 juillet 1867. 
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(( les principes du droit des gens à l'égard des minis-* 
« très publics étrangers en France. » 

Un grand nombre d'auteurs sont partisans deTexemp- 
tion de juridiction en matière d'obligations commer-> 
ciales isolées. Citons Guichard (1). D'après lui, quelle 
que soit la nature des dettes contractées par un agent 
diplomatique, même si elles ont pris naissance dans 
l'exercice d'une profession commerciale, l'incompé- 
tence est la règle absolue. Ce système est eu général 
repoussé. 

La thèse consacrée par la jurisprudence et soutenue 
par les auteurs que nous venons d'indiquer est com- 
battue par Pradier-Fodéré (2), Kluber(3) et Massé (4). 
D'après Vergé (5), les denrées qu'un agent diploma- 
tique retire de son exploitation agricole, les fonds que 
produisent ses spéculations ne sont pas protégés par 
les immunités diplomatiques. On pourrait donc, dans 
ce cas, intenter une action contre lui, et poursuivre 
l'exécution du jugement intervenu sur ces catégories 
de biens. 11 en serait de même a fortiori s'il faisait 
réellement le commerce (seconde hypothèse). 

Pour conclure : l'exemption de juridiction en faveur 
de Tagent diplomatique qui a contracté une obliga- 
tion commerciale isolée est reconnue par la jurispru- 
dence. Mais elle ne se prononce pas formellement sur la 
question des obligations résultant d'un commerce ré- 
gulièrement exercé par l'agent. (Arrêt Tchitchérine.) 

Les auteurs sont divisés. 

1 . Droit civil, no 229. 

2. pRADiER-FoDÉRf SUT GroUuZy p. 319. 

3. Droit des gens, p. 274. 

4. Droit commercial, no 685 ter. 

5. En note sous Marteks, Précis^ no 217. 
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Quanta nous, nous adoptons l'opinion de la junspru- 
dencefrançaise.Pou^quoi,avons-nousdit,nepasexemp- 
te^ de la juridiction commerciale un agent diplomati- 
que, lorsqu'il a, par exemple, souscrit une lettre de 
change, et le soustraire absolument à la juridiction ré- 
pressive locale pour une infraction prévue par la loi 
pénale? On peut cependant invoquer contre nous 
la considération suivante : il n'y a pas un très grand 
danger pour l'ordre public à soustraire en principe 
un agent diplomatique à la Cour d'assises ou au tri- 
})unal correctionnel ; les conditions d'honorabilité, 
de capacité, qu'on exige de ceux qui entrent dans la 
carrière suffisent à garantir contre l'évcntpalité d'un 
crime ou d'un délit commis par Tun d'eux, ils se lais- 
seront en revanche plus facilement entraîner à con- 
tracter des dettes. 

Mais, en laissant cet argument, on peut en donner un 
?iutre. Ce sont les termes généraux du décret de ven- 
tôse : les réclamations qui pourront s'élever contre eux. . . 
Rien n'indique qu'il y ait lieu de faire une distinctiqu 
entre les obligations civiles et les obligations commer- 
ciales. 

Deuxième hypothèse : L'agent diplomatique fait du com- 
merce une profession régulière. 

Disons d'abord que cette situation se présentera ra- 
rement. Il existe, en effet, dans la majorité dés États 
une incompatibilité absolue entre les fonctions diplo- 
matiques et celles de commerçant. La France, comme 
toutes les grandes puissances, interdità tous ses agents 
diplomatiques de faire le commerce (1). Il arrive 
cependant qu'en Extrême-Orient les représentants des 

1 , Bousquet, p, 67, 
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gouvernements européens joignent à leurs fonctions 
souvent peu absorbantes, un petit commerce, (de den- 
rées coloniales par exemple). 

Quoique ce double caractère d'un agent nuise à sa 
dignité et à son indépendance vis-à-vis du pays où il 
est accrédité, il y a là une situation qui, non seulement 
peut être prévue, mais qui se rencontre en pratique. 
11 est donc nécessaire de Tétudier Cl). 

Ici l'opinion presque générale est que la juridiction 
locale est œmpètente. CeslV opinion de Bluntschli (2), 
de G. F. de Martens (3) ; ces auteurs admettent la com- 

1. Pradier-Fodéré déclare que la queslion est dépourvue d'intérôl 
pratique, car le sentiment de la dignité, la vanité et la crainte des 
sanctions de la discipline hiérarchique et professionnelle, empêcheront 
toujours un agent diplomatique de se Vivrer ostensiblement &u commerce. 
Il insiste sur le mot ostensiblement, car il avoue, durant son séjour 
dans l'Amérique du Sud, avoir vu continuellement des agents diplo- 
matiques étrangers s'intéresser à des négoces et à des spéculations. 
Son assertion reçoit donc un tempérament important. 

2. Op. cit., no 140. Cet auteur motive ainsi sa solution. Il crée une 
classe de personnes juridiques qu'on appelle personnes exterritoriales, 
jouissant de prérogatives communes, sauf les divergences de détail. 
Dans cette classe rentrent les souverains étrangers et les agents di- 
plomatiques. Ce qui sera applicable aux premiers pourra être invoqué 
par les seconds.Or, d'après lui, un souverain qui possède un établisse- 
ment commercial, est devenu commerçant ; il a parla même renoncé. 
dans cette mesure, aux prérogatives des chefs d'États et doit être respon- 
sable de ses actes devant les tribunaux de commerce. Il cite k l'appui 
une décision du Master of rolls anglais dans un procès entre le duc 
détrôné de Brunswick et le roi de Hanovre, duc de Cumberland (13 juin 
1844). « I am of opinion, that Uis Majesty the King of Hanovcr is and 
« ought to be exempt from ail liability of being sued in the court of 
« this country for any acts done by him as King of Hanover, or in his 
M character of sovereign Prince, but, that, being a subject of the Queen, 
<( he is and ought to be liable to be sued in the courts of this coun- 
« try, in respect of any acts and transactions done by him, or in 
« wicb he may hâve been engagedas subject. » Cette décision^ relative 
aiux chefs d'États, devrait, en suivant le raisonnement de Bluntschli, 
être appliqués aux agents diplomatiques. 

3. /*r«cw, ao 217. 
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pétence absolue. Charles de Martens est aussi catégo- 
rique que possible: «Si un Ministre fait un commerce 
« quelconque, tous les effets, marchandises, argent, 
« dettes actives et passives... toutes les contestations 
« qui en résultent, sont soumis à la juridiction du 
« pays oùil réside, etil n'ya que cette restriction, que 
« Ton ne peut adresser la plainte directement au mi- 
« nistre ni exécuter un jugement contre sa personne, 
« ou les objets indispensables à Texercice de ses fonc- 
(( tions ; mais on exécute la sentence indirectement 
« par la saisie des immeubles ou des effets qui ne 
« jouissent pas de Texterritorialité. » Guide, | 31. 

Suivant d'autres auteurs (1), on n'arriverait que par 
une voie oblique et indirecte à soumettre le ministre 
public à la juridiction territoriale : on né pourrait s'a- 
dresser directement à sa personne, mais on l'obligerait 
à répondre au procès qui lui est intenté par la saisie 
des choses relatives à son commerce. 

La jursprudence anglaise a été appelée à se pronon- 
cer sur le point qui nous occupe. On peut dire qu'elle 
est jusqu'ici très hésitante. 

En effet, dans le procès Taylor contre Bert, en 1854, 
elle a autorisé la saisie et l'adjudication, au profit des 
créanciers d'un envoyé commerçant, des biens meu- 
bles reçus par lui en cette qualité (2), tandis qu'en 
1859, elle a décidé qu'un ministre étranger accrédité 
en Angleterre et n'y possédant point d'immeubles, ne 
pourrait être actionné malgré lui devant les tribunaux 

i. Vattel, ^ 114 ; Merlin, sect. 5, g 4, art. 6 ; Ga. db Martens, § 
28 ; de Real, t. V, ch. I, sect. IX, n» 5. 

2. Voir Law Jcurnal, N. S., G. P.- 89 et Phillimobb, op. ciï., t. Il, 
181. 
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anglais. Et cela.même si ses obligations avaient pris nais- 
sance dans des opérations commerciales (1). 

Quoique ces contradictions,à quelques années de dis- 
tance, étonnent,de pareils revirements dejuri^prudenco 
ne sont cependant pas le monopole des tribunaux bri- 
tanniques. 

Il convientde citer ici un jugement delà Haute Cour 
d'Amirauté do Londres (High Court of Admiralty),qui 
tranche implicitement la question qui nous occupe. 

Une collision eut lieu, le 19 octobre 1872, entre 
un navire à vapeur appartenant au vice-roi d'Egypte, 
le Charkieli,et un navire de la compagnie de navigation 
à vapeur des Pays-Pas, le Bataoier. Les propriétaires 
de ce dernier vaisseau obtinrent de la Cour d'amirauté 
que le Charkieh serait retenu provisoirement. Le mi- 
nistre de la marine du Khédive, Latif pacha, parlant au 
nom de ce dernier, se pourvut devant la Cour d'ami- 
rauté, soutenant qu'elle n'avait pas juridiction sur un 
navire appartenant à la marine égyptienne. 

Dans les plaidoiries, qui durèrent du 19 au 21 mars 
1873 inclusivement, les conseils du vice-roi exposèrent 
que c( le Charkieh avait été acquis par le vice- roi 
« en 1870 et qu'il faisait partie, depuis cette époque, 
« de la marine égyptienne, qu'il portait le pavillon de 
(( guerre ottoman, que son équipage et ses officiers 
(( étaient placés sous les ordres du ministre de la ma- 
c< rine ; que jusqu'en septembre 1871,1e Charkieh avait 
c< été employé par le gouvernement égyptien à faire le 
« service des malles et des passagers entre Constanti- 
« nople et Alexandrie ; qu'en septembre il fut envoyé 

i . Magdalena steam Nauig. C"* c, Martin* 
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c( en Angleterre pour être réparé, et qu'afin de dimî- 
« nuer les frais du voyage, il reçut une cargaison pour 
« Londres ; qu'au moment où eut lieu l'abordage, il 
c( s'en retournait à Alexandrie chargé d'une autre car- 
c( gaison, et que le prix du fret de ces deux voyages 
« devait être versé dans les caisses du gouvernement 
« égyptien. » 

Le jugement fut rendu le 7 mai 1873. 

Les deux principales questions à résoudre étaient de 
savoir: l^^si le Khédive était un souverain, 2*^ si, en l'ad- 
mettant, un souverain était, dans ces circonstances, 
en droit de décliner la juridiction de la Cour. Sur la 
première question, le juge, sir R. Phillimore, décida 
la négative : le Khédive n'a aucun des caractères de la 
souveraineté, sauf l'hérédité; c'est ainsi qu'il est re- 
présenté par la Turquie à l'étranger, que les traités 
passés par le sultan sont exécutoires en Egypte, que 
le pavillon des armées égyptiennes est celui de la 
Porte. 

Subsidiairement, pouvait-on se demander, le Char- 
kieh appartenant à la marine égyptienne, laquelle n'est 
qu'une partie de la marine ottomane, ne peut-on pas 
soutenir qu'il appartient réellement à un souverain? 
Sir R. Phillimore voulut avoir sur ce point l'opinion de 
l'ambassadeur de Turquie à Londres, et lui soumit la 
question. 11 n'en reçut aucune réponse, la Porte mon- 
trant par là qu'elle n'entendait pas intervenir dans le 
procès pendant et ne réclamait pas le vaisseau comme 
faisant partie de sa marine. 

Dans ces circonstances, on ne pouvait s'adresser par 
la voie diplomatique ni au Khédive, qui n'est pas un 
souverain, ni au Sultan qui ne réclamait pas le bâti- 



DES OBLIGATIONS COMMERCIALES 223 

ment. Dès lors la Cour d'amirauté a été régulièrement 
saisie. 

Restait la question principale qui nous intéresse 
spécialement : un souverain pourrait-il, dans l'espèce, 
décliner la compétence de la Cour d'amirauté? Ici en- 
core solution négative. Le jugement assimile les sou- 
verains aux ambassadeurs : orBynkershœk ne permet 
pas à ces derniers de se couvrir de leurs privilèges 
pour des opérations commerciales ; il en doit être de 
même des souverains. Or, si jamais un souverain ou 
prétendu souverain a été commerçant, c'est dans le 
cas dont il s'agit. Le vice-roi doit être considéré comme 
ayant renoncé à tous les privilèges de la souveraineté, 
en supposant qu'il fût en situation de les invoquer. 
« Je ne connais », disait en terminant sir R. Philli- 
more, c< aucun principe de droit international, aucune 
« décision judiciaire, aucune parole de jurisconsulte 
« qui autorise un souverain à prendre le caractère de 
a commerçant quand il y trouve profit et à s'en dé- 
c( pouiller quand il a encouru une responsabilité vis- 
ce à-vis d'un particulier (1). » 

La Cour d'amirauté s'est donc déclarée compé- 
tente, non seulement pour connaître de l'action in- 
tentée contre le Khédive, considéré par elle comme 
n''étant pas un souverain, mais elle s'est prononcée en 
principe pour la compétence à l'égard d'un souve- 
rain. 

Or, nous savons que le ministre public est soustrait à 
la juridiction locale, soit en vertu de la fiction de Tex- 
territorialité, soit surtout parce qu'il est le représen- 

i . Clunbt, 74, 36 et Times, 9 mai 1873. 
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tant d'un souverain et qu'un jugement rendu contre 
lui porterait atteinte à Tindépendance de son man- 
dant. Si une juridiction est déclarée compélente à l'é- 
gard de ce dernier, elle le sera vis-à-vis de son repré- 
sentant. De plus, nous avons vu un des auteurs les plus 
éminents du droit international public, Bluntsehli, as- 
similer formellement les agents diplomatiques aux 
souverains (personnes exlerritoriales). D'ailleurs, Tarrêt 
de la Cour d'amirauté lève lui-même tout espèce de 
doute, car il parle expressément des ambassadeurs, en 
citant Bynkershœk. 

Nous nous croyons donc fondés à conclure que la 
tendance de la jurisprudence anglaise, malgré les con- 
tradictions que nous venons de signaler entre deux 
décisions (1), est de soumettre aux tribunaux britanni- 
ques les contestations qui naîtraient (Tun commerce fait par 
un ministre public sur son territoire, sans avoir égard, 
dans ce cas, au principe de l'immunité de juridiction. 



§ 8. — Lois de procédure. 

Dans les cas que nous venons de passer en revue, où 
l'exemption de juridiction n'est pas reconnue, ou n'est 
reconnue qu'avec des atténuations, l'agent devra se 
soumettre aux lois de procédure du tribunal excep- 
tionnellement compétent. 

Dans ce dernier cas, il serait aussi soumis aux obli- 
gations qui en découlent, notamment celle de payer 



i. Taylor contre Bert, 1854 et Steam. navig. Co contre Martin déjà 
cités* 
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les frais s'il succomÎDait. Nous pensons qu on pourrait 
lui déférer le serment. C'est ce qu'a décidé la Chambre 
des Lords en 1833, relativement à un procès entre le 
roi d'Espagne et la maison Hullet et Widder (1). 

Or, nous venons de voir que l'on peut assimiler les 
agents diplomatiques aux souverains en matière d'im- 
munités. 



§ 9. — Questions se rattachant à rimmunité de la 

juridiction civile. 

1° Des sentences arbitrales. — Nous pensons qu'un 
différend où serait impliqué un agent diplomatique 
pourrait être soumis à des arbitres. Ce serait môme 
un des moyens les plus pratiques de remédier aux 
graves inconvénients résultant de l'exemption de la 
juridiction civile, telle qu'elle est comprise enFrance 
(2). Mais, une fois rendue, la sentence arbitrale serait- 
elle exécutoire contre ledit agent? On sait qu'elle est 
rendue exécutoire par une ordonnance du Président 
du tribunal de première instance dans le ressort duquel 
elle a été rendue, et elle n'emporte hypothèque judiciaire 
qu'autant que la minute de la sentence est revêtue de 
celte ordonnance (3). 11 n'y aurait que des avantages 

i. Voir cet exemple ropporté dans Phillimore, op. cit., II, app. IV. 

2. Les auteurs américains admcllcnt la compétence de la juridiction 
locale dans les cas où le Ministre public $e soumettrait volontairement 
à la décision d^ arbitres, dans le môme sens qu'un souverain peut dé- 
férer une constitution à un arbitrage, en déclarant d'avance qu'il s'y 
soumettra. \Vh\uton. Com. on am. Law, § 167. — Voir suprà môme 
section, § 2. Des cas oii les tribunaux civils sont exceptionnellement com- 
pétents. 

3. Art. 2123 G. civil et i020, 1021 Code de Proc. civ. 

15 
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à le permettre, mais il nous paraît difficile de le sou- 
tenir en présence de l'interprétation de la jurispru- 
dence. La question ne s'est pas présentée. 

11 nous semble qu'il y a une grande différence entre 
un jugement rendu par un tribunal tout entier et une 
ordonnance rendue par le Président seul. Dans le pre- 
mier cas, le jugement implique, d'un côté exercice de 
la souveraineté d'un État par délégation ; de l'autre, dé- 
pendance; on comprend que le représentant d'un sou- 
verain ne puisse s'y soumettre. 

Mais l'ordonnance du Président a un tout autre 
caractère : spécialement en matière de compromis et 
d'arbitrages, il se borne à examiner, avant de la ren- 
dre, si les règles des art. 1020 et 1021 du Code de pro- 
cédure ont été observées et si les matières soumises à 
l'arbitrage sont de celles sur lesquelles on peut vala- 
blement compromettre, etc.. par exemple, si un mi- 
neur n'est pas intéressé dans le litige (art. 83-6^ et 1004 
du Code de procédure, combinés) (1). 

L'examen auquel il se livre porte donc, non sur le 
fond, mais sur les formes : il ne recherche pas si la 
décision arbitrale est juste quant aux points de droit 
tranchés, mais si les formes ont été observées et 
si la décision pouvait être valablement rendue. L'or- 
donnance n'implique donc pas soumission à la juri- 
diction locale, au même degré qu'un jugement pix> 
prement dit, mais elle l'implique dans une certaine 
mesure. 

Aussi est-il probable que si la question se présen- 
tait, la jurisprudence française se prononcerait contre 

1. AuBRY ET Ràu, Cours de droit cîoilf t. III, p. 252. Baudky- 
LiCANTiNERiE, Précù de droit civil, t. IH, p. 7i9 et s. 
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l'intervention de Tautorité judiciaire que suppose Tor- 
donnance. 



2^ Des voies (inexécution. 

De la signification des exploits. — Des saisies, 

A. Signification des exploits. — 11 est certains cas ex- 
ceptionnels, on vient de le voir, où les ministres publics 
sont justiciables des tribunaux étrangers. Quels seront 
les moyens, soit de leur faire connaître les poursuites 
imminentes qui vont être dirigées contre eux, soit 
d'exécuter le jugement rendu à leur encontre ? Com- 
ment seront-ils assignés? Quelles voies de coercition 
pourra-t-on employer contre eux ? 

Comment l'exploit sera-t-il signifié aux agents diplo- 
matiques? Diverses opinions se sont fait jour sur cette 
question. 

En France, il existe un jugement déjà mentionné, en 
date du 2 juillet 1834, qui a décidé que l'huissier qui 
remettait la copie d'une citation à Thôtel d'un ambas- 
sadeur était passible de peines disciplinaires c( comme 
s'étant rendu coupable d'atteinte à la considération due 
aux représentants des souverains étrangers » (1). 

Cette doctrine est sans doute conforme aux prin- 
cipes rigoureux établis relativement aux immunités 

i. En ce sens, Martkns, Guide, « Lorsqu'on veut faire citer un di- 
te plomale, on doit procéder comme si Ton citait un absent, parce qu'il 
« est censé hors du territoire et que son indépendance ne permet point 
(( qu'on s'adresse à sa personne par une voie qui porte le caractère de 
c l'autorité comme le serait le ministère d'un huissier. » Contra 
Vattbl, § H5 ; Garcia, op, cit., p. 281 et suiv. 
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diplomatiques, mais elle nous semble bien peu pra- 
tique (1). 

Puisque l'agent diplomatique peut être justiciable, 
dans certains cas exceptionnels, de la juridiction lo- 
cale, il faut bien que Ton ait un moyen de l'assigner, 
qu'il puisse recevoir l'exploit. 

Voici le remède à cette situation indiqué par Légat 
(2): il faudrait dans ce cas appliquer les dispositions 
du Code de procédure (art. 69 | 9), déterminant les 
formalités a remplir pour appeler devant un tribunal 
français les Étrangers non résidant en France, c'est-à- 
dire : remise de la copie au procureur de la Répu- 
blique près le tribunal où doit être portée la 
demane, envoi de cette copie au Ministère des Affaires 
étrangères, qui la transmettra au destinataire. C'est la 
théorie deMartens, spécialement appliquée à la France. 

Cet expédient a d'abord l'inconvénient de faire 
perdre beaucoup de temps aux plaideurs ; or, en 
France, tout le monde se plaint depuis fort long- 



i. La prohibition de remeilre une citation à un Ministre public peut 
présenter en outre de très graves inconvénients en matière de pres- 
cription. Comment le créancier de celui-ci s'y prendra-t-il pour inter- 
rompre la prescription ? On sait qu'il faut, pour que l'interruption civile 
soit valable, une citation en juslice, un commandement, ou une saisie 
(nrt. 2244, Code civil). Le créancier n'aura, selon nous, qu'un moyen à 
sa disposition : la remise de la citation parla voie diplomatique. Nous 
pensons que la prescription serait interrompue de ce chef. 

Mais le système rigoureux du Code civil d'interruption en matières 
de prcscri[)tion n'est pas admis partout. Le code fédéral des obligations, 
en Suisse, dispose que la prescription est interrompue, lorsque le 
créancier fait valoir ses droits par voie de poursuites, par voie d'actions 
ou d'exceptions, devant un tribunal ou devant des arbitres La cita- 
tion en conciliation équivaut une action en justice (art. lo4j. 
2. Code des Étrangers, p. 10. 
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temps des lenteurs qu'a accumulées le Code de pro- 
cédure autour du plus petit procès; on sait que la ré- 
forme de ce Code est réclamée avec instance et s'impose. 
C'est donc une considération sérieuse à faire valoir 
contre lui. 

Il repose, en outre, tout entier sur une fiction souvent 
inexacte, celle de Texterritorialité, poussée à ses der- 
nières conséquences, puisque l'on emploie la même 
procédure à l'égard d'un ambassadeur dans son hôtel à 
Paris qu'à l'égard d'un Étranger habitant Berlin ou 
Saint-Pétersbourg. 

Il présente toutefois de réels avantages, notamment 
celui de respecter l'inviolabilité réelle des agents di- 
plomatiques et d'éviter ainsi des froissements d'amour 
propre et des réclamations de gouvernement à gou- 
vernement. L'assignation est, en effet, transmise par 
la voie diplomatique. L'intervention irritante de Thuissier 
disparait. Ce système compte comme partisans des 
autorités considérables. 

D'abord un arrêt du Parlement de Paris, en date du 
dOjuin 1729 (1) ; un jugement du tribunal de la Seine 
du 21 janvier 1874 (2) ; id. du 28 janvier 1885 (3). Ce 
dernier jugement fait toutefois la distinction suivante: 
si l'assignation faite à un membre du corps diplo- 
matique doit lui être délivrée en principe par la voie di- 
plomatique, il en est dififéremment quand l'agent n'apas 



1. Rapporté dans Merlin, Rép, Vo Minisire public. 

2. Clunet, 75, 90, « Attendu qu'on ne s'explique môme pas qu'un 
«< exploit ait pu ôtre porté à son hôtel et délivré ainsi en territoire 
« étranger ; parées motifs déclare nulle Tassignation délivrée à Her- 
a rau » (Ministre de Honduras). 

3. Ibid Soy 42d. 
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réclamé ses privilèges diplomatiques et a demandé lui- 
même à être renvoyé devant la juridiction civile. 

Le procès était engagé contre M. de Bruc, représen- 
tant de la République de Saint-Marin. Un sieur Bes- 
nard, entrepreneur, intenta à ce diplomate. Tannée 
suivante, un procès, à l'occasion de travaux faits dans 
une propriété lui appartenant. Il se réclama immédia- 
tement de saqualitéde ministre public, et la Cour de 
Lyon refusa cette fois toute espèce d'assignation contre 
lui par voie directe. 

L'esprit qui a inspiré ces décisions avait déjà été in- 
diqué par Bynkershœk (1) et par Grotius (2) : « Si Ton a 
(( quelque chose à demander », dit le premier de ces 
auteurs en matière d'affaires civiles, à un ministre pu- 
ce blic, on doit agir comme s'il n'était pas dans le lieu 
« où il exerce son ambassade... » 

Donc la voie oblique proposée par Légat est de 
jurisprudence actuellement en France (3). Ses avanta- 
ges nous paraissent l'emporter sur ses inconvénients, 
que nous avons analysés ; Tun d'eux est même pure- 
ment théorique. Nous nous y rangerions donc sans 
trop de difficultés. Mais il nous semble que l'on pour- 
rait s'efforcer d'abréger un peu la procédure en 
supprimant un des intermédiaires. Ce ne peut être 
ni le tribunal, ni le Ministère des Affaires étran- 
gères, lequel confère à cette procédure le caractère 
diplomatique ; ce serait donc le parquet qui devrait 
succomber. Mais en présence des termes formels 

1. Ch. vm, §2. 

2. Op. cit., liv. Il, ch. XVIÏI. 

3. HefTter la recommande comme la plus ayantageuse, op. eii,, 
p. 89. 
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de l'art. 69, 9** du Code de procédure, une pareille 
réforme ne pourrait s'opérer sans rintervention du 
Pouvoir législatif. 

Citons l'opinion divergente de MM. Bioche et Gou- 
jet (1). Suivant ces auteurs, une assignation pourrait 
être donnée à l'agent diplomatique en personne hors 
de sa demeure, ou au concierge de son hôtel. Cette 
solution nous semble porter une trop grave atteinte 
aux immunités pour devoir être admise sans violer la 
jurisprudence. 

B. Des saisies pratiquées sur les biens d'un ministre 
public étranger. — Il est naturel que le droit des 
gens ait restreint dans des limites très étroites le 
droit de saisie sur les biens d'un agent diplomati- 
que, comme il restreint la compétence de la juri- 
diction civile à son égard. La saisie est la sanction, 
la mise en œuvre d'un jugement ; elle résulte aussi 
de tout titre exécutoire, indépendamment d'un juge- 
ment. Son étude, en ce qui concerne les agents di- 
plomatiques, oflFre donc un double intérêt. Elle a 
même un effet plus immédiat que le jugement lui- 
même, lorsqu'elle en résulte, et porte une plus grave 
atteinte au principe de l'inviolabilité. Aussi n'y a-t-il 
pas nécessairement corrélation entre les cas où un 
envoyé en pays étranger est soumis à la juridiction 
civile locale et ceux où une voie d'exécution telle 
que la saisie peut être pratiquée sur ses biens. Donc, 
dans la plupart des cas, un jugement de condam- 

1. Dictionnaire de procédure, Y. Ministre public. 
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nation contre l'un d'eux est sans sanction effective, 
s'il ne veut pas s'y soumettre et l'exécuter de bonne 



grâce. 



11 nous faut distinguer la saisie des meubles de celle 
des immeubles. 

1*^ Saisie des meubles. 

Rappelons quel était, d'après Grotius, le fondement 
de la prohibition de la saisie des meubles : « Pour ce 
« qui est de ses meubles, ils sont censés autant de 
c( dépendances de sa personne... C'est à mon avis 
« l'opinion la mieux fondée, car un ambassadeur, 
c( pour jouir d'une pleine sûreté, doit être à l'abri de 
« toute contrainte, et par rapport à sa personne et 
c( par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. » 

C'est donc pour Grotius une des nombreuses ap- 
plications de V inviolabilité . Il n'est pas nécessaire de 
recourir ici à la fiction de l'exterritorialité. 

Cependant, il y a dans l'exemption des saisies une 
extension de Timmunité de la juridiction civile. A ce 
point de vue indirect la fiction de l'exterritorialité, 
dans les limites où nous l'avons restreinte, en parlant 
de la première de ces immunités, n'y est pas entière- 
ment étrangère. 

Limites de ce prioilège. — Ainsi que le dit Ch. de 
Martens, les effets particuliers et les meubles de l'hô- 
tel d'un minisire public sont protégés, lors même que, 
sur le point de partir, il n'aurait pas désintéressé ses 
créanciers. 

Mais quels sont exactement les meubles qui seront 
ainsi soustraits à la juridiction locale ? Deux opinions 
principales se sont fait jour : 
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D'après Vergé (1), Vattel (2), de Real (3), Merlin (4), 
Wheaton (5), toutes les choses qui ont suivi le ministre 
public dans le pays où il est accrédité, ou dont il s'est 
pourvu ultérieurement, sont exemptes de toute juridic- 
tion et, par conséquent, de la saisie. Mais, s'il s'agit de 
choses mobilières lui appartenant à un autre titre qu'au 
titre diplomatique, s'il s'est fait commerçant, agriculteur, 
spéculateur, il n'y a plus matière à exemption : 
les denrées qu'il retirerait d'une exploitation agricole 
ou les objets qui seraient produits par un commerce, 
ou les fonds gagnés par lui dans des spéculations « ne 
« seraient plus protégés par les raisons politiques et 
« de haute convenance qui interdisent toute action 
« en justice contre l'agent diplomatique » et pour- 
raient être saisis. 

Donc, dans cette opinion la saisie ne peut s'appliquer 
qu'aux biens du Ministre qui lui appartiennent manifes- 
tement en une autre qualité. C'est le système restrictif 
de l'immunité. 

Dans une autre doctrine, très en faveur, la prohibi- 
tion ne devrait s'appliquer qu'aux meubles qui forment 
son ameublement et aux choses nécessaires à ses 
fonctions. Dans ce système, tous ceux qu'il peut 



l.En note sur G. F. dcMartens, p. WQ. 

2. Droit des gens èd, Guillaumin, livre IV, chap. VII, § 1 13. 

3. Science du Gouvernement, t. V, ch. I, sect. IX, no 6. 

4. Répertoire. V. Minist. public, sect. 5, § 4. 

h. Eléments, t. I, 199, 203. En ce sens Bynkershœck Deforo comp. 
légat. ^ cap. XIV. Cet auteur exemple de la saisie dans tous les cas les 
meubles qu'il appelle ustensiîiaf c'est-à dire ceux qu'il possède en tant 
qu'ambassadeur et sans lesquels il ne pourrait convenablement rem- 
plir ces fonctions. On doit en un mot respecter, comme le disait le 
droit romain, les legati instructi et cum instrumento. 
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être considéré comme possédant à titre de simple par- 
ticulier, donc tous meubles autres que ceux de Tani- 
bassade, de ses dépendances ou du personnel ne sont 
pas exempts de la saisie. 

Nous pensons que ce second système est plus con- 
forme à la jurisprudence française actuelle que le 
précédent: nous avons vu, en effet, qu'elle admettait 
l'exemption de la juridiction civile avec une grande 
extension ; il y a lieu d en dire autant de la saisie qui 
n*est que l'exécution du jugement (lorsqu'elle résulte 
d'un jugement). 

Maintenant, comment déterminer les choses réelle- 
meht destinées à l'usage du Ministre? Vattel(l) pense 
que le respect dû à son caractère doit faire interpré- 
ter toujours les choses à son avantage. Par conséquent, 
lorsqu'il y aura doute de savoir si une chose est véri- 
tablement destinée à Tusage du Ministre et de sa mai- 
son, il faut l'exempter de la saisie. 

Ce qui précède s'applique à toute espèce de saisie : 
saisie-gagerie (2), saisie-brandon. On ne pourrait pas 
non-plus pratiquer une saisie-arrêt à son encontre. 

La question des saisies-arrêts peut se présenter sous 
deux faces : 

1° L'agent diplomatique est débiteur de Primus, et 
créancier de Secundus. Secundus veut payer entre les 
mains de l'agent, Primus ne peut s'y opposer en for- 
mant une saisie-arrêt (3). 

2^ L'agent diplomatique est débiteur de Primus qui 

i. Vattel, §Ho. 

2. Voir sur la saisie-gagerie Tincident rapporté plus bas enlre le Mi- 
nistre des États-Unis à Berlin et le gouvernement prussien. 

3. Gonf. Roger. Saiste-arrêt, n. 262. Debbllbyms, t. II, p. 1$2 et 
183. 
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lui-même est débiteur de Secundus. Secundus ne peut, 
en formant une saisie-arrêt entre ses mains (1), em- 
pêcher l'agent de payer entre celles de son débiteur 
Primus ce qu'il lui doit. 

Il en serait autrement, d'après Roger (l)Montarini- 
Revest (2), s'il s'agissait de sommes dues à un agent 
diplomatique et provenant du commerce ou de l'indus- 
trie qu'il exerce. Elles pourraient faire l'objet d'une 
saisie-arrêt. 

La Cour de cassation, dans un arrêt récent (3) a dé- 
cide, dans le sens des tribunaux prussiens (GmcAfsAo/), 
qu'un Français, créancier d'un État étranger, ne peut, 
même pour assurer l'exécution d'une condamnation 
prononcée par les tribunaux français, procéder à la 
saisie-arrêt, entre les mains d'un tiers, des sommes et 
valeurs appartenant au dit État (4). (II s'agissait de 
sommes et valeurs saisies-arretées entre les mains de 
TEst Français, valeurs appartenant à la Compagnie im- 
périale des chemins de fervonElsass-Lothringen^admi- 
nistration ressortissant à la Chancellerie allemande, et 
se trouvant à la gare de Nancy.) 

La jurisprudence n'ayant pas encore été appelée à 
se prononcer, en France, sur la validité des saisies- 
arrêts pratiquées à rencontre d'unagentdiplomatique, 



i . Eod. 

2. 232. 

3. 5 mai 1855. Dalloz, iSSo, I, 341. 

4. Le code de procédure allemand se prononce formellement sur les 
saisies arrêts pratiquées contre les agents diplomatiques : Aucune sai- 
sie-arrêt ne peut être autorisée par le juge contre les ambassadeurs ou 
chargés d'affaires accrédités près la Cour de Prusse, à moins que, 
lors de la nomination, la juridiction des tribunaux du royaume n'ait 
été réservée à leur Tégard, art. 80, litt. 29, part, i . 
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on pourrait, si la question venait à se présenter, argu- 
menter de cet arrêt de cassation dans le sens de la nul- 
lité de la saisie. Nous avons vu, en effet, que Timmu- 
nité de juridiction accordée aux ministres publics 
repose en grande partie sur le respect et l'indépen- 
dance dus aux Ëtats étrangers, dont ils ne sont en 
somme que les mandataires et les représentants. 

La Gourde Pariseutàseprononcer leS avril 48i3 sur 
la validité d'une saisie pratiquée contre un agent diplo- 
matique dans l'afifaire suivante (1): Un sieur A., agent 
diplomatique d'une cour étrangère auprès du gouver- 
nement français, avait vendu au sieurs Gay frères, né- 
gociants à Paris, trente schals de cachemire pour le 
prix de 21,350 fr. Les sieurs Bazili, Othoner et Sug- 
dury, instruits de la vente, s'opposèrent à la remise 
des schals, s'en prétendant seuls propriétaires ; ils fo- 
rent néanmoins livrés. Action en revendication devant 
le tribunal de commerce de Paris. Bazili et consorts 
soutenaient que le sieur A... était dépositaire des schals, 
mais n'en avait jamais eu la propriété et n'avait pu 
les vendre valablement.il ne pouvait donc avoir acquis 
sur eux des droits que le vendeur n'avait pas, avec 
d'autant plus de raison que les acheteurs ne pou- 
vaient pas s'autoriser de leur bonne foi, attendu qu'ils 
étaient instruits du dépôt et avaient colludé avec le 
sieur A. en pleine connaissance de cause. Ils con- 
cluaient à ce que les sieurs Gay frères fussent cx>ndam- 
nés à leur remettre les schals ou à leur en payer la 
valeur qu'ils portaient à 30,000 fr. 



4. SiREY, 18i4, 2, 306. 
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« Le sieur A... est appelé en cause par toutes les 
parties. 3> 

24 juin i8t2, jugement qui ordonne la remise des 
schals, et condamne le sieur A... à relever et garantir 
les sieurs Gay acheteurs, de toutes les condamnations 
prononcées contre eux, par toutes les voies de droityViême 
par corps. 

27 juillet, le sieur A..., au lieu de se présenter, s'a- 
dresse au Ministre de la justice,' et en obtient un sur- 
sis provisoire à toutes poursuites. Ce sursis fut trans- 
mis au président du tribunal par une lettre ministé- 
rielle du même jour. 

7 octobre suivant, second jugement contradictoire 
avec le sieur Gay, et par défaut contre le sieur A... qui 
condamne les sieurs Gay solidairement, et par corps, 
à la remise des schals, ou au paiement des 30,000 fr. 
pour leur valeur. 11 contenait cette restriction, qu'il ne 
serait exécutoire contre le sieur A... que lorsque le 
ministre aurait levé le sursis provisoire par lui ac- 
cordé. 

Appel des deux jugements de la part des sieurs Gay 
et du sieur A... Devant la Cour, le sieur A... a proposé 
un déclinatoire fondé sur ce que, en sa qualité d'agent 
diplomatique d'un gouvernement étranger, il ne pour- 
i^ait être justiciable des tribunauxfrançais,attenduque, 
représentant en France son souverain, sa personne et 
son habitation étaient également inviolables; et que ce 
serait ouvertement violer l'un et Tautre que de l'ex- 
poser, pour quelque motif que ce fût, aux suites d'une 
action qui pourrait avoir pour résultat la sais.e de ses 
effets, et même l'arrestation de sa personne, comme 
dans la cause actuelle ; qu'ainsi sa nation serait privée 
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de son représentant. Les intimés Bazili et consorts ré- 
pondaient que le principe d'inviolabilité de la personne 
et de l'habitation des agents diplomatiques avait tou- 
jours été observé en France ; mais que le sieur Â... ne 
paraissait pas revêtu de ce caractère sacré. 

Quoique agent diplomatique, il n'est ici qu'un simple 
particulier ; c'est en cette qualité qu'il a reçu le dépôt 
des schals ; cet acte de sa part n'a aucun rapport avec 
la mission qu'il remplit en France au nom de son gou- 
vernement; il ne doit donc, de ce chef, être considéré 
que comme un simple Étranger. «Et étrangers ou regni- 
coles,tous les hommes, quels qu'ils soient, sont obligés 
d'observer leurs conventions.» C'est un principe incon- 
testable du droit des gens : Quid tara fidei hnmanœ con- 
(jruum est y quant ea qxiœinter eos placuerunt servare.ah^siil' 
« leurs, ne serait-il pas indécent, pour ne rien dire de 
« plus que le sieur A... invoquât les privilèges attachés 
« à ses fonctions publiques, pour assurer l'impunité de 
« ses fautes privées? Il pourrait donc violer ses obliga- 
« gâtions, offenser les intérêts des tiers, sans que les 
« tiers pussent attirer sur lui la punition des lois ; et 
<( la main impuissante de la justice ne pourrait attcin- 
c dre les particuliers coupables, dès lors qu'ils auraient 
« revêtu le caractère d'homme public. » 

Les sieurs Bazili et consorts soutenaient que le sjeur 
A... s'était rendu coupable d'un abus de confiance en 
s'appropriant des effets d'une valeur de 30,000 fr., et 
par conséquent devait être condamné à leur restitu- 
tion. 

Telles étaient les objections qu'ils opposaient à l'in- 
compétence. Les schals n'avaient jamais cessé de leur 
appartenir, ils étaient en droit de les revendiquer. Il 



DES SAISIES 239 

est d^ailleurs de principe que nul ne peut transférer à 
un autre plus juris quant ipse habet. Or, le sieur A.... 
était simple dépositaire et n'avait pu transférer une 
propriété qu'il n'avait pas : il ne pouvs^it surtout la 
transférer aux sieurs Gay qui avaient évidemment 
colludé avec le dépositaire infidèle ; Bazili et consorts 
offraient de fournir la preuve de la collusion. 

Arrêt 

c< La Cour faisant droit sur les divers appels interjetés 
« parles parties, du jugement rendu au Tribunal de 
c( commerce de Paris, le 7 octobre 1812. 

« En tant que touche l'appel interjeté par A... contre 
c( Bazili, Othoner et Sugdury ; attendu le caractère di- 
« plomatique d'A... dont il a justifié, met l'appellation 
< et ce dont est appel à néant, émendant déclare le 
c( jugement nul et incompétemment rendu. » 

La question des saisies n'est traitée qu'incidemment 
dans ces jugements et arrêts. Cependant le premier 
jugement dont était appel (du 24 juin 1812), ordonnant 
la remise des objets en litige, avait ordonné contre 
A..., agent diplomatique, les mesures de coercition les 

plus rigoureuses « par toutes les voies de droit, 

même par corps ». 

La Cour de Paris, dont la jurisprudence s'est, sur ce 
point, maintenue constante, a absolument repoussé la 
prétention des appelants, et soit les jugements, soit les 
saisies et contraintes prononcées par eux contre les in- 
timés sont annulés et le déclinatoire du sieur A... a 
été admis ; il était fondé principalement sur ce que 
ce serait porter atteinte à l'inviolabilité de sa personne 
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et de sa demeure que de Tcxposer, pour quelque mo- 
tif que ce fut, aux suites d'une action qui pourrait 
« avoir pour résultat la saisie de ses effets, et même 
c( l'arrestation de sa personne » 

Nous sommes donc fondé à soutenir que, si la Cour 
de Paris a eu principalement pour but, en rendant cet 
arrêt, de décider qu'un agent diplomatique n'était pas 
justiciable des juges français, pas même civils, pour 
une violation de dépôt, elle s'est prononcée très for- 
mellement sur les saisies pratiquées à rencontre de ce 
dernier. Quoique l'affaire se soit présentée dans des 
conditions éminemment défavorables pour l'appelant, 
nous approuvons cette jurisprudence : la Cour de Pa- 
ris ne pouvait maintenir un jugement aussi contraire 
à la doctrine du décret de ventôse et à l'opinion de la 
plupart des auteurs. 

Il existe des précédents historiques intéressants sur 
les saisies pratiquées contre des ministres publics 
étrangers. Elles furent à maintes reprises une cause 
de conflits irritants entre États. 

En i608,le propriétaire de la maison où logeait Tam- 
bassadeur de la République de Venise fit saisir les 
meubles de ce dernier pour non-paiement de loyer. 
Henri IV se prononça formellement contre la légalité 
de cet acte, et ordonna la restitution des biens saisis. 
Cet exemple rapporté par Bynkershœk (1) fut, d'après 
cet auteur, universellement suivi dès lors. 

En 1709, une prise de corps avait été illégalement 
exercée contre la personne de l'ambassadeur de 
Russie en Angleterre. Une loi spéciale fut rendue à 

i. De foro comp, légat., cliap. IX. 
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cette occasion portant « que tous ordres et procès, qui, 
c( en quelque temps que ce soit ci-après, seront faits 
« et poursuivis par lesquels la personne d'un ambas- 
c( sadeur ou d'aucun ministre public de quelque 
« prince ou État étranger que ce soit, autorise et 
« reçu comme tel par Sa Majesté et par ses héritiers 
c( ou les serviteurs des ambassadeurs ou d'autres mi- 
« nistres, puissent être arrêtés ou emprisonnés ou 
« leurs biens meubles et immeubles retenus, saisis et 
« arréléSy seront tenus et jugés entièrement nuls 
c< et invalidés à toutes fins et égards quelconques.» (1) 

En 1772, M. d'Aiguillon, Ministre des Affaires étran- 
gères eri France, refusa ses passeports au ministre de 
Hesse, et 'ses créanciers furent autorisés à saisir ses 
meubles. Un mémoire fut adressé par lui au corps di- 
plomatique à la Cour de Versailles, où l'on remarque 
le passage suivant : « Malgré le respect qui doit 
c< s'attacher au caractère public d'un ministre, le 
€ souverain auprès duquel il est accrédité est auto- 
« risé à employer cette espèce de contrainte qui, sans 
c porter atteinte aux fonctions de l'ambassadeur, 
« Tempêche de quitter le pays sans payer ses det- 
€ tes. i> (2) 

Plus récemment, la question des saisies fit naître, 
un conflit entre le gouvernement prussien et le gou- 
vernement des États-Unis. L'examen des circons- 



1 . Fœlix, op. cit. L'aclc du Congrès des Étals-Unis rangeait le cas 
de saisie-gagcrie parmi les moyens légaux refusés aux créanciers d'un 
Ministre étranger. 

2. Voii' le texte du mémoire, suprà, môme chapitre, ^ 4. Voir aussi 
Flassan, diplomatie française, t. VI, UI-97. mekmn, Répertoire ^ scct. 
V, §4, art. 3. 
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tances dans lesquelles se produisit cet incident, des 
prétentions et des moyens de défense invoqués par les 
intéressés, enfin les solutions apportées compléteront 
les notions sommaires qui précèdent. 

Ainsi que la plupart des législations, le Gode civil 
prussien (1) (Allgemeines fur die preussichenStaatenLan- 
drecht) garantit par des sûretés particulières le droit 
du locateur, sûretés portant sur les biens du locataire : 
«c le bailleur jouit, » dit le Code, « pour sûreté du 
« loyer et des autres obligations résultant du contrat, 
« du droit de Pfandglàubiger (2) sur les biens apportés 
« par le locataire dans la propriété louée et qui y res- 
« tent jusqu'à l'expiration du bail. » 

Le droit du créancier dont la créance est ainsi assu-» 
rée est défini par le même Code (3) : « On appelle 
« Unterpfandsrecht le droit réel sur une chose apparte- 
(( nant à une autre personne, attribué à tout individu 
« pour sûreté d'une créance, et en vertu duquel il peut 
« exiger satisfaction de la substance de la chose 
« même. » 

Le propriétaire de l'immeuble où demeurait le mi- 
nistre des États-Unis, à Berlin, émit la prétention, se 
fondant sur l'article cité, de retenir les meubles de ce 
dernier, pour répondre du paiement des dégradations 
faites pendant la durée du contrat. 

l.Pt. I, t. XXI, §395. 

2. Pfandglàubiger signifie créancier garanti par un gage on une hy- 
pothèque. C'est un terme plus générique que le mot gagiste en français. 
Mais il implique l'idée de gage exprès ou tacite. C'est ainsi que le créan- 
cier ayant un droit de préférence par suite d'une amélioration prodaile 
dans la chose (art. 2102 Code civil français) ne serait pas un Pfandglàu^ 
biger. On verra du reste que le sens précis à attacher à ce root fut l'ob- 
jet d'une grave discussion entre les deux gouyernements. 

3. Tit. XX, § 1. 
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Le gouvernement prussien décida que l'exemption 
de juridiction n'existait pas dans ce cas, et il donnait à 
Tappui deux raisons qui nous semblent aussi mauvai- 
ses l'une que l'autre : la première, qu'il s'agissait là 
d'un droit réel et que les tribunaux étaient compétents 
pour en connaître et autoriser les mesures propres à le 
reconnaître. C'est, en effet, une des exceptions que 
nous avons vues reconnues par le droit des gens. 

Lé second argument peut être ainsi formulé : sans 
doute, tout acte par lequel le gouvernement d'un pays at- 
tente à l'indépendance d'un autre, en usant de son au- 
torité contre un représentant de ce dernier, constitue 
une violation du droit des gens. Mais il en est diffé- 
remment si un particulier se fait justice lui-même di- 
rectement, sans avoir recours aux autorités de son 
pays, sans s'adresser aux tribunaux (1). 

Or, dans le cas dont il s'agit, aucune autorité prus- 
sienne n'avait participé, soit directement, soit indirec- 
tement à la saisie des meubles du ministre améri- 
cain ; le propriétaire delà maison les ayant retenus de 
son propre mouvement. 

Le ministre des États-Unis répondit à ces deux argu- 
ments par les considérations suivantes : la doctrine du 



1. Le sujet n*a pas le droit d'invoquer rintervention des autorités de 
son pays contre le Ministre étranger contre lequel il peut avoir une ré- 
clamation à faire, et, s'il veut commencer des poursuites contre lui, il 
doit s'en référer aux tribunaux du pays même du Ministi^e. Si, d'un 
autre côté, le sujet peut se faire justice lui-même, sans avoir recours 
aux autorités de son pays, sa position à l'égard du Ministre étranger 
est absolument la môme que si le différend se fût élevé avec un de 
ses compatriotes (Whsaton, relation de l'incident, 3^ partie, chap 
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j^H)iiverncment prussien placerait les membres du 
corps diplomatique sur le môme pied que les simples 
particuliers relativement au droit de rétention établi 
par le Code prussien. Ce serait la négation même d'une 
des plus importantes et indiscutables immunités re- 
connues à ce corps. Les cas d'exception au principe 
de Texemption de juridiction et de la prohibition de 
pratiquer des saisies contre un Ministre public étran- 
ger ont été soigneusement énumérés par les publicis- 
tes qui ont écrit sur le droit des gens : or, aucun ne 
mentionne Texception soulevée par le gouvernement 
prussien. 

Le ministre des États-Unis invoquait au contraire on 
sa faveur Tautorité de nombreux écrivains : Grotius, 
Bynkershœk, Vattel, qui tous prohibent la saisie des 
biens d'un Ministre public, et dont aucun ne fait cette 
distinction subtile entre la saisie opérée par voie de ré- 
tention par un particulier et celle pratiquée par main 
de justice. 

On peut encore répondre au second argument du 
gouvernement prussien : comment s'y prendra-l-on si 
le Ministre public se refuse à laisser saisir ses biens 
parle propriétaire des lieux loués ?11 faudra bien trou- 
ver un moyen de coercition, recourir à la justice. Que 
devient alors cette distinction qui rappelle les discus- 
sions byzantines du Bas-Empire? 

Comme le disait Whoaton, Ministre des États-Unis à 
Berlin : « En somme, il n'y a pas un seul privilègedont 
(( on ne put dépouiller un ministre public par le même 
« mode de raisonnement donton se servit pour le pri- 
(.( ver de l'exemption à laquelle il était endroitde pré- 
« tendre pour ses eflels personnels... Si Ton peut sai- 
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c< sir un seul article de son mobilier, on peut tout sai- 
« sir... Si la sainteté de sa demeure peut ôtre violée 
« pour cette cause, elle peut Tètrc pour toute autre. 
(( Si Ton peut sous ce prétexte prendre sa propriété 
« privée, on peut sous le même prétexte prendre la 
(( propriété de son gouvernement et même les archi- 
c( ves de la légation. » 

Dans une note verbale remise au Ministre des États- 
Unis, le baron de Werther ajoutait que, si le gouver- 
nement prussien avait émis la prétention d'exercer un 
droit de juridiction sur la personne du Ministre ou sur 
ses biens, la question aurait appartenu au droit des 
gens et eût dû être résolue selon les préceptes de ce 
droit. Mais la question était autre : il s'agissait de 
savoir quels étaient les droits légaux établis par le 
contrat de bail entre le propriétaire et le locataire. 
Pour la résoudre, il ne pouvait y avoir d'autre règle 
que la loi civile du pays où le contrat était fait et 
devait être exécuté, c'est-à-dire, dans le cas présent, 
le Code civil de Prusse. 

Quelle que fût la valeur respective des arguments 
invoqués de part et d'autre, le différend fut terminé 
parla restitution que fit le propriétaire des meubles 
retenus après avoir reçu une indemnité raisonnable. 

Mais le gouvernement prussien ne se tint pas pour 
battu, et il fit proposer au gouvernement américain la 
question suivante : « Si un agent diplomatique étran- 
ge ger accrédité auprès du gouvernement des États- 
« Unis conclut, de son propre consentement, et dans 
« la forme prescrite, un contrat avec un citoyen amé- 
<r ricain, et si, d'après ce contrat, les lois du pays ac- 
« cordent à ce citoyen, dans un cas donné, un droit 
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<( réel sur les biens mobiliers appartenant à cet agent, 
« le gouvernement américain s'attribue-t-il le droit de 
ce dépouiller le citoyen américain de son droit réel, 
« sur la simple réclamation de Tagent diplomatique 
« qui s'appuie sur son exterritorialité? » 

C'était rhypothèse précédente, mais renversée, que 
le gouvernement prussien tenait à résoudre théorique- 
ment. Le gouvernement américain répondit à cette 
question: dans l'exemple proposé, il y a un contrat ta- 
cite entre le propriétaire et le locataire. Le premier 
reçoit implicitement un droit de gage ou d'hypothèque 
sur les biens apportés par le second ; mais il n'y a pas 
de mise en gage impliquant un transfert de possession. 
C'est donc une hypothèque mobilière (1)^ le mot de gage, 
employé par le gouvernement américain est impropre, 
puisquMl y manque, dans son interprétation, une des 
conditions essentielles qui le constituent: la posses- 
sion. 

Le gouvernement prussien s'empara de cette distinc- 
tion et déclara qu'il y avait donc dans Tespèce propo- 
sée un droit réel, un jus in re opposable à tous et que 
ne paralysaient pas le moins du monde les immunités 
diplomatiques. 

Mais c'étaientjustement là les questions à résoudre, 
sur lesquelles les deux gouvernements étaient encore 
loin de s'entendre : 

1** Le droit du propriétaire constitue-t-il un droit 
réel proprement dit ? 

1. Le mot hypothèque peut étonner en parlant des meubles. Cepen- 
dant la règle u meubles n'ont pas de suite par hypothèque » n'existe 
pas partout. L'hypothèque des meubles était admise en droit romain. 
Elle l'est dans quelques législations modernes. Même en France, de* 
puis 1874, les naTires, quoique meubles, peuvent être hypothéqués. 
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2" En admettant l'affirmative, peut-on le revendi- 
quer contre un ministre étranger, qui ne s'est pas vo- 
lontairement départi de sa possession? 

Sans doute, tous droits de privilèges, hypothèques, 
etc., sont rangés par les écrivains au rang de droits 
réels. Mais ceci ne pouvait résoudre la question. Dans 
une contribution, un de ces droits pouvait donner à 
un créancier un droit de préférence; mais comment ob- 
tiendrait-il cette préférence? Est-ce par la voie judi- 
ciaire? Il ne le peut certainement pas contre un Minis- 
tre public qui est exempt de lajuridiction locale. 

Du reste, le droit du propriétaire est loin d'être re- 
connu partout comme un droit réel: ainsi, en Angle- 
terre et aux États-Unis, ce droit consistait originaire- 
ment en une simple garantie,réductible parla saisie en 
un droit de gage. L'interprétation du gouvernement 
prussien sur la nature du droit du propriétaire était 
donc, au moins sur le premier point, discutable. 

En l'admettant, reflfetde ce droit pouvait-il être in- 
voqué contre un locataire non soumis à la loi, non 
justiciable des tribunaux? 

Le gouvernement prussien le soutint en se plaçant 
sur le terrain suivant : 

11 y avait là un incident de la loi des rapports entre 
le propriétaire et son locataire. Ce dernier avait, en 
louant l'immeuble consenti aux conditions de tout 
bail dont Tune était que, au cas de non-paiement des 
loyers ou de dettes résultant de détériorations, le 
propriétaire aurait le droit de retenir ses meubles 
par la voie de la rétention directe. C'était donc par 
un quasi-contrat que le locataire avait investi 
son propriétaire de ce droit de saisie, il n'y avait ni 
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intervention judiciaire, ni application d'une loi locale. 

Le gouvernement américain répondit à ce raisonne- 
ment qu'il pourrait s'appliquera toute espèce de sai- 
sies, contraintes par corps, etc.; où s'arrêterait-on? 
D'ailleurs, celui qui contracte avec quelqu'un estcensé 
connaître la juridiction de ce dernier (1). Le proprié- 
taire ne peut s'en prendre qu'à lui d'avoir loué son 
immeuble à un agent diplomatique. Aussi le gouver- 
nement américain resta fidèle à sa première interpré- 
tation et décida que la loi prussienne — ou américaine, 
dans l'exemple proposé — n'autorisait en fait aucune 
prétention semblable à celle élevée par le propriétaire. 
Quant au gouvernement prussien, il déclara que son 
opinion sur le point controversé demeurait invariable. 

La question est donc loin d'être tranchée et un con- 
tlit de droit à l'état latent existe entre les deux pays. 
On ne peut que déplorer le résultat in fructueux auquel 
ont abouti ces longues et subtiles discussions. 



Saisie des immeubles, 

La saisie des immeubles possédés par un ministre 
public étranger ne soulève pas de controverse sérieuse. 
Le principe établi par l'art. 3 du Code civil : « Les im- 
meubles, môme ceux possédés par des Étrangers, sont 
régis parla loi française», domine la matière. Par con- 
séquent la règle générale sera que la saisie peut les 
frapper, quelle que soit la qualité du propriétaire. La 
loi en fait abstraction. 

On peut répondre à la raison tirée de cet article 3 

K Ulpikn, 1. \9 pr. De regulis juris D. (1. L. t. XVII). 
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que, dans une autre hypothèse, le droit des gens n'hé- 
site pas à violer en faveur des agents diplomatiques 
un autre article du Code civil, Tart. 14. Cette objection 
peut être réfutée : l'article 3 a un caractère d'ordre pu- 
blic si général que sa teneur est reproduite par presque 
toutes les législations modernes. Ce caractère manque 
à larticle 14. C'est cette différence dans le fondement 
de ces deux dispositions qui justifie l'application faite 
de l'article 3, même à rencontre des immunités diplo- 
matiques. 

On peut voir dans la compétence reconnue à l'au- 
torité locale pour saisir les immeubles d'un ministre 
public une véritable compétence nécessaire. La qualité 
même d'immeubles oblige à procéder à la saisie de 
cette catégorie de biens dans le pays même où ils sont 
situés. On ne comprendrait pas que l'autorité d'un État 
procédât à la saisie d'immeubles situés sur le territoire 
d*un autre État. 

En outre, une question de souveraineté territoriale 
est en jeu. Ce principe est si vrai, que dans certains 
pays les Étrangers ne peuvent même pas être proprié- 
taires de biens-fonds (la Roumanie). 

Les auteurs sont catégoriques pour permettre la sai- 
sie des immeubles possédés par un ministre public : 
« A Tégarddes premiers (les immeubles)ditGuichard (1) 
(f il n'y a aucun doute qu'on ne puisse les saisir. » 
Voir dans le même sens Paillet (2) et Bluntschli. (3) 

Toutefois on admet une restriction : la maison possé- 



1. Op. et/., n. 235. 

2. No 13. 

3. Op. cit. y n. 440. Voir aussi Lkhr, op. cit., n. 1 loi et les auteurs 
cités. 
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dée par tel ou tel ministre étranger, dans le pays de 
ses fonctions, pour l'habiter lui-même, ne saurait être 
saisie. Les dispositions générales de l'art. 3 ne feraient 
pas obstacle à cette exception (1). 

Maintenant celte différence entre la saisie des meu- 
bles et celle des immeubles se 'justifie-t-elle? On peut 
le contester. Souvent on attache plus de prix à la pro- 
priété d'un immeuble qu'à celle d'un meuble, t d/w 
mobilium possessio », disait-on dans l'ancien droit, et 
cet adage renferme encore aujourd'hui une certaine 
part de vérité : c'est ainsi que la saisie des immeubles 
est entourée de plus de formalités que celle des meu- 
bles ; elle comprend, outre la signification du juge- 
ment, le commandement de payer dans les trente jours, 
le procès-verbal de saisie, la transcription au bureau 
des hypothèques, la dénonciation delà saisie, le dépôt 
du cahier des charges au greffe, la sommation aux cré- 
anciers et au procureur, la mention de ces sommations 
aux hypothèques, publication du cahier des charges et 
jugement fixant le jour de la vente, annonce de ce jour 
par placards et journaux, enfin adjudication à l'au- 
dience (voir art. 673 et suivants du Code de procédure 
civile). 

Il est donc assez singulier de voir la loi, d'un côté, 
entraver, par d'innombrables formalités la saisie des 
immeubles, tandis qu'elle facilite la saisie des meu- 
bles de toutes manières; de l'autre, précisément dans 
un des cas où les voies d'exécution sont, en règle gé- 
nérale, interdi tes, permettre implicitement la première, 
tandis que la seconde ne l'est pas. 

1. GuicHARD, loc, cit. Laurent sur Vatlel, Le droit civil internationalf 
t. ni, p. 193. 
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L'anomalie de cette situation n'a pas échappé à Lau- 
rent : Vattel se fonde, pour soutenir sa théorie sur le 
lien qui unit le ministre à ses biens mobiliers d'une 
manière plus étroite qu'à ses biens immobiliers : c il 
ne possède point», dit-il, <r les immeubles comme agent 
c< diplomatique: ils ne sont point attachés à sa personne 
« de manière qu'ils puissent être réputés hors du ter- 
« ritoire avec elle : d'où la conséquence que les biens 
« immobiliers ne changeant pas de nature par la 
« qualité du propriétaire, doivent demeurer sous la 
« juridiction de TËtat où ils sont situés, n^ 

Laurent s'étonne à bon droit de cette distinction ; 
peut-être se justifiait-elle lorsque la richesse mobilière 
était exclusivement représentée par du numéraire, 
mais elle est inexacte aujourd'hui. Des obligations 
dans une compagnie de chemins de fer ou de mines 
sont-elles plus attachées à la personne qu'un immeu- 
ble proprement dit ? Ajoutons que le fait de considé- 
rer une catégorie de biens d'une même personne 
comme située dans le pays, et l'autre comme située en 
pays étranger, présente quelque chose d'anormal. 

Est-ce à dire que nous permettons la saisie des 
meubles des agents diplomatiques comme s'il s'agis- 
sait de ceux d'un simple particulier ? Non, nous ne 
proposons pas une réforme aussi radicale, mais on 
pourrait, nous semble-t-il, établir des règles uniformes 
pour la saisie des meubles et celle des immeubles 
dans les cas où les tribunaux sont exceptionnellement 
compétents. 

Yillefort a indiqué une solution qui semble satisfai- 
sante et à laquelle nous nous rallierions en fin de 
compte: permettre dans tous les cas de compétence 
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exceptionnelle rexécution des jugements rendus contre 
Tagent diplomatique sur tous les biens personnels 
dont il n'use pas en cette qualité, meubles ou immeubles. 
Ainsi, en matière de saisie, pensons-nous qu'il serait 
désirable de voir disparaître cette imbeganlia juris. 
Pourquoi n'appliquerait-on pas les mêmes règles aux 
deux catégories de biens (1)? 



Section IV. — Privilèges relatifs aux impots. 



Fondement de cette immunité. 

D'après Pradier-Fodéré (2), l'immunité des impôts 
n'est pas fondée en général sur le caractère public des 
agents diplomatiques, mais sur des considérations 
d'hospitalité. C'est donc dans la plupart des cas une 
de ces immunités que nous avons qualifiées immuni- 
tés de pure courtoisie (3). Il est cependant quelques- 
uns de ces impôts, comme nous le verrons, dont 
l'exemption repose sur des raisons de nécessité et d'u- 
tilité pratiques. 

Mais il nous semble que l'exemption d'impôts se 
rattache aussi dans une certaine mesure à l'exemp- 
tion des juridictions civile et administrative, en ce qui 
touche leur recouvrement par voie d'exécution forcée. 



i, YiLLEFORT, Revue critique, t. XII, p. 132. Voir aussi Fiore. Dr. 
internat, public, t. II, p. 576. 

2. Cours, t. II, p. 45. 

3. La franchise d'impôts est accordée par courtoisie dans une me- 
sure plus large que le droit strict ne l'exigerait. Uluntschli, op, cit., 
n. 138. 
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§ l<:r. — Impôts dont sont exempts les agents diplomatiques 

1« Impôts directs. 

Il convient avant tout de déterminer quels sont les 
impôts directs et quels sont les impôts indirects. Les 
ministres publics sont en général affranchis des pre- 
miers, tandis qu'ils sont soumis à la plupart des der- 
niers. 

On connaît la définition du droit administratif fran- 
çais : « rimpôt direct est celui qui est perçu en vertu 
d'un rôle wommafi/'; Timpôt indirect, celui qui est perçu 
en vertu d'un tarif. » Cette définition a été vivement 
critiquée ; nous croyons cependant devoir la placer en 
tête de cette partie de notre travail : par son carac- 
tère quasi-officiel et sa clarté, elle supprime de nom- 
breuses controverses sur la classe où doit être rangé 
tel ou tel impôt. 



A), — Impôts sur le capital et mr le revenu. 

Les impôts sur le capital et sur le revenu sont ceuxqui 
frappent directement la richesse, épargnée ou consom- 
mée, non d'après un indice, mais d'après une donnée 
certaine : telle que la déclaration du contribuable ou 
une taxation administrative. Le premier système (dé- 
claration du contribuable) est connu sous le nom do 
système anglais', le second (taxation administrative), do 
système allemand. 

Ces deux genres d'impôts n'existent pas en France ; 
plusieurs tentatives pour introduire Timpôt sur le re- 
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. venu (projets Goudchaux et de Barantc en 1848, pro- 
jets Gambetta et Ménier, nouveau projet rejeté en 
1888) y ont toujours échoué. Le tempérament fran- 
çais est essentiellement réfractaire à changer l'admi- 
rable assiette des impôts existants et est spécialement 
hostile aux inquisitions qu'amènerait l'établissement 
de l'impôt sur le revenu. 

Les agents diplomatiques sont exempts des impôts 
sur le capital et sur le revenu, perçus directement et 
d'après un rôle. Ce sont, en effet, les contributions 
qui porteraient la plus grave atteinte à leurs immu- 
nités par leur mode de perception et les investiga- 
tions qu'elles nécessitent (i). C'est un usage univer- 
sellement admis. Dans certains pays cependant on 
exige la réciprocité : ainsi en Italie, la loi du 14 juillet 
1864, art. 7, exempte formellement les agents diplo- 
matiques ou consulaires, non régnicoles, de l'impôt 

1 . En ce sens, de Bar, Théorie und Praj:is des intei'nationalen Pricai- 
rechtSy 1889, n. 522. pRADiSR-FoDéRÉ établit une corrélation entre 
Texemption des impôts directs ordinaires et l'exemption des impôts 
sur le capital et des impôts sur le revenu : s'ils sont exempts des pre- 
miers dans le pays de leur résidence, ils doivent Tétre des seconds. 
Mais cette immunité ne serait fondée, d'après cet auteur, ni sur une 
nécessité interne, ni sur le caractère public de l'agent diplomatique : 
elle n'est pas, en effet, indispensable pour le libre accomplissement de 
sa mission. C'est plutôt une immunité qui résulte de sa qualité d'É- 
tranger. 

Nous combattons la première de ces propositions : Timpôt sur le ca- 
pital et Timpôt sur le revenu ont un caractère incomparablement plus 
personnel et plus vcxatoire que les impôts directs tels qu'ils existent en 
France.L'assimilation entre ces deux espèces d'Impôts ne nous semble 
donc pas s'imposer. Nous comprendrions parfaitement pour notre part 
que les diplomates étrangers fussent soumis^ dans un pays admettant 
les deux systèmes d'impôts, à ceux qui sont basés sur un indice de leur 
richesse (impôt personnel et mobilier), et qu'ils échappassent à l'impôt 
sur le capital ou sur le revenu. Il n'y aurait de ce chef aucune contra- 
diction inadmissible. 
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sur les revenus de la richesse mobilière, pourvu qu'ils 
oe se livrent dans TÊtat à aucun commerce ou indus- 
trie et qu'il y ait réciprocité de traitement dans les pays 
dont ils dépendent. 

Mais, dans la plupart des États, c'est en vertu d'un 
usage général que cette exemption a lieu et non en 
vertu d'un texte législatif. II en est du reste ainsi, on 
l'a vu, pour d'autres immunités. 

Il existe en Italie un impôt mobilier sur les ren* 
tes (1) de la dette publique, soit nominatives, soit au 
porteur, et le législateur n'en a pas même exempté 
les représentants d'un gouvernement étranger, dette 
exemption n'est pas considérée comme nécessaire à 
l'exercice de leurs fonctions, 

En France, les agents diplomatiques paient certaine- 
ment Timpôt de 3 0/0 établi en 1873, sur le revenu 
des valeurs mobilières. Son mode de perception serait 
un obstacle matériel à l'exemption de certaines per- 
sonnes; c'est un impôt impersonnel qui frappe directe- 
ment le titre qui y est soumis, abstraction faite de son 
détenteur. 

B). — Impôts directs français. 

On reconnaît quatre impôts directs : 

l'impôt foncier» 

l'impôt personnel et mobilier, 

l'impôt des portes et fenêtres, 

l'impôt des patentes. 
Il existe, depuis 1871, des taxes perçues par TÉtat, 
par les départements et par les communes, que Ton 

1. EsPERSoN, Le droit intern. privé dans la législ. italienne. Glunet, 
187», p. 347. 
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est convenu, principalement à raison de la désignation 
des agents chargés de la perception et du recouvre- 
ment, d'assimiler aux contributions directes. Elles sont 
comprises au budget, depuis 1871, sous la rubrique 
de taxes assimilées. 

Nous ne nous occuperons pas spécialement de ces 
dernières; ce qui s'appliquera aux premières s'appli- 
quera à celles-là. 

Ces impots ont ce caractère commun qui les distin- 
gue très nettement des précédents : ils sont établis, 
non d'après la richesse elle-même, telle qu'elle appa- 
raît par une des voies de taxation que nous avons 
indiquées, mais d'après un indice : tel est l'impôL 
mobilier perçu d'après la valeur locative des lieux 
loués, valeur considérée par le fisc comme une portion 
déterminée du revenu total du contribuable. 



Contnbîftion personnelle et mobilière et impôl des portes et fenêtres (Y). 

L'exemption de la contribution personnelle et mobi- 
lière a été formellement consacrée par la loi du 7 ther- 
midor an III, art. 17 ainsi conçu : 

« Les ambassadeurs, envoyés ou chargés d'aflFaires 
« des nations amies ou alliées en seront complète- 
ce ment exemptés (de la contribution personnelle et 
« de diverses autres taxes depuis abolies), quel que soit 
« le temps de leur séjour (2). » 

Cette exemption ressort a fortiori d'une ordonnance 

1. Aux tcnncs d'un arrêt du conseil du 19 décembre 1722, les minîs* 
(rcs étrangers étaient exempts de la capitation. Laurent, op, cit., p. 
138, t. III. 

2. Voir Pradibr-Fodèré, Traité, t. Ilï, p. 292. 
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rendue en Conseil d'État (1), et de plusieurs lettres 
circulaires des Ministres des Finances et des Affaires 
étrangères ; a fortiori, car Tespèce que nous allons ana- 
lyser règle la situation d'un vice-consul, et, on la vu, 
les agents diplomatiques sont toujours placés sur un 
pied plus favorable que les agents consulaires. 

Un sieur Ullern, vice-consul de la Grande-Bretagne, 
à Ronfleur, se livrait en même temps à un commerce 
de mercerie. Ayant été imposé au rôle de la commune 
de Honfleur pour une somme de 56 fr. 44 c. pour ses 
cotes personnelle et mobilière, une demande en dé- 
charge fut adressée par lui au Conseil de préfecture(2) 
du département du Calvados, basée sur le passage 
suivant, d'une brochure publiée par le Ministre des fi- 
nances en 1831 : « Les ambassadeurs, chargés d'af- 
c( faires, consuls et vice-consuls des puissances élran- 
« gères, sont-ils imposés à la contribution personnelle 
c( et mobilière? Réponse : la question a été résolue 
« négativement sur le motif que les agents français 
« n'étaient pas imposés dans les villes étrangères où 
« ils résident. » 

Malgré cette autorité, le Conseil de préfecture rejeta 
la demande par la considération que Ullern, profitant 
de sa résidence à Honfleur pour y faire le commerce et 
y jouissant concurremment avec tous les autres habi- 
tants des avantages de la ville, il était juste aussi qu'il 
en supportât avec eux toutes les charges (3)- « Ubi emo- 

i. En date du 17 novembre iS'ki, Siret, 2, 133. 

2. On sait que la juridiction administrative est compétente en ma-» 
tière de contestation rctative aux impôts directs, la juridiction judi- 
ciaire dans celles relatives aux impôts indirects. 

3. Cet argument est développé par Laurent contre le privilège de 
Vexemption d'impôts. H a une certaine valeur. 

17 
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lamentum ibi onus esse débet )î,elque d'ailleurs Texemp- 
tiori qu'il réclamait n était écrite dans aucune loi. 

Pourvoi contre cette décision devant le Conseil d'État, 

Entre temps,le Ministre des finances fut consultésur 
la question : 

« Il a été reconnu de tout temps », répondit-il, « que 
« les agent diplomatiques et consulaires accrédités 
« près le gouvernement devaient, par voie de réci- 
« procité internationale, être affranchis en France de 
« la contribution personnelle et mobilière. En couse- 
«f quence, j'estime qu'il y a lieu d'adjuger au sieur 
« Ullern les fins de sa requête.» Quant au Ministre des 
Affaires étrangères, également consulté, il émit l'opi- 
nion suivante : 

« Je remarquerai que le sieur Ullern a donné à ses 
« démarches une fausse direction. Frappé d'une taxe 
« dont les agents consulaires étrangers, même ceux qui 
« font le commerce, sont en général fondés à réclamer 
« Texemplion, il aurait dà me faire parvenir sa récla- 
« mation par t intermédiaire de Vambassadeur de S. M. 
« Britannique. Je Teusse appuyée près M. le Ministre 
c( des finances, qui, soit avant, soit après l'arrêt du 
« Conseil de préfecture du Calvados, l'aurait accueillie, 
a comme l'indique la lettre qu'il a écrite le 30 janvier 
« dernier, et comme il s'en présente journellement des 
« exemples. 

« En s'adressant au Conseil d'État, le sieur Ullern a 
« méconnu les principes ; car rien de ce qui concerne 
« la jouissance des immunités, ce privilège des agents 
« étrangers, à quelque classe que ces agents appar- 
ia tiennent, de quelque source que ces prérogatives 
« émanent; qu'elles dérivent des traités, de l'usage 
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<r OU de la réciprocité, rien, dis-je,en cette matière, ne 
« doit sortir de la voie diplomatique ; c'est unique- 
« nient par la môme voie que tout trouble apporté à 
« cette jouissance doit être réprimé comme le serait 
« aussi toute prétention excessive ou mal fondée. La 
« justice administrative me parait être aussi incompé- 
« tente pour prononcer sur l'usage ou Tabus de celles 
« des franchises diplomatiques ou consulaires qui tou- 
« chent à des matières de son ressort (comme les con- 
« tribulions directes), que le serait la justice ordinaire 
t pour statuer à regard de celles de ces franchises qui 
« rentrent dans les objets de sa juridiction. » 

Sur ces contestations fut rendue l'ordonnance sui- 
vante : 

« Vu la lettre de notre Ministre des finances du 30 
« janvier 4843; vu la lettre de notre Ministre des 
« Affaires étrangères du 21 juin 1843; ensemble les 
« pièces du dossier ; 

« Vu la loi du l""" brumaire an VU ; 

€ Considérant qu'il résulte de l'instruction et notam- 

« ment des lettres ci-dessus visées, que le sieur Ul- 
« lern exerçait à Ronfleur les fonctions de vice-consul 
a de S. M. Britannique, et qu'en cette qualité et par 
« voie de réciprocité internationale, il devait être af- 
« franchi de la contribution personnelle et mobilière 
« au rôle de la ville de Ronfleur pour 1842; notre 
« Conseil d'État entendu, nous avons ordonné, etc.. 

ce Art. ^®^ L'arrêté sus-visé du Conseil de préfecture 
« du Calvados est annulé. 

« Art. 2. Il est. accordé décharge au sieur UUern de 
« la contribution personnelle et mobilière à laquelle 
a il a été imposé à Ronfleur, pour l'année 1842 ». 
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Celle décision est un précédent importai) l : aussi la 
question ne (ait-elle plus doute aujourd'hui. Cependant 
l'exemption n'est reconnue de piano par les bureaux 
de perception que lorsque Tagent diplomatique ou con- 
sulaire n'est pas Français. X Paris, il est même d'usage 
de réclamer une attestation de nationalité qui est dé- 
livrée par la mairie de l'arrondissement où réside l'a- 
gent diplomatique. Nous ne savons sur quel règlement 
se fonde cet usage. Il serait à désirer qu'un agent diplo- 
matique accrédité en France, et de nationalité fran- 
çaise, consentit à approfondir la chose devant la juri- 
diction administrative. 

La voie diplomatique est la seule voie légale, d'après 
le Ministère des Affaires étrangères, pour se pourvoir 
en cas de réclamation, devant l'autorité compétente. 

La jurisprudence de 1843 fut confirmée par une lettre 
adressée par le Ministre des Aifaires étrangères au pré- 
fet de la Seine,le H juillet 1866, où on lit: les agents di- 
plomatiques sont exempts formellement de l'impôt per- 
sonnel et mobilier et de l'impôt des portes et fenêtres. 
L'exemption est étendue aux secrétaires officiels et aux 
attachés militaires delà mission qui ont une résidence 
particulière en dehors de Thôtel de l'ambassade (1). 

L'impôt des portes et fenêtres est une taxe d'habi- 
tation, ajoutée comme complément à la contribution 
mobilière; elle a été introduite par la loi du4 frimaire 
an, VII, dont l'art. 2 est ainsi conçu : ce La contribution 
« est établie sur les portes et fenêtres (2) donnant 
« sur les rues, cours, jardins des bâtiments et usi- 



i. Jun'spy, des conseils de Préfecture, année 1878, p. 284. 

2. Voir les Instructions ministériellce du CD mars 1831 et de 1832. 
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« nés sur tout le territoire français. » A la dififérence 
de l'impôt personnel et mobilier qui est réclamé direc- 
tement au locataire, l'impôt des portes et fenêtres est 
perçu du propriétaire qui le rejette sur le locataire. 

Puisque ce dernier en est exempté lorsqu'il est re- 
vêtu de fonctions diplomatiques, devait-on néanmoins 
lemaintenir à rencontre du premier ? La question se 
posa pevant le Conseil de préfecture de la Seine, qui 
la résolut négativement, le 13 août 1878 (1). «Aux ter- 
ce mes des conventions internationales, les ambassa- 
« deurs sont dispensés de payer la contribution des 
<c portes et fenêtres. Par suite, le propriétaire de Thô- 
« tel occupé par une ambassade, dans l'espèce, l'am- 
« bassade d'Italie, ne pouvant réclamer à son loca- 
« taire le montant de cet impôt, il doit lui en être ac- 
c( cordé décharge. » 

Le Conseil de préfecture se fondait principalement 
sur la lettre déjà mentionnée en date du 11 juillet 
1866, adressée au préfet de la Seine par le Ministre 
des Affaires étrangères. 

Quelques mois plus tard, le même Conseil de préfec- 
ture eut à se prononcer sur cette question relative- 
ment à un consul étranger (le consul des États-Unis). 
Il la trancha dans le même sens, celui de l'exemption 
absolue de cet impôt (2;. 

Quoique nous ne nous occupions que des agents di- 
plomatiques proprement dits, il est intéressant de cons- 
tater l'extension des immunités diplomatiques faite aux 



i. Journal du droit internalional privée 1878, 601. Dame d*Amilton 

c. rÉut. 

2. Eod. p. 602. SpagDolini contre l'Klal et art. 2 de la convention 
consulaire du 23 février 1853 avec les États-Unis. 
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consuls par la jurisprudence administrative. On vient 
de voir que le Ministre des finances et une ordonnance 
rendue en Conseil d'État (17 novembre 1843) avaient 
formellement exempté de la contribution personnelle 
et mobilière, non seulement les agents diplomatiques, 
mais encore les agents consulaires. Le Conseil de pré- 
fecture décide de même quant à Timpôt des portes 
et fenêtres. 

Cette jurisprudence nous suggère les observations 
suivantes : c'est le propriétaire qui est débiteur de 
l'impôt des portes et fenêtres ; le recours contre le lo- 
cataire est une question à régler uniquement entre eux 
d'eux, et dans laquelle le fisc est absolument désinté- 
ressé, car il ne connaît que le propriétaire. 11 nous 
semble doncque la décisiondu Conseil de préfecture est 
critiquable de ce chef. 

Pour nous en convaincre, supposons la situation in- 
verse : le propriétaire est un ministre public, les loca- 
taires sont de simples particuliers. Soutiendra-t-on, 
dans cette hypothèse, que le fisc ira réclamer du pro- 
priétaire ri^mpôt des portes et fenêtres, sans tenir 
compte de sa qualité diplomatique, sous prétexte que 
si lui personnellement est exempt de cette contribu- 
tion, il lui est loisible de la faire payer à ses locatai- 
res? Nous ne le pensons pas. L'agent serait fondé à ré- 
pondre aux prétentions du fisc : je suis exempt en 
principe du paiement des impôts directs en France, 
c'est moi qui suis débiteur de l'impôt des portes et fe- 
nêtres que vous me réclamez; que je puisse le récla- 
mer à mes locataires, je ne le nie pas, mais c'est une 
question qui ne regarde que moi; ils peuvent d'ailleurs 
être insolvables : ce serait alors moi qui le supporte- 
rais en définitive. 
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Remarquons enfin que la jurisprudence du Conseil 
de préfecture de la Seine est désastreuse pour le bud- 
get : dès qu'un agent diplomatique est logé dans un 
immeuble ou qu'il est propriétaire, l'impôt personnel 
et mobilier ne peut être exigé; s'il est simple locataire, 
parce qu'en le réclamant au propriétaire, celui-ci le 
supporterait en définitive, car il n'a pas de recours 
contre un locataire jouissant de l'exemption; si l'agent 
est propriétaire, on n'osera certainement pas le lui ré- 
clamer : ce serait porter une trop grave atteinte aux 
immunités. 

Le Tribunal civil de la Seine (1) eut à se prononcer 
le 25 avril 1851 sur une contestation relative à la con- 
tribution des portes et fenêtres réclamée d'un agent di- 
plomatique accrédité en France. Un sieur Rosalès, char- 
gé d'affaire de la République du Chili était locataire 
d'une portion de maison appartenant, lors de la loca- 
tion, à un sieur Pascal. 

Jamais l'impôt des portes et fenêtres n'avait été 
réclamé de M. Rosalès. 

Survient la mort de |M. Pascal. Le bail expiré, le 
chargé d'affaires prévint M. Fortier, héritier du défunt, 
qu'il avait l'intention de déménager. Ce dernier lui 
réclama alors cinq années de contribution des portes 
et fenêtres et défendit au concierge de laisser sortir 
les voitures de déménagement avant que son locataire 
ne les eût payées. 

1. Quoique la juridiction administrative soit compétente en principe 
dans les contestations en matières d'impôts directs, les tribunaux 
de Tordre judiciaire pourront être appelés à se prononcer indirecte 
ment sur des contestations de cette nature, en statuant sur des points 
de leur compétence qui s'y rattft^hent. C'est le cas ici. 
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Le chargé d'affaires produisit un certificat du rece- 
veur du 1" arrondissement, rappelant une circulaire 
du Ministre des Finances, du 28 février 1844, de 
laquelle il résulte que les agents diplomatiques étran- 
gers sont exempts de toutes contributions directes. 

M. Fortier n'en exigea pas moins son paiement qui 
fut effectué par Rosalès, sous la réserve expresse d'en 
poursuivre judiciairement la restitution. Assignation 
de Fortier devant le tribunal, en restitution d'une 
somme de 308 francs indûment perçue pour impôt des 
portes et fenêtres. 

Pressentant probablement, sur les conseils de son 
avoué, que la prétention de son adversaire serait sûre- 
ment admise, le propriétaire fit faire des offres réelles 
à M. Rosalès. Mais l'huissier, alléguant Tinviolabilité 
du domicile d'un agent diplomatique, se contenta de 
signifier le procès-verbal d'offres à l'avoué, en viola- 
tion de l'art. 1258, 6^ du Code civil. 

L'avoué de M. Rosalès soutint la nullité des offres 
réelles. 

Le tribunal, se fondant sur ce que les propriétaires 
ayant pour locataires des agents diplomatiques, obtien- 
nent de la Ville de Paris remise proportionnelle des 
contributions mises à leur charge, notamment de 
celle des portes et fenêtres ; que les offres réelles 
auraient dû êtres faites à la personne ou au domicile 
de l'agent diplomatique : « par ces motifs, a déclaré 
« les offres nulles, a condamné M. Fortier à restituer à 
« M. Rosalès, la somme indûment perçue pour con- 
« tribution, sauf les compensations à établir entre 
a eux pour les réparations locatives, et a condamné 
« M. Fortier à tous les dépens ». 
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En pratique, il existe entre ces deux impôts une dif- 
férence dans le mode d'exemption. Pour la contribu- 
tion personnelle et mobilière, les agents de répartition 
ne font pas figurer dans les matrices des rôles les 
noms des agents diplomatiques exempts. 

11 en est autrement pour l'impôt des portes et 
fenêtres : on sait que cet impôt est parfois laissé à la 
charge du propriétaire par une clause du bail. Dans 
ce cas là, les portes et fenêtres des lieux occupés par 
l'agent diplomatique continuent à être imposées au 
nom du propriétaire de Timmeuble. Dans le cas con- 
traire, si le bail est muet, le dégrèvement a lieu « à 
titre de remise imputable sur le fond de non^ 
valeurs » (1). 

Logements en temps de guerre et contributions de guerre. 

On sait que, en cas d'insuffisance des logements mi- 
litaires, les habitants sont tenus de recevoir les trou- 
pes : cette obligation est connue dans le droit public 
sous le nom d'obligation du logement des gens de guerre. 
Cette charge, plus gênante qu'onéreuse, pèse indistinc- 
tement sur tous les habitants (2). 

Les hôtels et habitations des ministres publics n'y 
sont pas astreints. L'indépendance et la sécurité qui 
leur sont assurées par le droit des gens risqueraient 
d'être gravement compromises s'il était loisible à des 



1. Cire, des contributions directes, 9 janvier 1875, n. b44. 

2. Ëxccplé les dépositaires des caisses publiques, les femmes veuves 
cl les filles. Ces personnes peuvent s'en dispenser en fournissant un 
logement chez d'autres habitants, à leurs frais. 
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hommes d'armes de pénétrer et de s'installer dans leur 
demeure. 

Ce point ne fait pas de doute. Les considérations qui 
précèdent suffisent pour le faire admettre sansdiscus* 
sion (I). L'usage s'est établi d'une manière générale, 
dans les dernières guerres, et notamment en 1870, de 
remplacer l'obligation du logement des gens de guerre, 
par une contribution en argent. Les agents diplomatie 
ques pourraient-ils également s'y soustraire? La ques- 
tion est controversée entre les publicistes. 

D'après G. F. de Martens (^2), la contribution est 
substituée à l'obligation qu'elle remplace et doit être 
régie par les mêmes règles, donc exemption. 

Pinheiro-Ferreira se prononce contre l'exemp- 
tion (3) : ubi emolumentum ibi anus; l'agent diplomati- 
que profite à l'égal des autres citoyens des avantages 
que le paiement de ces contributions procure, pour- 
quoi l'en exempter ? 

Nous répondons à cet argument qu'il peut être in- 
voqué contre l'exemption de toute espèce d'impôts. II 
n'aurait quelque valeur qu'autant que celui qui l'in- 
voque voudrait supprimer d'une manière générale 
l'exemption en cette matière. Or ce n'est pas le cas. 

Pradier-Fodéré ajoute que ces contributions ont pour 
but de subvenir aux besoins des hommes d'armes; ces 
derniers ont pour mission de protéger les habitants 
contre le pillage et les brutalités de la guerre. Or, théo- 
riquement, les agents diplomatiques n'ont pfis besoin 



1. Martens, Bluntschli, Pradier-Fodéré, Cquvs, II, p. 48, etc. 

2. Précis, édition de 1864, § 228. 

3. Eod. en note. 
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d'être protégés par les hommes d'armes, car ils le sont 
par le droit des gens. 

Cet argument n'est peut-être pas très pratique, mais 
il a une grande valeur doctrinale. L'opinion de Mar- 
tens nous paraît donc préférable. 



2o Impôts indirects. 

Si l'exemption est la règle en matière d'impôts di- 
rects, on peut dire qu'elle est l'exception en matière 
d'impôts indirects. D'après la doctrine la plus récente, 
l'exemption de cette catégorie d'impôts ne reposerait 
sur aucunebasejuridiqueserieuse.il est donc diffi- 
cile de formuler une règle générale en cette ma- 
tière. Le mieux serait de laisser chaque État libre de 
faire ce qui lui semble convenable. Mais dans aucun 
cas, des poursuites judiciaires ou administratives ne 
pourraient être exercées de ce chef contre un ministre 
public. Ce point est hors de doute : il n'y a d'ailleurs 
là qu'une application du principe de l'immunité de la 
juridiction civile et administrative. 

M. de Bar s'exprime dans le même sens (1) : On ne 
peut soumettre les bagages d'un ministrepublic à une 
visite douanière, lorsqu'il affirme n'avoir à déclarer 
aucun objet soumis aux droits de douanes, ou qu'il 
présente aux préposés des douanes les objets soumis à 
ces droits. 

Cette différence se justifie : le mode de perceptions 
des premiers a un caractère de contrainte personnelle, 

i, Ds Bab, op, cit., n. 523. 
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implique une dépendance du citoyen de l'Ëtat qui se 
concilie mal avec le principe des immunités; les se- 
conds, au contraire, ont un caractère impersonnel, pour 
la plupart : le contribuable les paie par très petites 
sommes, et pour ainsi dire, sans s'en apercevoir. 

Il faut cependant faire des distinctions à cet égard : 
on reconnaît deux grandes catégories d'impôts indi- . 
rects, les droits de douane perçus à la frontière, et les 
impôts indirects perçus à l'intérieur sur la consomma- 
tion ou la circulation. Les ministres publics sont as- 
treints au paiement de ces derniers, en règle générale. 
Quant aux premiers^ ils en sont exempts en principe. 
Les droits de douane ont, en effet, dans leur pei'cep- 
tion, un caractère personnel et souvent vexatoire : il 
était naturel de les y soustraire. 



Impôts indirecU dont sont exempts les Ministres publics. 

Douanes, 

Les auteurs considèrent en général celte exemption 
comme une concession faite par courtoisie (1), n'ayant 
d'autre fondement que le désir des gouvernements de 
témoigner, « par des égards envers les agents diplo- 
matiques, leurs dispositions amicales 'pour les nations 
dont ils sont les représentants » (2). 

i. PRADiim-FoDÉRÉ, Cours, 11,51 en note. 

2. Cependant, le 16 août de cette année (1889), la presse officieUe 
allemande a rappelé que les effets des diplomates et des princes ne 
sont sujets à aucune visite douanière à la frontière allemande. On avait 
fait courir le bruit, à la suite des difficultés survenues entre la Suisse 
et rAIicmagne, dans TafTaire Wohlgemuth. que les malles du duc de 
Cobourg avaient fait l'objet d'une visite rigoureuse en entrant en Alle- 
magne par la frontière suisse. La presse allemande paraissait donc cou- 
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G. -F. do Marteus enseigne formellement que cette 
immunité n'est pas fondée sur la loi naturelle, et que 
le ministre public étranger doit souffrir qu'on visite à 
la douane les objets qu'il importe (1). 

Nous reconnaissons que toute immunité en imitière 
d'impôts repose principalement sur des rapports in- 
ternationaux de courtoisie ; mais en ce qui concerne 
spécialement les droits de douane, nous ne pensons 
pas que ce motif soit le motif déterminant il y aurait 
une extension de l'inviolabilité de la demeure dans 
la défense de visiter les bagages d'un ambassadeur 
dans le pays où il est envoyé. Quelle atteinte plus 
grande porter à ce caractère dont il est revêtu que 
d'ouvrir ses caisses, de pouvoir éventuellement pren- 
dre ainsi connaissance de sa correspondance, d'exa- 
miner les objets qu'il introduit, etc.? 

Cette immunité se justifie donc, non par des raisons 
que nous pourrions appeler des raisons de sentiment, 
mais par une utilité réelle. C'est, à notre avis, une de 
celles qui devraient être universellement reconnues, et 
appliquées de la manière la plus large (2). 

sidérer la franchise de douane comme une règle de droit public indis- 
cafablc et non pas seulement comme une concession gracieuse du 
gouvernement. Voir la Kiilnischc et la National Zeitunj des 16 et 17 
août 1889. 

i. Précis, chap. VII. 

2. Conf. pRADiER-FoDÉnâ, Cotm, t. H, p. 06. Pinheiro-Ferrcira, sj 
hostile cependant aux immunités des ambassadeurs, s'exprime ainsi : 
Cest une erreur que d'accorder aux officiers de la douane le droit de 
visiter les bagages de l'envoyé, parce que là il .y a danger pour l'objet 
de sa mission, aucune garantie ne pouvant lui éti*e oiïerte que ces 
agents du pouvoir respecteront l'inviolabilité due à ses papiers. €'est 
là seule raison de l'immunilé de son hôtel ; et si, de l'aveu de tout le 
monde, il n'est pas obligé de souffrir la visite de celui-ci, il ne saurait 
l'être, à plus forte raison, de souffrir celle de ses effets. 
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Les inconvénients ne sont pas nombreux : le prin- 
cipal, c'est la crainte de l'introduction de marchandi- 
ses prohibées, et leur vente sous le couvert des fran- 
chises diplomatiques. Mais ce danger est-il donc si 
grand et ne Texagère-t-on pas à plaisir dans tous les 
traités de droit public? L'honorabilité, la situation de 
fortune, le traitement en général considérable des am- 
bassadeurs et ministres est une garantie suffisante 
contre de pareilles suppositions. Même si le cas de- 
vait se présenter de loin en loin, le préjudice qu'en 
souffrirait le Trésor public serait à peine apprécia- 
ble (1). 

L'exemption des droits de douane est accordée avec 
plus ou moins d'étendue par des lois positives, des 
décrets et des décisions diverses, soit en France, soit 
dans quelques pays étrangers. 

En France, une décision administrative, en date du 
24 février 1826, dispose que tout ce qui entre pour la 
première fois avec l'agent diplomatique étranger, doit 
être exempt de visite et de perception ; quant aux 
effets qui arrivent après ce moment, ils devront être 
signalés, afin que les ordres nécessaires puissent être 
donnés pour leur admission en franchise. 

Mais, à toute époque, Tagent diplomatique peut, par 
une demande adressée au Ministre des Affaires étran- 



l . Toutefois au siècle dernier, celte immunité donna lieu à de gra- 
ves abus : sous le couvert de la franchise que possédait comme am- 
bassadeur, le Prince de Uohan, une contrebande considérable se fai- 
sait h Tambassadc de France à Vienne. Pour faire cesser ce scanda- 
leux abus sons ofTenser la France, l'impératrice Marie-Thérèse retira 
la franchise à tous les ambassadeurs (Pradier-Fodéré. Cours, t. IF, p. 
52). Le remède était un peu radical et donnerait lieu à de vives récri- 
minations, si un État souverain l'employait de nos jours. 
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gères, obtenir rentrée des choses à son usage; elles 
sont alors expédiées à la douane de Paris qui les livre 
en franchise. 

Le délai dans lequel il peut, d'une manière générale, 
introduire les effets nécessaires à son usage et à celui 
de sa famille, est ordinairement de six mois, parfois 
d'un an. Ce terme expiré, l'agent doit faire une de- 
mande spéciale. 

La nature des objets admis en franchise n'est pas li- 
mitée aux provenances du pays du ministre. 

Quant aux dépêches ou paquets cachetés du sceau 
d'un gouvernement étranger, et adressés par la voie 
d'un courrier de cabinet ou d'un agent diplomatique, 
ils doivent être admis sans retard et en exemption de 
visite (1). 

11 en serait ainsi, môme si les cachets étaient dispo- 
sés de telle manière qu'on pût ouvrir le paquet scellé 
sans le rompre. 

Si les paquets dont serait porteur le courrier de ca- 
binet n'étaient pas scellés, les agents de la douane de- 
vraient s'abstenir de vérifier leur contenu, et devraient 
en faire un seul paquet scellé du cachet de la douane 
et de celui du courrier. Il serait adressé sous acquit-à- 
caution à la douane de Paris. A défaut d'acquit-à-cau- 
tion, on se contenterait de la signature du courrier (2). 
Les paquets, dépêches, etc.. revêtus du sceau d'un 
ambassadeur ou ministre français à l'étranger, sont 
admis en France en exemption de toute visite. Ils 
doivent être plombés par la douane qui les remet au 

f . Circulaire ministérielle du 20 octobre 1820. 
2. Voir décisions administratives des 23 janvier 1820, 12 juin 1838 
et 4 novembre 1833. 
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courrier sous acquit- à-caution portant engagement de 
les présenter intacts au Ministre des Affaires étran- 
gères. Ce dernier certifie sur racquit-à-caution qu'il 
lui sont parvenus en parfait état d'intégrité. Cette dé- 
claration sert de décharge aux courriers. 

Aux termes d'un décret du 6 îioût 1791, sur les 
douanes, art. l*"', les mesures relatives aux passeports 
donnés aux ambassadeurs^tant étrangers que français, 
doivent faire l'objet de conventions avec les puissan- 
ces étrangères et être établies sur le pied d'une entière 
réciprocité. 

En Belgique, une loi du 26 août 1822 exempte des 
droits de douane les ambassadeurs ou ministres des 
puissances étrangères accrédités près le gouvernement 
belge; mais elle exige la réciprocité. D'après le text^î 
de la loi, les chargés d'affaires ne participent pas. à 
cette immunité. Cependant en pratique, Tadminislra- 
tion l'étend à tout chef de mission, quel que soit son 
grade dans la hiérarchie diplomatique, qu'il soit à 
poste fixe ou seulement ad intérim. L'exemption est ac- 
cordée par l'administration, après une demande faite 
au Ministère des Affaires étrangères. 

En cas de soupçons de fraude, les employés des 
douanes ne doivent pas ouvrir les colis suspects, ils doi- 
vent se borner à informer le Ministère des finances, 
afin que des mesures convenables puissent être prises. 

En Espagne, un arrêté, en date du mois d'octobre 
1814, accorde un délai de six mois aux Ministres étran- 
gers pour importer leurs effets francs d'impôts. 

En Angleterre, la restriction que nous avons vue 
d'un crédit annuel ou semestriel, n'existe pas. Il y a 
une liberté illimitée pour les diplomates d'importer en 
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franchise ce qu'ils veulent. Mais ils doivent, pour cha- 
que envoi, même le plus insignifiant, solliciter Tauto- 
risation du Foreign-Of/ice. A Stockolm, les ministres 
étrangers jouissent depuis 1825, d'une exemption gé- 
nérale de tout impôt. Dans l'ancien empire germani- 
que, rimmunité de péage pour les ponts et chaussées 
s'accordait à tous les ministres accrédités auprès des 
assemblées de l'Empire. 

Mais la loi douanière allemande actuelle du 8 juillet 
1867, article 15, ne reconnaît pas Timmunité des 
droits de douane comme absolue; elle autorise seule- 
ment les divers gouvernements à accorder à leurs 
agents respectifs des passavants, mais à leurs frais. 
En pratique, la franchise est accordée très largement 
(voirsuprà, même paragraphe). 

On a vu au chapitre P^ que la législation russe ne 
reconnaissait pas le principe de Texemption de la juri- 
diction. En revanche, elle exempte formellement des 
droits de douane, visites, etc., tous les agents diplo- 
matiques. 

Les fonctionnaires attachés aux missions étrangères 
en Russie sont dispensés de l'obligation d'être munis 
d'un passeport délivré, par un agent russe (Règlement 
des douanes, VI, 939) et de se soumettre à la visite des 
douanes (ibid., 937). Les membres du corps diplomati- 
que peuvent introduire librement et en franchise tous 
les effets qu'eux et leur suite ont avec eux, ainsi que 
tous ceux qui sont expédiés à leur adresse pendant 
Tannée qui suit leur arrivée en Russie (ibid,, 1021 et 
1022, — Revue étrangère, t. III, 871, p. 555 et 648). 

Aux États-Unis, une « treasury régulation » de 1857, 
art. 247, détermine les conditions de l'entrée en fran- 

18 
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chisedes marchandises destinées au\ niinislres publics 
accrédités dans ce pays. Toute demande d'introduction 
d'articles importés pour l'usage des ministres et char- 
gés d'affaires en exemption des droits de douanes doit 
être transmise au département d'Ëtat.accompagnée de 
la lettre de voiture {bill of landing), de l'indication du 
nombre de colis, des signes et marques qui y sont ap- 
posés, de leur contenu, du vaisseau qui les a chargés 
et de la personne à qui la franchise doit être accor- 
dée. Une fois ces formalités remplies, des ordres sont 
donnés par le secrétaire d'Ëtat au préposé des doua- 
nes (Collector of the customs) pour l'admission de ces 
colis en franchise. — Ce droit est restreint au chef de 
mission. (Voir Wharton, op. cit., 1 95). 

De ces données sommaires, on peut conclure que 
l'immunité des droits de douane est généralement re- 
connue, mais avec de grandes divergences. Les lois de 
certains États sont fort peu larges à cet égard (1), d'au- 
tres sont très libérales. 

On se demande si l'immunité des droits d'entrée 
comprend les marchandises prohibées» les articles de 
contrebande? La majorité des auteurs l'admet si rien 
n'a été stipulé à cet égard. Dans le cas contraire, le 
ministre devrait se prêter à la visite des objets qu'il 
introduit. Mais les agents des douanes ne devraient 
pas pénétrer dans ses voitures ou dans son hôtel sans 
porter atteinte à l'inviolabilité personnelle et réelle. 

1. Dans certains Ëlats, cette immunité était reconnue en fait, mais 
presque rendue inutile par la bizarre disposition suivante : On faisait 
payer à chaque agent diplomatique^ soit une fois pour toutes, soit an- 
nuellement, une certaine somme déterminée, à titre d'indemnité de 
son immunité des douanes. Il en était ainsi à Madl'id, & Vienne et à 
Gênes. 
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En pratique, on se contente de son affirmation que ses 
colis ne contiennent pas d'objets de contrebande. 

Tous les agents diplomatiques, quel que soit leur 
grade, peuvent-ils invoquer la franchise des douanes? 
Non. Il est admis d'une manière très générale qu'elle 
ne peut être invoquée que par les chefs de missions. La 
loi belge le dit formellement. 

Si Vagent diplomatique peut invoquer la franchise de 
douanes à rencontre d'un État tiers. Transit. 

€ Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la 
€ franchise des droits de douane en vigueur dans les 
« Ëtatsdont il emprunte le territoire, pour se faire 
« suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. 
« Ce qui se pratique quelquefois à cet égard, soit en 
« vertu d'usages particuliers, soit par des motifs de dé- 
« férencede la part des États secondaires, ne suffit pas 
« pour établir l'existence d'un usage général ou d'un 
« droit (1). 

Pradier-Fodéré n'admet pas non plus la franchise 
dans ce cas, si ce n'est en vertu de traités. Mais il re- 
connaît que l'immunité a pu parfois être reconnue 
' par pure complaisance (2). 

Il nous semble qu'elle devrait être accordée dans 
ce cas, à la condition, bien entendu, que l'agent 
diplomatique fût en mesure de justifier de sa qualité 
et ne voyageât pas incognito. Les mômes raisons que 
nous avons invoquées pour faire reconnaître, avec une 

1. Ch. db Martbns, Guide, t. I, 125. 

2. Op, cit, chap. XI. 
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grande étendue,la franchise des douanes, peuvent s'ap- 
pliquer ici, quoique peut-être dans une moindre me- 
sure. Le secret de ses papiers peut être compromis 
par une visite de ses bagages, quelle que soit la fron- 
tière où elle est faite. 

Aux termesd'une circulaire ministérielle du 20 oc- 
tobre 1826 et d'une décision administrative du 14 dé- 
cembre de la même année, l'Administration des doua- 
nes ne doit mettre aucun obstacle à la continuation du 
voyage du courrier porteur de dépêches revêtues du 
sceau d'une légation qui, venant de Tétranger, doivent 
seulement passer par la France, pourvu qu'il puisse 
dûment justifier, par son titre, du but de sa mission. 

Les paquets qui ne sont pas revêtus d'un cachet di- 
plomatique sont soumis à la loi commune et peuvent 

être visités. 
Une correspondance fut échangée, en 1870, entre 

le ministre des États-Unis et le ministre des relations 
extérieures du Pérou au sujet de l'exemption desdroits 
de douane. La question des agents diplomatiques de 
passage sur le territoire du Pérou fut spécialement sou- 
levée aucoursde cetéchange de lettres. Elle fut formel- 
lement tranchée en leur faveur : Timmunité des visites 
de la douane est accordée, non seulement aux minis- 
tres publics accrédités au Pérou, mais encore à tous 
les agents diplomatiques étrangers accrédités dans 
d'autres pays, et de passage sur le territoire péru- 
vien (1). 
Remarquée, — On sait que les consuls du Levant elde 



1. Voir le journal officiel El Peruano, t. LVlil, p. 6j3. Rapporté par 
pRAriSR->FoD£R£. CourSy t. II. 
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Barbarie sont assimilés aux ministres publics. D'après 
MM- de Clercq et de Vallat, une des conséquences de 
cette assimilation est l'exemption de tout impôt et no- 
tamment des droits de douane sur les provisions qu'ils 
font venir pour leur usage personnel. 



§ 2. ^ Impôts auxquels sont soumis les agents diplomatiques 

10 Impôts directs. 

Nous avons vu que les tribunaux locaux sont com- 
pétents, par exception, pour connaître des contesta- 
tions où sont engagés des agents diplomatiques, en 
matière réelle et en matière commerciale, du moins 
lorsqu'ils se livrent d'une manière suivie à une pro- 
fession commerciale. 

Ils sont soumis aux impôts qui frappent les immeu- 
bles et à ceux qui grèvent l'exercice de professions 
étrangères à leurs fonctions. Il y a là une corrélation 
digne de remarque entre les cas où l'exemption de la 
juridiction civile est suspendue et ceux où l'immunité 
d'impôts est supprimée. Mais cette analogie n'existe 
qu'en matière d'impôts directs. 

Impôts foncier et autres charges réelles sur les immeu- 
bles des ministres publics dans le pays ou ils exercent 
leurs fonctions. 

Ces impôts frappent tous les biens, quelle que soit 
la qualité du propriétaire. Ainsi que l'écrit Ch. de 
Martens, on ne peut alléguer aucune bonne raison 
pour que l'hôtel d'une légation en soit affranchi. 
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Ce principe reçoit un tempérament important en 
pratique qui le supprime en fait : le fisc ne réclame, 
pour ainsi dire, jamais Timpôt foncier des ministres 
publics. Aussi l'opinion s'est-elle accréditée dans le 
monde diplomatique que c'est un droit pour les diplo- 
mates de ne pas le payer. C'est une grave erreur : les 
auteurs sont unanimes — chose rare en droit interna- 
tional — pour les y soumettre. L'exemption de fait 
n'est donc qu'un acte de courtoisie de la part des gou- 
vernements. 

Quant aux immeubles possédés par des agents di- 
plomatiques en dehors de ceux affectésà leur demeure 
ou au service de leur mission, ils sont a fortiori sou- 
mis à l'impôt foncier (1). 

Si un ministre exerce une industrie ou un commerce 
— nous savons que le cas, pour rare qu'il soit, peut ce- 
pendant se présenter, — il sera astreint au paiement 
des impositions qui grèvent ce commerce ou cette in- 
dustrie. Il en serait ainsi notamment pour la patente. 

Mais il importe de déterminer le domaine d'applica- 
tion de ce principe : le ministre public, commerçant 
ou industriel, est soumis aux contributions qui frappent 
directement et principale7nent ce commerce et cette in- 
dustrie. Quoique exerçant une de ces professions, il ne 
sera pas soumis aux impôts directs qui n'ont aucun 
rapport ou qui n'ont qu'un rapport très médiat et 
éloigné avec ses occupations lucratives accessoires. 
Cela ressort formellement de l'avis du Conseil d'Ëtat 
déjà mentionné, du 17 novembre 1843 (2). Le minis- 
tre, bien que faisant des actes de commerce, est 

1. Vincent et Penaud, op. cit., V. agent diplomatique, in fine. 

2. SiRBT,44, 2, 135. 
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exempt des contributions personnelle et mobilière et 
des portes et fenêtres. 

L'art. 2 du traité franco-italien du 26 juillet 1862 
fournit un argument de plus à lappui de notre solution : 
il exempte formellement leâ consuls généraux,vice-con* 
suls> agents consulaires, sujets de TÊtatqui les nomme, 
des contributions directes personnelles, mobilières ou 
somptuaires, imposées par TÊtat ou les communes, 
puis il ajoute cette restriction : à moins qu'ils ne possè- 
dent des biens immeubles, qu'ils ne fassent le commerce ou 
qu'ils n'exercent quelque industrie. 

Or, nous savons que Ton peut argumenter par a for- 
iiori des immunités accordées aux consuls à celles qui 
doivent être attribuées aux agents diplomatiques pro- 
prement dits. 

Taxes municipales. — D'après Neumann (1), il n'y 
aurait aucune raison pour dispenser les ministres pu- 
blics du paiement de ces taxes (Gemeindeumlagen). Il 
parait que l'Autriche leur avait accordé la dispense. 
Pourquoi leur donner gratuitement la propreté des 
rues, l'éclairage, etc.? On peut objecter que cette con- 
sidération peut être invoquée contre l'exemption de 
toute espèce d'impôts : toute contribution est, en effet, 
destinée en principe à couvrir une dépense d'intérêt 
public, soit de l'État, soit d'une circonscription admi- 
nistrative qui en dépend, comme une commune, un 
district ou un département. En exempter quelqu'un, 
c'est, selon l'expression de Neumann, lui donner gra- 
tuitement l'utilité que doit procurer cette dépense,mais 
moyennant un impôt, aux autres contribuables. 

1. Grtfodriii, i 63. 
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Mais on peut invoquer un autre argument en faveur 
de la soumission des agents diplomatiques aux taxes 
communales. Ces taxes se prélèvent généralement sous 
la forme de centimes additionnels au principal de l'impôt, 
et ont en général, de ce chef, le caractère de charges 
foncières. 

Lès agents diplomatiques seraient donc soumis à 
ceux de ces centimes additionnels qui ont le caractère 
foncier, l'impôt principal auquel ils sont ajoutés ayant 
lui-môme ce caractère. Dans le cas inverse ils en se- 
raient exempts. 

Z"" Impôts indirects. 

La règle générale est, on Ta vu, l'exemption pour 
les impôts directs: pour les impôts indirects c'est la 
règle inverse, du moins en France (1). La Gourde cas- 
sation s'est prononcée en ce sens par un arrêt en date 
du 26 avril 1815 (2) : les contributions indirectes sont 
des charges que les agents des puissances ètrangèi'cs sont 
tenus de supporter. 

Ce principe comporte des exceptions, notamment en 
matière de droits de douane, de droits de mutation 
par décos, etc. 

Impôts de consommation. — L'impôt est compris dans 
le prix de vente, le commerçant le met sur sa facture: 
il est matériellement impossible d'en exempter l'agent 
diplomatique. Il le paie donc nécessairement. 

Est-ce à dire qu'il y sera toujours soumis en fait? 

i. Nous avons vu les raisons de celle différence. 

2. Dalloz, Répertoire, v. Enregistrcmenl, d. 4158 en note. 
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Non. Sans vouloir supposer le cas de fraude et d'intro- 
duction volontaire de marchandises prohibées, la fran- 
chise des droits de douane dont il jouit sera cause que, 
souvent à son insu, il ne les paiera pas tous. Les droits 
de douane ne sont, en effet, qu'un mode de perception 
et une garantie du paiement des impôts indirects de 
consommation. 

Le fait d'affranchir une personne des droits de 
douane et delà soumettre en principe aux impôts in- 
directs peut amener de bizarres mais inévitables con- 
tradictions. 



Droits de mutation et d^ enregistrement. 
lo Droits de mutation par décès. 

Il faut, en France, faire une distinction fondamen- 
tale : s'il s'agit d'une succession ouverte, en France, au 
profit (Tun agent diplomatique étranger, les droits de mu- 
tation sont dus, à moins qu'il n'existe, dans le pays 
auquel il appartient, une loi politique ou un traité dis- 
pensant les agents français du paiement des droits ana- 
logues qui peuvent y être établis. Cette solution est 
formellement admise par la jurisprudence de la Cour de 
cassation, notamment dans les motifs de l'arrêt La- 
benzki, du 26 avril 1815, déjà cité (1), en ces termes : 
« Les contributions indirectes dans la classe desquelles 
« est rangée le droit d'enregistrement de mwtorton par 
€ succession, sont des charges que les agents des puis- 
c sauces étrangères sont tenus de supporter, que ces 

1. Dalloz, Rép, loc, cit. 
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c agents ne pourraient être, en effet, affranchis du 
d payement de ces contributions qu'autant qu'il exis- 
te terait, dans les pays étrangers, en faveur des agents 
du gouvernement français, une loi de réciprocité. » 

Donc, dans cette première hypothèse, soumission aux 
droits de mutation, sauf réciprocité légale ou conven- 
tionnelle de dispense (1). 

Si, en sens inverse, il s'agit de la succession d'un 
agent diplomatiqiÀe dècédè, les solutions diffèrent du tout 
au tout de celles admises lorsque c'est lui qui la re- 
cueille. Elles varient d'après la nature des biens. 

La question fut soumise en 1811, au Ministre des 
Finances, en ces termes : 

A quels droits peut donner ouverture la succession 
d'un ambassadeur décédé en France dans l'exercice de 
ses fonctions diplomatiques? (2) 

On était encore, à cette époque, sous l'empire des 
art. 726 et 912 du Code civil : si donc on l'avait réso- 
lue d'après le droit civil , il aurait fallu avant tout re- 
chercher s'il existait une disposition de réciprocité lé- 
gale avec le pays auquel appartenait le de cajtis. Mais, 
comme le faisait très justement remarquer le ministre 
des finances, la question, lorsqu'il s'agissait du repré- 
sentant d'une puissance étrangère, tenait moins au 
droit civil qu'au droit des gens. Ce point d^ vue 
était du reste celui qui avait prévalu sept ans plus 
tôt dans la discussion du projet du Code civil (supra). 
Par conséquent, c'était le cas de faire application du 
décret de l'Assemblée constituante du 11 décembre 

1. Toutefois ce principe n'est pas appliqué dans toute sa rigueur, et 
rimmunité est en général accordée ^aujourd'hui, (quoiqu'il n'j ait pas de 
loi de réciprocité (LspR). 

2. Journal de r Enregistrement, art. 4181, 
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1789, auquel aucune loi postérieure n'avait dérogé, 
décret interdisant formellement déporter atteinte aux 
immunités et privilèges des ambassadeurs. « Un de ces 
« privilèges est de vivre et mourir libres, d'être ré- 
« pûtes présents dans leur patrie, de pouvoir dispo- 
« ser de leurs biens par testament et par toute autre 
« voie ; de transmettre leurs meubles et effets mobi- 
« tiers à leurs héritiers légitimes, quoique étrangers ; 
« quant aux immeubles, ils demeurent soumis au 
« droit d'aubaine, lorsqu'il y a lieu, le ministre res- 
« tant toujours sujet d'un prince étranger. » 

La distinction entre les meubles ou effets mobiliers 
et les immeubles dérive delà représentation à laquelle 
sont tenus les ambassadeurs et des inconvénients qu'il 
y aurait à permettre des transmissions héréditaires 
d'immeubles en faveur d'Étrangers, lorsque le droit 
d'aubaine subsiste entre les deux peuples. 

En faisant l'application de ces principes à la succes- 
sion d'un ambassadeur étranger, il serait considéré 
comme étant décédé dans sa patrie : ses meubles et ef- 
fets mobiliers à son usage ne seraient dès lors aiisujettis 
ni à déclaration ni au paiement des droits de mutation. 
Mais [les héritiers auraient à déclarer : 1° les rentes 
et créances dues par des Français, et payables en 
France ; 2** les immeubles situés en France, si les trai- 
tés entre l'empire français et la puissance que Tam- 
bassadeur représente permettent aux sujets de cette 
puissance de recueillir les immeubles par succession. 

Telles étaient les observationsct solutions présentées 
par le Ministre des finances au Ministre des Relations 
extérieures. Le 9 juillet 18H les deux Ministres décla- 
rèrent de concert que les meubles et effets mobiliers à Vu- 



284 CHAPITRE 

sage de V ambassadeur décédé ne sont assujettis ni à la dé- 
claraiion de succession y ni au paiement des droits ^ mais 
que les héritiers doivent déclarer les renies et créances 
dues par des Français, et payables en France, ainsi que 
les immeubles situés en France (i). 

Donc dans cette hypothèse les meubles et efiFets 
mobiliers à l'usage de l'ambassadeur sont exempts de 
tout impôt de mutations; les immeubles et les meubles 
incorporels consistant en rentes ou créances sur des 
Français payables en France y sont soumis. 

Cette décision est très importante et devait faire ju- 
risprudence. Nous allons la rapprocher de solutions 
rendues dans des situationsanalogues, et tirer ensuite 
de leur comparaison une doctrine générale sur les 
droits reconnus au fisc relativement aux successions 
des agents diplomatiques. 

De graves modifications avaient été apportées depuis 
cette décision aux droits des Étrangers en France : 
le principe de réciprocité en matière successorale et 
testamentaire, établi parles art. 726 et 912 du Code 
civil, avait été expressément abrogé parla loi du |4 
juillet 1819. 

Sous l'empire de cette loi, les meubles et effets, à* 
l'usage des ambassadeurs étrangers morts en France 

1. Il est rare que la loi s'attache à la nationalité du débiteur pour 
déterminer ses droits éventuels ou les impôts auxquels la créance 
peut donner lieu. Elle tient plutôt compte du domicile ou de la rési- 
dence des pai*ties ou du lieu où l'obligation a été contractée. C*est 
ainsi que Tart. 14 C. civ. dispose que « l'étranger, même non résidant 
« en France, pourra être cité devant les tribunaux français, pour Texé- 
« cution des obligations par lui contractées en France, etc. . . » Cepen- 
dant la solution administrative que nous analysons est formelle et ne 
parle pas du domicile du débiteur des rentes ou créances, elle ne s*at« 
tache qu'à la nationalité. 
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dans l'exercice de leurs fonctions, sont-ils dispensés du 
droit de mutation par décès? 

Les arrérages échus des rentes que ces ambassa- 
deurs possédaient sur le grand-livre de la dette publi- 
que du Royaume sont-ils sujets aux doits? 

Telle était la double question soumise au Ministre 
des finances en 1822 dans les circonstances suivan- 
tes : un ambassadeur d'une puissance étrangère était 
mort à Paris dans l'exercice de ses fonctions, le 12 
août 1821. 

On éleva deux prétentions différentes, relativement 
aux droits de succession: d'une part, on soutenait que, 
depuis la loi du 14 juillet 1819, l'exemption de ces 
droits concernant les meubles et effets à l'usage d'un 
ambassadeur avaient cessé, et que ces meubles et ef- 
fets devaient être déclarés comme les autres biens 
laissés par le défunt. 

D'autre part, tout en invoquant le bénéfice de la dé- 
cision du 9 juillet 1811, pour ce qui concernait les 
meubles et effets à l'usage des ambassadeurs, la léga- 
taire universelle de l'ambassadeur décédé à Paris, le 12 
août 1821, voulait faire considérer comme dispensés 
du droit de succession les arrérages échus des rentes 
sur l'État dépendant de l'hérédité. 

En faveur de la première prétention, on invoquait 
l'instruction générale par laquelle avait été transmise 
la loi de 1819. 

Pour en saisir le sens, il est nécessaire de rappeler 
l'art. 1" de la loi : 

« Les art. 726 et 912 du Code civil sont abrogés ; en 
« conséquence, les Étrangers auront droit de succé- 
t der, de disposer et de recevoir de la même manière 
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« que lesFrançais, dans toute l'étendue du royaume. » 
L'instruction générale faisait observer que, d'après 
cette disposition : « les mutations de biens situés en 
(( France, opérées au profit d'Étrangers, seront sujet- 
« tes aux mômes droits d'enregistrement que si elles 
« avaient eu lieu en faveur de Finançais ». 

Cette prétention fiscale fut repoussée dans l'espèce 
proposée : le motif de l'exemption établie par la déci- 
sion du 9 juillet 1811 subsiste et l'exemption doit en 
conséquence être maintenue: «En effet, l'ambassadeur 
« est censé par une fiction du droit public, être mort 
« dans sa patrie, les meubles et eflfets de son usage, 
a dont la mutation s'opère, sont hors de la domination 
« des lois françaises, qui ne frappent que sur le sol et 
« sur les personnes qui l'habitent. » La déclaration 
ne peut donc s'en faire dans aucun bureau. Par consé- 
quent la loi et l'instruction générale ne font pas obs- 
tacle à l'application de la décision de 1811. 

Quant à la réclamation de la légataire, demandant 
à ne pas comprendre dans sa déclaration les arrérages 
échus des rentes inscrites au grand-livre, au nom du 
défunt, elle fut rejetée : elle était fondée sur ce motif 
que dans l'espèce soumise à la décision du ministre des 
finances, en 1811, il s'agissait de créances et de rentes 
dus par des Français et payables en France. Les rentes 
sur l'État, quoique payables en France, n'étaient pas 
dues par dos Français. Cette décision ne pouvait donc 
être invoquée, l'espèce n'étant pas la môme. Mais la 
distinction ne fut pas admise entre les rentes inscrites 
au grand-livre et celles dues par des particuliers fran- 
çais; elle n'est point fondée : toute rente sur l'État 
étant réellement à la charge des Français. 
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Aussi le Ministre des Finances, après avoir consulté 
le Ministre des Affaires étrangères, maintint-il, le 27 
mars 1821, la décision du 9 juillet 1811, et décida-t-il 
que la déclaration de la légataire devait porter sur 
les arrérages échus des rentes inscrites au nom du dé- 
funt, sur le grand-livre de la dette publique (1). 

Sept ans plus lard, l'ambassadeur d'Espagne à Paris, 
le duc de San-Carlos, décédait. On demanda à sa veuve 
les droits de mutation par décès sur le vin et le mobi- 
lier personnel délaissé par le défunt. Réclamation de 
celle-ci contre cette prétention, « contraire, disait-elle, 
aux privilèges et franchises des ambassadeurs ». 

Se fondant sur les décisions précitées de 1812 et de 
1822, le Ministre des Finances, le 11 septembre 1829, 
fit droit à cette réclamation (2). 

Cette distinction entre le mobilier inventorié et l'ar- 
gent comptant, d'une part, et les créances et rentes, 
d'autre part, est encore très nettement consacrée par un 
jugement du tribunal de la Seine du 14 mai 1813, or- 
donnant la restitution des droits payés à raison des 
sommes perçues sur le premier, et déclarant régulière 
la perception faite pour les créances actives. 

« Les ministres étrangers sont dans leur hôtel près 
« les cours qui les reçoivent, par une fiction de la loi, 
a comme s'ils étaient dans les Ëtats du gouvernement 
« qui les accrédite ; dès lors leurs personnes, leur 
« mobilier, et l'argent comptant étant dans leur hô- 
« tel, ne peuvent être soumis aux lois françaises ; 
«c mais il n'en est pas de même des créances mobiliè- 



1 . Journal de V Enregistrement, art. 7185. 

2. Eod. art. 9395. 
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« res et recouvrements de billets de commerce qui 
« peuvent appartenir à ces ministres... » (1). 

De la rapide analyse de ces décisions administratives 
et judiciaires, nous pouvons déduire unejurisprudence 
constante que nous résumons ainsi : 

Les créances, rentes dues par des Français ou par 
TËtat français, ayant appartenu à un ministre public 
défunt, doivent faire l'objet d'une déclaration de la 
part de ses héritiers ou légataires, et ceux-ci ne sont 
pas fondés à refuser de payer les droits de mutation 
sur ces biens. 

11 en est de même des immeubles. (Décision du 9 
juillet 1811.) 

Quant aux meubles, effets mobiliers, argent comp- 
tant se trouvant dans l'hôtel du ministre décédé, ils 
sont exempts de droits en vertu de la fiction deTexter- 
ritorialilé appliquée ici dans toute sa rigueur. 

Ces solutions sont admises, non seulement pour la 
succession des chefs de mission, mais elles ont été 
étendues formellement aux secrétaires par un décision 
du Ministre des Finances, en date du 17 février 1858, 
dont nous extrayons le passage suivant : 

« Le privilège de la loi protège aussi bien le secré- 
« taire de légation que le chef de mission ; les am- 
« bassades et légations étrangères n'occupent pas 
« toutes, en effet, des hôtels assez vastes pour con- 
c( tenir leur nombreux personnel ; de là résulte la 
« nécessité, pour le plus grand nombre des secrétai- 
« res, de se loger hors des hôtels. Or, le privilège di- 
ff plomatique les suit naturellement là où ils résident, 

i. Eod. art. 4858. et Dalloz, Répertoire, v** Agent diplomatique, no 
4158. En note. 
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« parce que leurs demeures ne sont en réalité que des 
« annexei^ de V ambassade. » 

Que dire des valeurs étrangères dépendant de la 
succession d'un Ministre public ? Seront-elles assujet- 
ties aux droits de mutation par décès ? 

« Sont assujettis aux droits de mutation par décès ^, 
dit Tarticle 4 delà loi du 23 août 1871, «les fonds pu- 
« blics, actions, obligations, parts d'intérêt, créances 
« et généralement toutes les valeurs mobilières ètran- 
« gèreSy de quelque nature qu'elles soient, dépendant 
« de la succession d'un Étranger domicilié en France 
€ avec ou sans autorisation. 3» 

Nous ne pensons pas que cette disposition puisse s'ap- 
pliquer dans notre hypothèse pour les deux raisons qui 
suivent, dont la dernière au moins nous paraît très 
forte. 

D'une part, les décisions qui précèdent ne soumet- 
tent les ambassadeurs aux droits que pour les créances 
et rentes dues par des Français ou par l'État français; de 
l'autre, en vertu de la fiction de l'exterritorialité; telle 
qu'elle est entendue par la jurisprudence (1), l'agent 
diplomatique peut-il être considéré, au moment de sa 
mort, comme domicilié en France ? Ou même sans vou- 
loir invoquer inutilement cette fiction, ne peut-il pas 
être considéré comme restant domicilié de droit dans 
sa patrie, tout en ayant un domicile de fait ou plutôt 
une résidence en France ? Le domicile réel, véritable, 
celui où il a le centre de ses affections ne reste-t-il pas 
celui de son pays d'origine ? (2). Aussi, nous pronon- 
çons-nous dans cette hypothèse pour l'exemption. 

i . Voir infrà § 7. 

S. L'agent diplomatique conserve son domicile & l'étrangor et sa suc* 

19 
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2° Enregistrement 

Les droits d'enregistrement sont perçus à l'occasion 
de certains actes ou de certaines transmissions. Rela- 
tivementàces actes ou transmissions, le droit d'enregis- 
trementest tantôtoW/(;atoir^, c'est-à-direqu'ildoitinler- 
venir dans un délai déterminé, tantôt facultatif, aucun 
délai n'étant fixé pour Taccomplissement de cette for- 
malité. Les solutions varieront suivantque nous serons 
dans Tune ou l'autre hypothèse. 

Enregistrement obligatoire. 

Les baux, sous-baux, cessions, subrogations de 
biens immeubles, faits sous seing privé, doivent 
être enregistrés dans un délai qui varie entre trois 
mois et deux ans. Si ces baux sont authentiques, ils 
sont soumis aux règles générales concernant les actes 
publics (1). L'administration a décidé, le 12 février 
1872, que le droit est dû sur le bail écrit ou verbal 
consenti à un gouvernement étranger pour le compte 
de son agent diplomatique ou à cet agent lui-même. 
Cette décision rapportait Tarrêt de la Cour de cassation 
du 26 avril 1815 déjà cité, d'après lequel les contri- 

cession s*ouTre au lieu de son domicile. Bruxelles, 4 frimaire an X. 
SiBEY, Collection nouvelle, i, 2, 40. 

En ce sens, Paris, 22 juillet 1815 w attendu, au fond, que la sucees- 
c sion d'un agent diplomatique décédé en France pendant le cours de 
« sa mission est toujours ouverte dans le lieu de son véritable domi- 
c cilc qu'il n'a pas perdu. » « Attendu que les tribunaux français ne 
« peuvent s'immiscer en aucune manière dans les opérations d'une 

< succession ouverte en pays étranger, ni dans TexécutiOD d'un testa- 

< ment fait en France, par un Étranger... » Dalloz, Alph., V* Agent 
diplomatique, n" 82, voir Tespèce. 

1. Lois du 22 frim. an VU, art. 22 et 38 et 28 août i871. Y. chap. X. 
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butions indirectes, dans la classe desquelles est rangé 
le droit d'enregistrement., sont des charges que les 
agents des puissances étrangères doivent supporter. 
Mais le ministre des finances, cédant à des considé- 
rations d'ordre supérieur, atténua dans une large me- 
sure cette solution, et décida le 13 février 1873, qu'il 
ne serait pas insisté sur le paiement des « droits 
des baux des hôtels occupés par les ambassades et les 
légations étrangères. » 

Aux termes d'une décision du 15 avril 1873, l'exemp- 
tion peut être invoquée par les secrétaires d'ambassade 
pour leur habitation particulière. 

Les droits perçus par l'enregistrement sur les trans- 
missions de propriété immobilière sont beaucoup plus 
considérables que ceux perçus sur les baux. Aussi serait- 
il possible que l'administration, qui fait remise des 
droitsdus sur les derniers, les exigeât surles mutations 
de propriété, à raison de leur importance. Théorique- 
ment, et en faisant abstraction de leur quotité diffé- 
rente, nous ne voyons pas pourquoi la Régie traiterait 
plus mal les acquisitions d'immeubles faites pour une 
ambassade,que la location des lieux qu'elle doit occuper. 

Il est bien entendu que les droits ne sont pas exi- 
gibles lorsqu'il existe un traité ou une convention in- 
ternationale stipulant l'exemption par réciprocité (1). 

L'impôt, soit à raison des ventes, soit à raison des 
baux, serait certainement exigible s'il s'agissait d'im- 
meubles situés hors de la résidence des agents diplo- 
matiques. 

Enregistrement facultatif. 

L'agent diplomatique se soumet implicitement au 

1. y. Traité franco-italien du 26 juillet 1862, art. 2. 
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paiement du droit denregistrement lorsqu'il a recours 
à un officier ministériel pour la passation d'un acte 
dont Tenregistrement n'est pas, en principe, obliga- 
toire dans un certain délai : par exemple, un acte de 
société, une vente de meubles sous-seing privé. Les 
droits d'enregistrement sont,en effet, la conséquence de 
la forme de l'acte public, lequel doit nécessairement 
être enregistré. 

Si l'agent accepte la juridiction française, ou s'il se 
trouve dans un des cas exceptionnels où elle est com- 
pétente, il est soumis aux droits de timbre et d'enre- 
gistrement auxquels donnent lieu la procédure et le ju- 
gement qui sera rendu. 

Il est utile de remarquer, enterminant,que l'enregis- 
trement n'est pas uniquement une mesure fiscale, des- 
tinée à faire entrer plus ou moins d'argent dans les 
caisses du trésor public, mais que cette formalité peut 
présenter un très grand avantage pour celui qui y a 
recours. C'est notamment le moyen le plus pratique de 
donner da<^ certaine à un acte (art. 1328, code civil). 11 
est donc possible que l'agent diplomatique demande, 
de ce chef,à être soumis à ce droit, môme dans le cas 
où il pourrait se dispenser de le payer. 

Droit d'octroi. — 11 semble, à première vue, que les 
octrois doivent être placés sur la même ligne que les 
douanes. Il y a, en effet, une grande analogie dans les 
modes de perception; aussi les a-t-on quelquefois qua* 
lifiés de douanes intérieures. Il n'en est cependant pas 
ainsi, du moins en France. En vertu du décret du 28 
janvier 1790, reproduit par une ordonnance du" 9 dé- 
cembre 1814, art. 105 : «nulle personne, quelles que 
t soient ses fonctions, ses dignités ou son emploi, ne 
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pourra prétendre, sous aucun prétexte, à la franchise 
des droits d'octroi. » 

Rien de plus formel, les agents diplomatiques sont 
donc soumis aux droits d'octroi par une disposition lé« 
gislative. 

Enfin, ils sont encore soumis à ce que Pradier-Fodé- 
ré (1) appelle « les impôts qui ont le caractère d'une 
c rémunération due, soit à l'État, soit à des particu- 
€ liers ou à des municipalités, pour dépenses faites en 
c vue d'objets ou d'établissements d'intérêt individuel 
« à V usage desquels les ministres participent j> . On peut 
faire rentrer sous cette rubrique les droits de péages 
à l'entrée des ponts ou des routes, les droits pour 
l'entretien des fanaux, balises (2), les ports de lettres 
etc., taxes télégraphiques, taxes sur les billets de 
chemins de fer (3). 

Timbre. — Aux termes d'une décision du ministre 
des finances, en date du 1" octobre 1874 (4), les 
agents diplomatiques sont soumis, en principe, au 
timbre pour les quittances, reçus et décharges (5). Mais 
cette règle générale cesse d'être applicable lorsqu'il 
s'agit de reçus de sommes perçues pour le compte 
d'un gouvernement étranger, comme le sont les droits 
de chancellerie. Ces reçus n'ont, au point de vue fis- 
cal, que le caractère de pièces d'ordre intérieur pour 
lesquelles aucune protection n'est demandée aux lois 

i. Cours t., II, p. 63. 

2. Marques placées aux endroits dangereux, pour avertir les naviga- 
leuTS. 

3. Aux termes de la loi du 23 août 1871, le timbre de quittança est 
exigé par les billets dont le prix dépasse 10 francs. Les ministres pu* 
blics sont soumis à cet impôt. 

4. Dalloz, 74, 5, 498. 

5. Loi du 23 août 1871. 
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françaises, et qui ne sauraient, dès lors, être atteintes 
par l'impôt du timbre qu'autant qu'il en serait fait usage 
en France dans un acte public ou devant un tribunal. 

Ici encore une erreur a cours dans les ambassades 
et légations établies en France : sur toute espèce de 
quittances, reçus ou décharges, elles se dispensent 
d'apposer le timbre. A ce point de vue, il est utile de 
rappeler cette décision ministérielle. Même lorsqu'il 
s'agirait du paiement d'une légalisation, d'un acte 
d'immatriculation, d'un certificat de coutume, d'un 
passeport ou autre pièce de chancellerie, la dispense 
n'existe pas d'une manière absolue : s'il y a lieu de 
produire la pièce en justice; elle cesse. 

Papier timbré. 

Par application de la fiction en vertu de laquelle 
l'hôtel d'un ministre public est réputé situé dans une 
certaine mesure en terre étrangère, du moins d'après 
la jurisprudence française, les actes qui y sont reçus 
ou dressés sont assimilés à des actes passés en pays 
étranger et peuvent être rédigés sur papier libre. 

Toutefois, môme en admettant dans toute sa ri- 
gueur — contrairement à notre manière de voir — la 
fiction de l'exterritorialité, la dispense de l'usage du 
papier timbré dans ce cas reçoit une importante atté- 
nuation, en vertu de l'article 13 de la loi du 13 bru- 
maire an Yll sur le timbre, ainsi conçu : « Tout acte 

« fait ou passé en pays étranger sera soumis au 

c timbre avant qu'il puisse en être fait aucun usage en 
« France, soit dans un acte public, soit dans une dé- 
« claration quelconque, soit devant une autorité judi- 
« ciaire ou administrative. » 

Si donc on entend faire usage de l'acte en France, 
il devra être astreint au timbre. 
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Aussi, radminislration a-t-elle décidé, par Une solu- 
tion en date du 28 juillet 1878, qu'un agent diploma- 
tique étranger, établi en France, pouvait, sans contra- 
vention, délivrer sur papier libre des traductions 
d'actes de Tétat civil passés à l'étranger, alors même que 
ces traductions seraient destinées à être produites en 
France. Ce sont, dit-elle, des actes passés à l'étranger. 

Par conséquent, par application de Fart. 13 de la loi 
du 13 brumaire an Vil, les intéressés ne peuvent faire 
usage de ^es expéditions si elles n'ont été préalable** 
ment soumises à la formalité du timbre (1). 

Critique de l'exemption dHmpôts. — Les auteurs mo- 
dernes sont d'accord pour reconnaître que cette im- 
munité pourrait être restreinte ou supprimée sans por- 
ter atteinte au caractère particulier des ministres 
publics. 

D'ailleurs, le fait qu'ils paient la plupart des impôts 
indirects prouve que l'exemption n'est pas un principe 
absolu (2). Mais nous avons essayé de démontrer que 
le recouvrement des impôts et contributions ne pour- 
rait être poursuivi contre eux par les voies légales. La 
formule que nous avons citée de M. de Bar (3) parait 
établir une distinction très logique que nous propose- 
rions volontiers d'adopter : l'agent diplomatique se- 
rait soustrait aux impôts dont le paiement implique 
un lien de sujétion, de dépendance vis-à-vis du sou- 
verain. Il serait soumis aux autres. 

Nous rappelons ici l'argument principal invoqué 

1. Journal de l Enregistrement , art. 20, 853. 

2. Eq payant ces droits^ dit Laurent, op, cit,, p. 139, il n'en sera pas 
moins en état de remplir ses fonctions; ... il n'en résulte aucune at- 
teinte pour son indépendance personnelle. 

3. Op. cil,, t. II, n* 522. 
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contre Texemplion : l'impôt est une charge que ré- 
clame l'État pour la protection qu'il accorde aux habi- 
tants du territoire. Tout habitant profite de cette pro- 
tection, qu'il soit national ou étranger et doit en payer 
le prix de revient. L'argument a une certaine valeur. 
Mais il n'est pas irréfutable ; les prémisses n'en sont 
vraies qu'en partie : l'impôt représente non seulement 
la protection de l'État, en entendant cette expression 
dans son sens le plus large^ mais son paiement est 
destiné à faire face à des dépenses qui n'intéressent 
que les nationaux : par exemple^ l'amortissement des 
dettes contractées à la suite d'une guerre désastreuse, 
ou plus simplement le paiement d'une contribution de 
guerre. 

L'impossibilité d'établir la proportion de l'impôt to- 
tal payé par chaque particulier, qui doit couvrir ces 
dépenses spéciales, fournirait une réponse facile à op- 
poser aux adversaires de l'exemption. 

Toutefois, l'immunité d'impôts est une de celles qui 
pourraient succomber sans léser d'une manière appré- 
ciable les droits nécessaires aux personnes chargées 
de missions diplomatiques. Nous nous trouvons cer- 
tainement en présence d'une prérogative accordée par 
courtoisie. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir chaque nation 
suivre des usages différents en cette matière. 

De grandes divergences existent aussi entre les au- 
teurs. Merlinlaisse chaque souverain maître, àcet égard, 
de régler les choses comme il l'entend (1). D'après 
Fœlix, cette immunité n'existe plus en fait (2). 

1. Merlin, Répertoire, V» Ministre public, sect. V, n» 11. 

2. Fœlix, Droit intei'national privée t. I, p. 418, n. 211, 4* édition. 
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Tout ceci ne s'applique, on Ta vu, qu'aux impôts dn 
rects et aux impôts sur le capital et sur le revenu. 
Quant aux impôts indirects, leur mode de perception, 
leur caractère impersonnel ne permettraient pas d'en 
affranchir spécialement toute une catégorie d'individus. 
Cependant nous pensons que les visites douanières à 
la frontière devraient être épargnées aux agents di- 
plomatiques qui entrent dans le pays où ils vont rem- 
plir leur mission. On devrait en faire une règle de droit 
international. 



Section Y. — Culte. 

La liberté de la célébration du culte, accordée aux 
agents diplomatiques, ne présente plus guère aujour- 
d'hui qu'un intérêt historique : elle est, en effet, recon- 
nue partout, même aux simples particuliers : les ques- 
tions religieuses ne jouent plus qu'un rôle secondaire 
dans les préoccupations des États, et notre génération 
a quelque peine à se représenter les discussions théo- 
logiques passionnées du Bas-Empire ou de la Réforme. 
Quel serait aujourd'hui le gouvernement qui prendrait 
sur lui, en Europe, de se préoccuper de la religion que 
professe tel ou tel ambassadeur? 

Mais il ne s'agit pas ici uniquement de la liberté de 
la célébration du culte, il s'agit en outre de l'ouver- 
ture d'une chapelle, d'un lieu consacré à l'exercice 
d'un culte public. Ces questions relèvent des lois de 
police, et ce n'est qu'en vertu d'aune autorisation spé- 
ciale, d'un privilège, que le ministre public peut s'af- 
franchir des prohibitions de la loi locale en cette ma- 
tière. 
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Ainsi la déclaration de M. Pasquale Fiore (l), qu'il 
n'y a pas lieu de s'occuper de cette immunité parce 
que « c'est un droit de l'homme et non un privilège 
du diplomate», n'est-elle exacte qu'en ce qui concerne 
le culte proprement dit, mais non l'édification d'un lieu 
consacré au culte. 

Mais cet état de choses est récent : le droit civil du 
Bas-Empire et les canons des conciles se montrèrent 
dès le début absolument hostiles à la célébration du 
culte en dehors des églises consacrées. 

C*est ce que prouvent péremptoirement les textes 
suivants tirés du Code de Justinien, des novelles et des 
canons des conciles : Cuncti heretici procul dubio noverint 
omnia sibi loca adimendn esse : sive stib ecclesiarum nomi- 
ne teneantur, sive diaconica appellentur, vel etiam deçà- 
nica ; sive in privatis ^dibus, vel locis hujus îiiodi cœtibm 
copiam prœbere videantur his œdibus, ml locis privatis, ec- 
clesiœ catholicœ vindicandis. (L. 3. Code Liv. V. Titre lY), 

Conventicala illicita etiam in privatis ^dibus, celebrari 
prohibemns, proscriptionis domus pericula imminente, si 
domimis ejus in ea clericos nova ac tumultuosaœnventi^tda 
extra ecclesiam célébrantes susceperit. (L. 15, Code. Lib. 
1. T. II). 

Voir aussi la 1. 15 titre de episcopis etclericis au Code 
et la noyelle XYIII. 

Des dispositions analogues se retrouvent dans les 
canons des synodes et des conciles : 

Si quelqu'un enseigne qu'il faut mépriser la maison 
de Dieu, de môme que les réunions qui s'y trouvent, 
qu'il soit anathème (Eïti; SiSacrxoi tov oIjcov toG Oeoiî vj 

1. Tome II, p. 600. 
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Si quelqu'un ne voulant pas aller à l'église, tient 
une église (réunion privée), et, méprisant l'église, 
veut faire ce que seule elle a le droit de faire, sans qu'un 
prêtre délégué par Tévéque assiste à la réunion, qu'il 

soit anathëme (El ti; wxpi tyiv e>c/.XY)aiav vSix e5Cx>.ir;<7ià^oi, 
Axl xaraçpovôv ttî; exx>.Yi(7taç, toc tyî; v/:Akr\G\iç s^sXoi wpaT- 
T£ïv, jx,7) (pjvovTo; ToO ^çeê^uTepou xaToc yvwfxrjv toi) 67riçx67:o'j 

avàOejxa e<TT(o) : Synode de Gangres, canons V et VI (1). 

Des dispositions analogues se trouvent dans les ca- 
nons du concile de Laodicée. 

Ces prohibitions du Droit du Code et du Droit cano- 
nique frappant môme la célébration domestique du 
culte orthodoxe s'appliquaient a fortiori au culte des 
hérétiques. 

Les dispositions du Code jouissaient d'une autorité 
plus ou moins contestable pendant le moyen âge; quant 
aux canons des Conciles, ils eurent longtemps force de 
loi, du moins dans les pays où fonctionnaient les ju* 
ridicfions ecclésiastiques. 

Nous nous trouvons donc en face de textes de droit 
positif, interdisant l'exercice du culte dans les réunions 
privées. La liberté de la célébration accordée aux mi- 
nistres publics dans leur demeure avait donc une por- 
tée réelle dans les États où les canons des Conciles 
étaient reconnus, et c'était la majorité jusqu'à la Ré- 
forme. 

Même après cette époque,de nombreuses et violentes 
persécutions eurent lieu dans presque tous les États 
contre les hommes ne professant pas la religion recon- 
nue, soit pour maintenir la pureté de la foi chrétienne, 
soit sous l'influence de considérations et d'intérêts po- 

1. Hbffblé, Conciles, 
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litiques. Donc, encore à Tépoque moderne, l'immunité 
relative à la célébration du culte n'était pas une for- 
mule creuse et sans portée pratique. Sans elle les re- 
lations diplomatiques entre États de religions ou de 
confessions différentes eussent été rendues impos- 
sibles (1). 

C'est ainsi que, la célébration de la messe étant in- 
terdite en Angleterre sous Henri YIII, il fallait bien 
autoriser l'ambassadeur de France à prendre part à 
cette cérémonie, s'il le désirait, dans son hôtel, puis- 
qu'il ne pouvait pas le faire ailleurs, les églises catho- 
liques étant fermées dans tout le Royaume-Uni. 

Ce sont les traités de Westphalie qui, en mettant 
fin aux abominations de la* guerre de Trente ans, mar- 
quent le point de départ de l'ère de la tolérance (2). 



i. La différence de religion entre deux États a-t-elle été un obstacle 
au droit de légation, abstraction faite de la confession des envoyés 
eux-mêmes ? Il est probable que TËglisc, laissée à ses propres inspira- 
tions, aurait rigoureusement prohibé les relations entre les États or- 
thodoxes et les Étals hérétiques, et & plus forte raison, avec les gou- 
vernements non chrétiens. Mais, de tout temps, les nécessités pratiques 
remportèrent sur l'intolérance cléricale et le fanatisme. Dès le com- 
mencement de la Réforme, on voit les princes protestants entretenir 
des relations avec les États catholiques. Gentil se demande, dans le 
chapitre XI de son ouvrage, De jure Belli s*il est permis d*cntretenir 
des relations diplomatiques avec les Turcs. Il répond aflirmativement. 
La religion, dit-il, est affaire entre Dieu et les hommes, non entre les 
hommes,et,par conséquent le droit d'ambassade demeure, malgré tous 
les différends religieux Ergo inquocumque religionis discrimine manent 
jura legationum. 

Il examine aussi, au môme chapitre, si les excommuniés ont le droit 
de légation (les Vénitiens avaient été excommuniés par Jules II). 11 
se prononce également pour Taffirmative. Voir Nys. Notes pour servir 
à r histoire dogmatique, etc. p. 57. 

2. Voici la disposition capitale des traités de W^estphalie, relative à 
la tolérance religieuse : « Il a été en outre trouvé bon, que ceux de la 
« confession d'Augsbourg, qui sont sujets des catholiques, et les ca- 
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C'est donc à partir du milieu du XVII^ siècle que le 
droit au libre exercice du culte accordé aux miDis- 
tres publics tend à devenir une application du droit 
commun. 

Cependant Louis XIV, en ramenant la France d'un 
siècle en arrière, par la Révocation de TÉdit de Nantes, 
en 1685, rendait son ancienne utilité à ce privilège, à 
l'égard d'États protestants. Cette utilité ne devait dis- 
paraître qu'en 1787. 

Môme dans le XIX® siècle, cette prérogative est loin 
d'avoir toujours été uniquement théorique: c'est ainsi 

cf tholiqucs sujets des États de la confession d'Augsbourg, qui n'avaient 
ic en l*an 1624 en aucun temps de Tannée l'exercice public ou privé de 
c< religion, et, qui après la paix publiée professeront et embrasseront 
ff une religion différente de celle du Seigneur territorial, seront en con- 
« séquence de ladite paix patiemment soufferts et tolérés, sans qu'on 
c les empoche de vacquer à leur dévotion dans leurs maisons et en 
c< leur particulier en toute liberté de conscience, et sans inquisition ou 
a trouble, ou même d^assisler dans leur voisinage, toutes les fois qu'ils 
« voudront, à Texercice public de leur religion, ou d'envoyer leurs en- 
« fants & des écoles étrangères de leur religion, ou de les faire ins- 
c< truire dans la maison par des précepteurs particuliers, à. la charge 
« toutefois que tels vassaux et sujets feront en toutes autres choses 
« leur devoir et se tiendront dans l'obéissance et la sujétion due, ne 
a donnant occasion à aucun trouble ny remuement.Pareillemcnt, les su- 
« jetSjSoit qu'ils soient de la confession d'Augsbourg,ne seront en aucun 
ce lieu méprisés à cause de leur religion ; ni ne seront exclus de la 
« communauté des marchands,... non plus que privés des succès-* 
« sions, legs, hôpitaux... et autres droits ou commerce. ., en sorte 
« qu'en ces choses et autres semblables, ils soient traités de même que 
« les concitoyens, et sœurs d'une justice et protection égale. » (Traité 
de paix entre l'Empire et la Suède conclu à Osnabrûck le 24 octobre 
i6i^8, art. 5, § 11). <( Dans les Assemblées ordinaires des députés de 
« l'Empire, le nombre des chefs de l'une ou de l'autre religion sera 
« égal... » (Eod., § 18). Ces décisions furent étendues aux réformés, 
soit calvinistes, par Tarticle 7 du traité. « Mais, à l'exception de ces 
trois confessions (catholique, confession d'Augsbourg et confession 
calviniste), il n'en sera reçu ni toléré aucune autre dans le Saint-Em- 
pire romain. (Eod.) Léonard. Recueil des traités de paix, de trève^ etc., 
faits par le roi de France avec tous les potentats d* Europe, t. II. 
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que, sous le Gouvernement temporel des papes, c'est- 
à-dire jusqu'en 1870, le droit de célébrer le culte pro- 
testant dans sa chapelle à Rome, accordé à l'ambassa- 
deur de Prusse près le Saint-Siège, recevait la restric- 
tion suivante : il lui était interdit de recevoir des Ro- 
mains pour suivre le service dans cette chapelle. 

Une autre fois, le gouvernement pontifical, ayant ap- 
pris que Taumônier attaché à la légation prussienne 
faisait des sermons en italien, lui défendit à l'avenir 
Tusage de cette langue, en chaire, sous peine de fer- 
meture de la chapelle. 

De pareilles prétentions nous semblent être une 
violation absolue du Droit des gens. Nous ne savons 
quelle fut l'attitude du Gouvernemenlprussien.il est en 
tout cas probable que l'Empire allemand actuel ne sup- 
porterait pas d'aussi mesquines tracasseries cléricales. 

Le traité de Westphalie distinguait l'exercice public du 
culte, l'exercice privé ou semi-public; c'était celui que 
rÉdit de tolérance que Joseph H accordait aux non- 
catholiques, et Vexercice tout domestique pouv la famille 
du Ministre et pour suite. 

L'exercice public pourrait être restreint : c'est ainsi 
que les législations d'un grand nombre de pays inter- 
disent les processions à travers les rues. Nous ne pen- 
sons pas que le fait qu'une procession ou toute autre 
manifestation extérieure, prohibée d'une manière 
générale, serait partie de la chapelle attenant à une 
ambassade suffirait à faire suspendre leflFet de la 
prohibition (1). D'après Martens (2), on pourrait 



!• En ce sens, M'^hbaton, op. cit., l, 223. 
2. Guide, p. 115. 
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rait interdire au ministre de faire usage d'une cloche 
ou d'un orgue. Cette dernière assertion nous paraît au 
moins discutable. 

L'ordre public peut, en effet, être gravement troublé 
en pareil cas, si, par exemple une partie de la popula- 
tion nourrit des sentiments antireligieux et risque de 
se porter à des voies de fait contre la procession, un 
conflit diplomatique pourrait en naître. D'un autre 
côté, rhomme le plus dévot peut être contraint de se 
livrer à des actes de piété d'une nature plus intime et 
sans que ses convictions reçoivent aucune atteinte de 
ce chef. 

Exercice privé ou semi-public (4). — C'est à l'époque 
de la Réforme que fut accordé aux diplomates le 
droit d'exercer sous cette forme le culte dans leur 
hôtel. Mais l'ancien droit public européen restreignait 
ce droit au cas où il n'y avait pas d'autre service 
public de la même religion dans le lieu de la résidence 
du ministre ; par exemple, s'il n'y avait pas un autre 
ministre de la même religion dont il pouvait suivre le 
culte. 

C'est ainsi qu'après l'Édit de tolérance reconnaissant 
aux protestants l'exercice de leur culte à Vienne, Joseph 
II demanda la cessation du culte dans les chapelles des 
Ministres des États de la confédération germanique (2). 

Ceci nous amène à la question du droit d'établir 
une chapelle attenant à l'ambassade, lorsque le mi- 
nistre professe une religion diiférente de celle du sou- 
verain auprès duquel il est accrédité. 

i. Le signe qui distingue le culte domestique du culte semi-public, 
c'est l'intervention d'un ecclésiastique particulier pour l'administration 
des sacrements. Martens, Précis, chap. VL 

2. MartenSj Guide, 113. 
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11 existe sur ce point des conventions internationale s : 
les puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs mi- 
nistres et môme pour leurs consuls le droit de bâtir 
et d'entretenir une chapelle. 

Relativement à Téglise grecque, le traité de Kaî- 
nardgi, en 1774, s'exprime ainsi : 

« La Porte promet de protéger la religion chrétienne 
a dans ses églises ; il sera libre aux ministres de Rus- 
« sie de faire des représentations en faveur de la nou- 
« velle église dont il est parlé dans Fart. 14. 

Art. 14. — «Il est permis à la cour de Russie, outre 
c la chapelle bâtie dans la maison du ministre,de faire 
« construire dans un quartier de Galata, dans la rue 
« nommé Bey-Oglou, une église publique du rite grec, 
« qui sera toujours sous la protection du ministre 
« russe, et à Tabri de toute avanie. » 

Il existe des traités analogues entre la France et la 
Hollande, entre la France et la Suède, entre le Dane- 
mark et l'Autriche, etc. Dans la règle, cette immunité, 
eu tant qu'elle est exorbitante du droit commun, doit 
cesser quand le ministre quitte son poste. 

Mais elle est maintenue s'il ne fait qu'une absence 
temporaire (1). 

Exercice tout domestique du culte (c'est-à-dire sans ma- 
nifestation extérieure et sans l'intervention d'un ecclé- 
siastique). 

A notre sens, il y a là une application de l'inviola- 
bilité de la demeure de Tagent diplomatique plutôt 
qu'une question dépendant de la liberté du culte. 
Elle ne donne lieu à aucune discussion^ mémo théo- 
rique. 

1. Martbns, Guide, 116. 
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Il est bien entendu qu'un ministre étranger ne pour- 
rait pas être contraint de se conformer à l'exercice de 
certaines prescriptions religieuses imposées aux natio- 
naux. Cette hypothèse ne peut guère se présenter au- 
jourd'hui en Europe. 

On peut cependant citer des cas historiques relati- 
vement récents. En 1652, l'empereur Ferdinand III 
avait ordonné à tous les Autrichiens de s'agenouiller 
sur le passage du Saint-Sacrement ; la désobéissance 
devait être punie de peines corporelles. 

En 4730, la femme de l'ambassadeur prussien, qui 
se crut autorisée à ne pas tenir compte de cette injonc- 
tion, vu sa foi religieuse et les privilèges diplomatiques 
faillit payer cher son acte d'indépendance. 

Elle était dans son carrosse avec sa fille, lorsqu'un 
prêtre portant le viatique à un malade se trouva sur 
leur chemin. Elle fit arrêter sa voiture, mais n'en des- 
cendit pas. Ce témoignage incomplet de déférence 
choquael irrita la multitude. Elle força les dames à quit- 
ter leur véhicule et à s'agenouiller sur la voie publi- 
que. Madame Brand résistait, criait tout haut qu'elle 
était la femme de l'ambassadeur prussien, qu'on vio- 
lait à son égard le droit des gens. La foule s'animait 
de plus en plus et aurait fini par la maltraiter si des 
ecclésiastiques n'avaient eu le bon sens d'intervenir. 

Lacour de Berlin se plaignit, comme elle devait le 
faire, on arrêta quelques-uns des fanatiques, et Guil- 
laume I®' se contenta pour toute réparation de l'aveu 
de leur faute et du pardon qu'ils en sollicitèrent, hum- 
blement agenouillés devant son ambassadeur.Cet inci- 
dent soulève plutôt des questions d'inviolabilité que 

20 
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de liberté du culte. L'une touche à Tautrc, d'ailleurs. 

Cependant, des ambassadeurs se sont vus parfois, de 
par leurs fonctions, moralement contraints de se sou- 
mettre à des pratiques religieuses plus longues jet 
plus nombreuses qu'ils ne l'auraient voulu. Le frag- 
ment suivant d'une lettre adressée par le duc de Ri- 
chelieu, ambassadeur à Vienne, en 1726, au cardinal 
de Polignac, montre jusqu'où pouvait aller cette con- 
trainte morale, et témoigne en même temps de la 
mauvaise humeur que ces dévotions exaltées et obliga- 
toires faisaient éprouver à ce diplomate : 

« J'ai mené ici une vie pieuse pendant le carême 
c< qui ne m'a pas laissé libre un quart d'heure par 
« jour, et j'avoue que si j'avais connu l'existence que 
ff mène ici un ambassadeur, rien dans la nature ne 
« m'aurait déterminé à accepter cette place, où, sous 
« prétexte d'invitations et de représentations aux cha- 
« pelles, l'Empereur se fait suivre par les ambassa- 
ff deurs comme par ses valets de chambre. Il n'y a 
<r qu'un capucin, avec la santé la plus robuste^ qui 
« puisse résister à cette vie pendant le carême. Pour 
« en donner une idée à votre Éminence, j'ai été, de 
d compte fait, depuis le dimanche des Rameaux jus- 
« qu'au mercredi d'après Pâques, cent heures à J'église 
c( avec l'Empereur. M. le comte de Luc, qui avait été 
« dix-huit mois ici... nous avait laissé ignorer ce tré- 
« sor de dévotion, que je viens de découvrir à mes 
« dépens ; j'avoue que je pense que la dévotion veut 
« un peu plus de liberté, et que cette contrainte inouïe 
« que l'on éprouve ici, et qui n'est dans aucune cour 
« du monde, est pour moi quelque chose d'insoulena- 
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« ble et dont je ne pais m'empêcher de marquer ma 
« mauvaise humeur à Votre Éminence » (l). 



Section VI. — Autres immunités, 

M. Neumann (2) critique Gefifcken de n'avoir pas 
mentionné,dans Ténumération des immunités, celle de 
réclamer une audience du souverain. Cependant, elle 
ne nous paraît pas avoir une grande importance dans 
les États jouissant d'un gouvernement représentatif ou 
parlementaire. Nous ne pensons pas non plus qu'elle 
existe avec l'étendue que M. Neumann lui attribue : 
« Le droit de réclamer à toute heure une audience », 
nous paraît excessif. 

Cette prérogative n'offre guère d'intérêt juridique. 

Citons, pour être complet, les privilèges se ratta- 
chant au cérémonial ; entrée solennelle, droit de couper 
les files et de faire stationner les équipages, etc. 

En France, le droit de couper les files est reconnu 
aux agents diplomatiques, quel que soit leur rang. 



Section VII. — De l'exterritorialité comme théorie 
JURIDIQUE. De quelques conséquences de la fiction. 



/ 



. La plupart des auteurs expliquent la situation de 
l'agent diplomatique et Tensemble de ses immunités 
I par la fiction de Vexierritorialitè (3). On Ta appliquée 

1. HoRMAYBB, Tasckenbuch fur vaierlaendische Gesehichle. 

2. Op. a/., §61, in fine. 

3. Les souverains et les chefs d'États bénéficient aussi de l'exterrito- 
rialité. Bluntschli, nous Payons dit, forme des souverains et des mi- 
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soit à sa personne, soit à son hôtel. Celte expression 
est (les plus critiquables, avons-nous dit. Elle est tan- 
tôt insuffisante pour expliquer certaines des prérogati- 
ves que nous avonsétudiées, tantôt même inexacte. In- 
suffisante: en effet, pour ce qui concerne la personne 
de l'agent, le fait de la considérer comme étant 
hors des terres, «: exterritorialisée » ne suffirait 
pas pour la soustraire à la juridiction civile fran- 
çaise (1) ; car, aux termes de larticle 14 du Code civil, 
l'Étranger, même non résidant en France, peut être 
cité devant les tribunaux français, pour l'exécution des 
obligations par lui contractées en France avec un 
Français. Inexacte : quant à l'hôtel, la fiction Test ab- 
solument; en effet, les droits réels, hypothèques; ser- 
vitudes, les formalités à remplir pour rendre une alié- 
nation opposable aux tiers, etc., sont régis par la loi 
locale, et, en matière réelle immobilière, les contesta- 
tions seront jugées par le tribunal de la situation des 
biens (2). De plus, Thôtel de l'ambassade ne peut ser- 
vir de lieu d'asile, en ce sens qu'il n'y aurait pas à re- 
courir aux formalités de l'extradition pour obtenir la 
remise d'un malfaiteur qui s'y serait réfugié (3). Quoi- 
que la question fasse encore doute pour quelques-uns, 
elle est tranchée en France : cela résulte du décret de 



nistrcs une catégorie de personnes du droit international public sous 
le nom de personnes exterrltoriales. 

i . Voir en ce sens Vincbmt et Pj^naud, loc, cit., surtout Laurent, op. 
cit., l. III, p. 145, et s. Crouzet, thèse, p. 68 et s. Démangeât, Journ. 
Dr, intern. privé, i87o, p. 92. 

2. Voir art. 3, Code civil franc,, et art. 23 Code de procédure civile 
allemand. 

3. Voir infrày l'arrêt de rejet de la Cour de cassation. Sirby, 66, 
I, 33. 
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1789, déjà mentionné, supprimant les lieux privilé- 
giés, et de rarticlc98du Code d'instruction criminelle, 
portant que « les mandats de comparution, de dépôt et 
d'arrêt sont exécutoires dans toute Tétenduc du pays ». 
La jurisprudence s'est prononcée dans le même sens 
à l'occasion d'un crime commis dans l'hôtel d'une am- 
bassade à Paris. 

Un nommé Nikitschenkoflf avait été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité pour tentative d'assassinat 
commise sur un Russe dans l'hôtel de l'ambassade de 
Russie. Il excipa « du principe d'inviolabilité qui suit 
tout ambassadeur en pays étranger et de cette fiction 
légale qui, pour lui garantir cette inviolabilité, fait de 
sa demeure une continuation du territoire du souve- 
rain qu'il représente ». L'affaire vint en cassation, et la 
Cour, par un arrêt en date du 13 octobre 1865, rejeta 
la prétention de cet individu (I). 

Faut-il appliquer la fiction de l'exterritorialité à 
l'hypothèse de l'art. 9 du Code civil ? Un Étranger est né 
dans rhôtel d'une légation française; pourra-t-il invo- 
quer cette disposition et devenir Français par le bienfait 
de la loi, sans recourir à la naturalisation ordinaire, 
comme étant né sur le territoire français? On décide en 
général la négative (2). 

A l'inverse, l'individu né à Paris, dans une légation 
étrangère, serait fondé, selon nous, à s'en prévaloir 
pour acquérir la nationalité française à sa majo- 
rité (3). 

i. SiRBY, 66,1, 33. Voir aussi, Cass., Il juin 18o2,Sirey, 1, 467. L'ar- 
rêt de 1865 est donné suprà (de l'inviolabilité). 

2. Stc. We!Ss, op, cit., p. 36 et âlauzet, De laqualité de Français, n'' 12. 

3. Sic. Weiss et Alauzet, loc. cit. 
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Les auteurs que nous avons consultés ne prévoient 
pas la situation de l'Ëtranger né dans une légation 
étrangère à Paris d'un Étranger qui lui-même y est né 
(lois des 7 février 1851 et 16 décembrejl874). On sait 
que l'individu né dans ces conditions est français sous 
la condition résolutoire de son option à sa majorité pour 
la nationalité étrangère. Nous pensons que la question 
doit être résolue par la distinction suivante : si len- 
fant est né d'un père né lui-môme en France et dépen- 
dant à un titre quelconque de la mission, si, par con- 
séquent il est protégé, non seulement par une exterri- 
torialité réelle, mais en outre par les immunités per- 
sonnelles (1), la règle des lois de 1851 et de 1874 ne 
peut pas être invoquée contre lui. Il nous semble, en 
effet, que cesloisont un caractère decontrainte, qu'el- 
les imposent la nationalité française, caractère qui nous 
parait se concilier difficilement avec le principe des 
immunités personnelles. Cet enfant reste donc Étran- 
ger, mais peut bénéficier de l'article 9 du Code civil. 
11 est donc Étranger sans condition résolutoire. 

Si, à l'inverse, il est né d'un individu, né lui-même 
en France, entièrement étranger à la légation, nous 
serions d'avis de lui appliquer les dispositions des lois 
précitées ; car il n'y a là aucune circonstance particu- 
lièrement favorable. Ces dispositions ont été édictées 
pour empêcher que des générations successives d'Étran- 
gers habitent la France et échappent en même temps 
aux charges et aux obligations qui frappent les Natio- 
naux, notamment à la plus lourde de toutes : l'impôt 
du sang. 

4. Voir chapitre III, § 1er infrà. 
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Et lorsqu'il s'agit de simples particuliers nés fortuit 
teraent dans une légation, nous ne voyons aucune rai- 
son de les couvrir de la fiction de l'exterritorialité, 
pour les soustraire à cette règle. 

Notre solution, dans cette seconde hypothèse, ne se- 
rait pas conforme à l'interprétation extensive de la ju- 
risprudence, et nous serions étonné, si la question se 
présentait, de la voir adopter. 

Une autre conséquence que l'ancien droit public ti- 
rait de la fiction de Texteritorialité étaitla suivante: le 
ministre public, chef de mission, pouvait exercer un 
droit de juridiction active et disciplinaire sur les gens 
de sa suite. 

Au moins en pays de chrétienté (1), cette immunité 

1. Dans les Echelles du Levant et en Turquie, les agents diplomati- 
ques et consulaires jouissent encore d'un véritable droit de juridiction 
active, môme en matière pénale, conformément aux usages des Francs. 
La Porte a exigé en retour, en Europe, un droit de juridiction très 
étendue pour ses ambassadeurs, sur les gens de leur suite. (Voir Moser, 
fieiïr., IV, p. 265). 

L'ancienne théorie du droit féodal admettant la personnalité abso- 
lue de la loi s'est donc conservée dans les Etats Levantins. Geffcken 
caractérise cette compétence exceptionnelle par cette image saisissante : 
l'autorité de l'agent diplomatique ou du consul vis-ii-vis du gouverne- 
ment local est à peu près absolue, sa colonie forme un État dans l*État. 
(En note sous Heffter, op. cit., § 2io in fine). On a remédié aux abus 
qui résultaient de cette compétence en établissant dans quelques-unes 
des Echelles des tribunaux mixtes pour les contestations entre Indigè- 
nes et Français. 

Voir le règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en 
Égjpte. (Clunet, 88, 3001a France n'y adhéra qu'en 1874). (Lawrence, 
commentaire, IV, p. 188, s.). Le traité de Berlin du 13 juillet 1878, en 
reconnaissant l'indépendance de la Serbie et de la Roumanie, subor- 
donne expressément dans les art. 37 et 49, les moditications de la ju- 
ridiction consulaire à, l'accord des gouvernements avec lesquels exis- 
taient des capitulations : arL 37... « Les droits de juridiction et de pro- 
u tections consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en 
« pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun 
M accord entre les principautés et les puissances intéressées. » 

Nous signalons au lecteur un article de M. Pradier-Fodéré : la ques- 
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appartient principalement à l'histoire. Les États mo- 
dernes se montrent de plus en plus jaloux de leur sou- 
veraineté territoriale, et le droit de juridiction active, 
accordé à un agent diplomatique étranger, est absolu* 
ment inconciliable avec ce principe. 

Aussi ne nous y arrêterons-nous pas longtemps. 

Des agents diplomatiques se sont parfois arrogé le 
droit de prononcer des peines très graves contre leurs 
Nationaux: en 1603, le roi Henri IV envoya au roi Jac- 
ques P*" pour le complimenter de son avènement au trône 
d'Angleterre, un ambassadeur extraordinaire en la 
personne du marquis de Rosny (plus tard duc de 
Sully). Le jour même de son arrivée, quelques-uns des 
gentilshommes de sa suite s'étant rendus dans une 
maison de débauche, s'y prirent de querelle avec des 
Anglais et en tuèrent un; il se forma un attroupement, 
et les Français, pour éviter d'être massacrés par la 
fonle, se réfugièrent dans Thôtel d'Arondel qu'habitait 
l'ambassadeur. 

Instruit de ces faits, le marquis de Rosny se retira 
dans une pièce de son appartement et, après en avoir 
délibéré avec quelques gentilshommes de sa suite, il 
condamna le coupable à mort, après qu'il eut avoué 

lion des capitulations d'Orient paru dans la Revue de Droit intemationaL 
Tome I, p. 113. Voir F. Martens. Das Consularwesen und die Consnlar- 
juridiction \m Orient, 1874, et la note substantielle de Geffckenet Laget 
De la condition juridique des Français en Egypte, thèse, Paris, i890. 

2. Consulter pour le point de vue historique, MERLN,/?êp.,Vo Ministre 
public. scct. VI et lesauleurs auquel il renvoie, notamment Bynkershœk. 

Les auteurs américains se refusent absolument à admettre cette 
conséquence de Texterritorialité : The privilège of extraterritoriality 
no longer gives the ambassador, as was once supposed lo be the case, 
the powerto exécute pénal discipline upon his subordinates(WHARTON, 
Com, ou Am. law, § 167). 
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son crime, et bien qu'il appartînt à une des meilleures 
familles de Paris. 

De Rosny fit prier le maire de Londres d'avoir à pro- 
céder à son exécution, conformément à la sentence 
capitale qui venait d'être rendue contre lui. 

Mais le comte de Beaumont-Harlav, ambassadeur or- 
dinaire de France à Londres, qui s'était opposé à la sen- 
tence prononcée parle marquis de Rosny, alla trouver 
le roi d'Angleterre et en obtint la grâce du coupable. 
On considéra, en France, que le roi d'Angleterre avait 
commis un abus de pouvoir en statuant sur la vie ou 
la mort de gens dépendant d'une ambassade française, 
et qu'il n'y avait que le prince souverain du coupable 
qui pût légalement le faire (1). 

De cet exemple, il ressort que si, à ce moment, par 
un pur hasard, deux ambassadeurs, l'un ordinaire, 
l'autre extraordinaire, ne s'étaient trouvés ensemble à 
Londres, la sentence capitale prononcée par l'un d'eux 
aurait été exécutée (2). 

Dans les États modernes, voici, d'après Heflfter (3), 
les deux cas principaux où le ministre public aurait 
encore une certaine juridiction active : 

1° En cas de crime ou délit commis par une per- 
sonne de sa suite, il pourrait faire arrêter le prévenu, 
procéder à son interrogatoire, requérir les autorités. 

2° Il exerce une juridiction volontaire ou gracieuse 

i . liÏAUTENS, Causes célèbres, II, 370. 

2. Bynkkrshœk (chap. XV, § C) rapporte qu'en 1700 un ambassadeur 
de Turquie à Vienne fit pendre & un arbre devant son logis, avec une 
bouteille au cou, un de ses domestiques qui, s'étant enivré avec plu- 
sieurs autres de sa maison, avait commis des insolences à son égard. 
Les autres furent condamnés à recevoir cinquante coups de b&ton. 

3. §216. 
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à regard des personnes de sa suite. Ainsi, il peut léga- 
liser, par Tapposition de sa signature, les actes des 
personnes qui font partie de la légation, recevoir des 
testaments. Il peut encore faire mettre les scellés sur 
les objets qui leur appartiennent, à leur décès (i), 
mais il ne peut statuer valablement sur les différends 
et les contestations qui surgissent entre ses Nationaux 
(en pays de chrétienté). 

On revendiquait dans le temps, en faveur du chef de 
mission, un certain droit de correction sur les gens de 
sa suite. Nous ne pensons pas qu'il existe encore. Il est 
trop contraire aux usages reçus à cette époque, et au 
sentiment partout répandu de Tinviolabilité person- 
nelle. Cependant, en 1834, un sujet russe, attaché au 
service de la légation russe à Weimar, fut condamné, 
par les tribunaux russes, à la bastonnade. Le Gouver- 
nement impérial envoya un exécuteur et la peine fut 
ponctuellement exécutée dans une dépendance de la 
légation (2). 

D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le 
chef de mission a encore un véritable pouvoir discré- 
tionnaire sur les gens faisant partie de sa suite, mais 
sans caractère officiel, tels que domestiques,etc.., en 
ce sens qu'il est maître de refuser ou d'accorder son 
assentiment aux poursuites en matière pénale dirigée 
contre Tun d'eux par les autorités locales (3). 

Cet arrêt semble devoir être suivi en pratique. Il 
est reproduitdans la relation d'un incident survenu à 
Bucarest, en 1887 (4). 

4. MA.RTENS, Guide, § 33. 

2. Gazette trib., 13 mai 1854. 

3. Cass. rejet., 11 juin 1852, Sirey, 52, 1, 467. 

4. Voir infrà, chap. 111, § 2, 3". 
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Quelquefois, plusieurs plénipotentiaires réunis dans 
un même lieu s'entendirent pour se conférer récipro- 
quement une compétence spéciale sur leurs domesti- 
ques respectifs. 

11 en fut ainsi au congrès de Soissons, en 1728, et 
à celui d'Aix-la-Chapelle, en 1748. « Si quelque do- 
« mestique d*un plé ni poten taire (portait le règlement 
« de ces deux congrès) fait insulte ou querelle à quel- 
« que domestique d'un autre plénipotentiaire, l'agres- 
« seur sera aussitôt remis au pouvoir du maître qui 
« aura été attaqué ou insulté, et il en fera justice 
« comme il le jugera à propos. » (1) 

Ainsi que le fait remarquer Merlin, cette disposition 
supposait, dans l'ambassadeur qui livrerait son do- 
mestique au maître du domestique insulté, le droit de 
le juger et de le châtier lui-même. Ce dernier exerçait 
donc ce droit par délégation. 

L'ambassadeur n'est pas tenu de suivre, pour la 
forme des actes relatifs à sa personne, à sa famille et 
à ses biens meubles, les lois de la nation où il exerce 
ses fonctions. Bref, il n'est pas soumis à la règle locus 
régit actum pour la forme de ces actes (2). 

Au premier abord, il semble que ce soit une consé- 
quence naturelle de l'exterritorialité, de la fiction qui 
le fait considérer comme n'ayant pas quitté son domi- 
cile d'origine, une dérogation qui en découle. Mais, 
pour apprécier l'étendue de la portée de la dérogation, 
il faut auparavant prendre parti sur la question de sa- 
voir si la règle locus régit actum est une règle impèra- 

i. Rapporté daDs Merlin, Rép., V<^ Ministre public, section VI. 
2. Fœlix, op, cit.f t, I, n'"82 et 210. Lbhr, n^ 1047. Contra, Hbfftbr, 
p. 60. 
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tive OU facultative. Cette question dépend elle-même 
d'une autre : quel en est le fondement rationnel ? 
Dans un système qui ralliait les anciens auteurs, cette 
règle dérive d'une soumission temporaire tacite de TÉ- 
tranger aux lois du pays où il réside, quant aux actes 
qu'il y passe : « L'Étranger, dit Hert, devient, quant à 
« ses actes, sujet temporaire de l'État dans lequel il 
« agit, tout en restant soumis, d'ailleurs, quant à sa 
« personne, aux lois de son pays. » (1) Cette opinion 
conduit presque forcément à voir dans la règle elle- 
même une règle impérative, car il y a soumission vo- 
lontaire à la souveraineté de l'État sur le territoire 
duquel il réside. Il ne dépond pas de l'individu de se 
soustraire au devoir d'obéissance qu'il a par avance 
accepté par cette soumission tacite. 

Dans un autre système, c'est l'intérêt même de l'É- 
tranger qui a imposé cet adage. Les formes extérieu- 
res dont un acte juridique est revêtu doivent protéger 
ceux qui y interviennent contre les fraudes et les 
chances d'invalidité. Ces formes varient nécessairement 
avec la situation morale du pays, le caractères de ses 
habitants. Telle mesure de précaution, ici absolument 
indispensable, deviendra superflue dans l'État voisin. 
Quelle loi est plus compétente, mieux placée que la loi 
territoriale pour apprécier les garantiesdont Pacte doit 
être entouré pour ne pas donner prise à des réclama- 
tions, à des contestations ultérieures, pour être pré- 
sumé sincère dans toutes ses parties ? 

En outre, il est souvent difficile de rédiger en pays 
étranger un acte en observant les conditions de forme 

1. État, § 10 no i. 
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établies par la loi nationale des parties. Tel officier 
public ayant des attributions spéciales peut exister 
dans un pays et pas dans un autre. Conanmenl un Fran- 
çais s'y prendra-t-il pour passer un acte notarié dans 
un pays où il n'y a pas de notaires ? 

Dans ce système, la règle locus reijit aclum di donc été 
introduite dans Tintérôt même des parties. Elles peu- 
vent en conséquence y renoncer, et la règle est facul- 
tative (1). Lorsque les deux parties sont de nationalité 
diflFérente, la règle est toujours impérative. 

Si l'on décide au contraire qu'elle est impérative, la 
faculté pour l'agent diplomatique de passer des actes, 
en se conformant à la loi nationale, constitue un véri- 
table privilège dérivant de l'exterritorialité. 

Si on la considère comme facultative, avec la grande 
majorité des auteurs modernes, ce dernier ne fait qu'in- 
voquer le droit commun en se conformant à sa loi na- 
tionale pour la forme des actes qu'il passe. 

Que la règle locus régit actum soit impérative ou fa- 
cultative, le ministre public peut certainement s'y 
soustraire pour ses actes (2). Cependant cette solution 
est combattue par Ileffter. Mais cet auteur suppose a 
priori la règle impérative, et n'aborde même pas la dis- 
cussion de la question préjudicielle. 11 voit donc une 
conséquence de l'exterritorialité dans le fait de n'y être 
pas soumis (3). 

Comment le ministre de Belgique s'y prendra-t-il, 

1. Sic, WEiss,op. cî/.,p. 324, s. Asser et Rivier. Eléments de Droit in- 
ternational privé ou duconflU des lois, Paris, 1884. Fœlix, op. cit.,t I,§ 
83 et les auteurs cités par Jui. ^ACHARiiB, Thémis allemande, p. 101 et 
102. EsHERsoN, op, cit., no 105, t. I. 

2. Voir FoÊLix, loc, cii,, et les auteurs qu'il indique. 

3. Op. cit., § 42. 
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dit Laurent, pour faire dresser un acte par un notaire 
selon les formalités de la loi du 25 ventôse an XI, s'il 
est accrédité dans un pays où il n'y a point de notaires, 
et où l'on ne connaît pas la loi de ventôse (1)? Cet au- 
teur n'aborde pas non plus la discussion de la ques- 
tion préjudicielle qui a une importance capitale et, 
comme Heflfter, ne voit là qu'une application nuisible 
de la fiction de l'exterritorialité. 

Merlin admet qu'un ambassadeur peut faire son tes- 
tament dans la forme admise par la loi de son domi- 
cile. Il y voit aussi une conséquence directe de « cette 
c( fiction de droit des gens que l'ambassadeur est ré- 
« puté absent du pays où il réside ». 

Mêmes solutions admises par Godefroy, Huber (2), 
Hertius. 

Résolvant la question, nous pensons que la règle 
locus... devait être une règle facultative, édictée sur- 
tout dans l'intérêt des parties. 

En ne s'y soumettant pas, l'agent diplomatique ne 
fait donc, d'après nous, qu'invoquer le droit commun. 
Ce n'est donc ni une immunité, ni une conséquence de 
l'exterritorialité (3). 

1. Op, cit., t. III, p. lo9. 

2. Qiw imprimis firmatur quod antea dtctum, legatos quasi extra terri- 
torium constitutos videri und^ si testamenlum fecerinl, si contractum ini- 
verint, non in forma, statuti illius loci in quo lega.tionis causa 
coMMORANTUR, actiis Isti nihUominns valebunt. — Le Sénat de Casale 
(Sardaigne) a, par un arrêté en date du 17 mai 1842, décidé que la 
convention souscrite par un ministre public dans sa demeure est ré- 
putée écrite dans le territoire du prince qu'il représente. Lehr, op. 
cit., n« 1048. 

3. Voir d'autres conséquences et applications de rexterritorialitè, 
suprà, droits de mutation, même chap. no IV § 2, 2», timbre, papier tim- 
bré, etc. La succession d'un agent diplomatique, décédé dans le pays 
où il exerce ses fonctions, s*ouyre dans sa pati'ie. 
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On peut conclure de ce qui précède que le mot ex- 
territorialité n'exprime pas une idée juridique toujours 
exacte (1). 

Geffcken a indiqué, avec une sagacité rare, la 
manière dont on devait envisager cette fiction su- 
rannée: « On ferait mieux », dit-il, « de ne pas traiter 
c( Texterritorialité comme une unité doctrinale, et d'ex- 
« poser suo loco et séparément les immunités dont il 
« s'agit. » C'est du reste la tendance moderne qui cri- 
tique et analyse les faits juridiques et abandonne de 
plus en plus les formules toutes faites. Elle se paie de 
moins en moins de mots. 

Tel n'est pas cependant le point de vue de la juris- 
prudence française, qui Rapplique cette fiction d'une 
manière absolue, en tire les conséquences les plus ex- 
trêmes avec une logique rigoureuse, mais exagérée (^). 

C'est ainsi que le tribunal de la Seine, dans un ju- 
gement du 21 janvier 1875, émet le motif suivant : 

n qu'on ne s'explique môme pas qu'une assigna- 

« tion ait pu être portée à son hôtel » (il s'agissait de 



1. Heffter s'exprime ainsi (op. cit., p. 60)... « Par une espèce de fic- 
c tion légale, on considère généralement ces personnes comme n'ayant 
M pas quitté le territoire de leur nation. C'est peut-être aller trop loin 
€ et donner à ce droit un caractère trop absolu. l\ en résulterait, par 
« exemple, cette conséquence singulière, que tous les actes passés par 
« une personne exemptée dans le territoire étranger seraient régis 
« exclusivement par les lois de son domicile d'origine... » (§ 42), 
(Voir dans le môme sens Bluntschli, op. cit,, n» 135 ; Calvo, op. cil,, 

I, I, § 571. Martens, Précis, % 220; Mangin, De l'action publique, n*» 
82, et Laurent, op, cit., lie l'exterritorialité, Faustin-Hklib, op, cit., 
p. oo8 ; Contra, Denizart, V" ambassade, § 7 ; Vattel, op. cit., t. II, 1. 

II, chap. IX, § 118. Voir ce que nous disons de l'exemption de la juri- 
diction civile, suprày section III. Voir aussi Pradier-Fodéré, Traité, 

III, 289.) 

2. Voir même chap. sect. III, suprà. 
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« l'hôtel du minisire de Honduras, à Paris") « et dèli- 
« vrèe ainsi en territoire étranger » (1). 

(Voir la partie de ce travail consacrée à la juridic- 
tion civile, suprà, scct. III). 

Conformément au principe de droit : actori incimbat 
probatio, c'est à celui qui prétend avoir droit aux pri- 
vilèges diplomatiques à en faire la preuve (2). Le Mi- 
nistre des Affaires étrangères a qualité pour attester 
le caractère diplomatique d'une personne, même si 
elle ne fait que traverser la France (S). 

L'expression serait moins inexacte en parlant des 
navires de guerre dans un port étranger ; car ils restent 
exclusivement soumis à la juridiction de TÉtat auquel 
ils ressortissent, pour toute espèce d'actes commis à 
leur bord (4) ; même en parlant de ces dernières, l'ex- 
pression doit être bien comprise. 

Le fait seul qu'un navire de guerre puisse pénétrer 
dans un port étranger constitue une dérogation, car 
on n'admet jamais un corps d'armée étranger, sur 
le territoire proprement dit. Cette dérogation doit 
cependant être restreinte dans de certaines limi- 
tes : comme les missions diplomatiques, les navires 
de guerre peuvent être considérés comme étant 
un prolongement du territoire de l'État étranger et 

1. Voir Journal du Droit iniei^national privée 1875, 89 ci suprà les 
immunités relatives aux impôts. 

2. Tribunal de la Seine, 25 juin 1836. Gazette des tribunaux, 26 juin 
1836. 

3. Tribunal de la Seine, l^^ Chambre, !•' décembre 18i0. Sirkt :4I, 
2, 148. 

Arrêt Papenheim, V® suprà, immunité de juridiction civile. 

4. En ce sens Th. Ortolan, Règles intern. et diplœnatie de la mer, p. 
215. Wheaton, Eléments, t. I, part. Il, chap. H. Heffteb etGEFFRBN, 
loc, cit. 
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restant soumis à sa souveraineté. II est évidemment 
des règlements de police, des prescriptions d'ordre 
public ou sanitaires auxquels ils doivent se soumet- 
tre, mais ils doivent conserver leur autonomie. On a 
employé pour eux comme pour les agents diplomati- 
ques, le mot exterritorialité, et 'dussi le mot territorialité; 
exterritorialité, parce que tout en étant en fait sur le 
territoire maritime d'une nation ils sont en droit en 
dshors de ce territoire; territorialité, parce qu'ils sont au 
contraire une partie du territoire de leur propre État. 
Toute ingérence sur ces navires serait une atteinte à la 
souveraineté de TÉtat auquel ils appartiennent. On 
peut donc dire que tous les faits qui s'y passent sont 
censés commis sur le territoire étranger, quels qu'en 
soient les auteurs ou les victimes. 

Les autorités du lieu n'ont par suite le droit de faire 
aucun acte d'instruction à bord du navire de guerre 
qui mouille dans un port. 11 ne faudrait pas exagérer 
le sens de cette assertion et dire qu'elles ne peuvent 
jamais avoir aucune compétence : supposons un 
navire de guerre étranger dans un port français ; un 
Français commet à bord un crime contre un Fran- 
çais. Le capitaine ne tient pas à se charger de rame- 
ner le coupable pour le faire juger par les tribunaux 
de son pays. Il est donc vraisemblable qu'il le livrera 
aux autorités françaises sans plus de formalités, et 
celles-ci pourront le juger. Si nous appliquions à la 
lettre la fiction de l'exterritorialité, l'art. 5 du 
Code d'instruction criminelle serait violé ; 11 ne per- 
met pas, en effet, de juger un Français coupable 
d'un crime commis à l'étranger contre un Fran- 
çais « avant le retour de l'inculpé en France » 

21 



322 CHAPITRE it 

(§ 5). Mais le capitaine pourrait ne pas le livrer. 
Une jurisprudence constante décide qu'il faut que 
ce retour soit, volontaire. Aucune de ces conditions 
n'a été réalisée dans cette espèce : la fiction n'existe 
donc que dans l'intérêt du navire. En outre, on ne 
pourrait demander l'extradition dans notre hypothèse, 
à moins que le crime ne fût un de ceux prévus par 
l'art. 7 du Code d'instruction criminelle. 

Sans vouloir trop insister sur ce rapprochement en- 
tre les immunités diplomatiques et la situation des na- 
vires de guerre, il convient de signaler une différence 
intéressante : les immunités diplomatiques s'appli- 
quent principalement et directement à la personne des 
agents diplomatiques, ce n'est guère que par voie de 
conséquence et utilitatis causa qu'on les a étendues à 
l'hôtel de l'ambassade et aux biens (ils sont une dé- 
pendance de la personne de l'ambassadeur, disait Gro- 
tius). Pour les navires de guerre, c'est la situation 
inverse : l'exterritorialité s'applique aux bâtiments 
et à leurs dépendances. C'est ainsi que si des 
gens de l'équipage descendaient à terre et y commet- 
taient des infractions, ils seraient justiciables de la ju- 
ridiction locale compétente, à moins qu'il ne s'agît 
de service officiel ou de raisons de service. (1) 

Une conséquence à tirer de ce qui précède, c'est que 
le commandant d'un navire de guerre n'a pas droit à 
une immunité de juridiction personnelle et générale. 
On ne saurait donc sans inexactitude le comparer à un 
agent diplomatique dans son hôtel. 

A l'inverse, l'exterritorialité du navire de guerre est 
plus absolue en ce qu'elle s'oppose à l'entrée de 

1. La Cour de cassation s'est proDoncée en ce sens le 29 février 
1868. Dalloz, 68, 1, 412. 
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toute police étrangère, tandis que les autorités locales 
pourraient pénétrer dans un hôtel d*arabassade qui ne 
peut servir de lieu d'asile. (Voir suprà, inviolabilité de 
la demeure, même chapitre, sectl, | 2, le décret de 1789 
mentionné, supprimant les lieux privilégiés, Tart. 98 
du Code d'instr. crira., et l'arrêt de Cassation de 
1865.) (1). 

La façon de livrer les coupables rend plus saisissa- 
ble l'erreur qu'il y aurait à admettre d'une façon exa- 
gérée l'exterritorialité du navire de guerre : s'il y avait 
une véritable exterritorialité, il faudrait avoir recours 
aux formalités de rextradition;il n'en est pas ainsi ; le 
capitaine livrera lui-même le coupable. 

Nous pouvons donc conclure de ce qui précède que 
la situation de l'agent diplomatique et celle du navire 
de guerre dans un port étranger présentent une cer- 
taine analogie, mais sans portée réelle ni pratique. 

L'immunité dont ils jouissent respectivement est 
tantôt plus, tantôt moins forte : l'agent diplomatique 
est plus protégé dans sa personne que l'équipage du 
navire de guerre ; en revanche, le navire de guerre 
est entouré de privilèges plus importants que Thôtel 
de l'ambassade. Il lui est assuré une autonomie et 
une exterritorialité plus sérieuses qu'à ce dernier. La rai- 
son en est fort simple : une troupe d'hommes armés 



1. Voir aussi Bynkershœk.. De foro comp. légat. ; Wicquefort, le 
Parfait ambassadeur, liv. I, sect. VIII. Grotius, De jure paris et helli, 
Hb. II, cap. 18, § 8. Barbeyrac sur Pufendorf, Droit de la nature et de^ 
^en», liv. VIII, ch. III, § io note 5. Ce. de Martgns, Guide, § 34. 
Galvo, op, cit., t. I, § 585. F. de Martens, op. cit., t. II, p. 63. En 
sens contraire, Vattel, t. II, liv. II, ch. IX et surtout Denizart, \o 
ambassade, § 7. Carnot, Inst. erim., art. 514. V. aussi Bbillon, Dio- 
tionnaire des arrêts, V^ ambassadeur. 
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peut plus se laisser entraîner à des représailles vio- 
lentes et minèdiates qu'un diplomate. Les rapports 
courtois que ce dernier entretient, de par sa voca- 
tion, avec le gouvernement du pays où il réside 
rendent superflus en ce qui le concerne ces excès de 
précautions que le droit international a accumulés au- 
tour des navires de guerre. 

Donc, relativement à leurs immunités, chez l'un 
(l'agent diplomatique), le caractère de personnalité 
l'emporte ; chez l'autre (le navire de guerre), c'est le 
caractère de réalité. 

Les parlementaires sont aussi placés sous la protec- 
tion du droit international. On entend par parlemen- 
taires les personnes qui se présentent au nom d'un 
des belligérants auprès des troupes ennemies dans le 
but de négocier avec le chef de ces dernières. Ils peu- 
vent donc être comparés à des agents diplomatiques ; 
• mais ils en diffèrent à un point de vue essentiel : ils 
ne sont pas les représentants de l'État. La déclaration 
de Bruxelles (art. 43), le dit formellement : « Les par- 
« lementaires ne sont pas des envoyés diplomatiques y parce 
« qu'ils ne représentent pas VÉlat (1), ils sont les mes- 
« sagers chargés par les belligérants de renouer les 
« négociations dans certains cas et dans certains buts 
« déterminés, et de préparer ou conclure certaines 
« conventions entre les adversaires. Ils ont donc,néan- 
« moins, dans nne certaine mesure, une position analogue 
« à celle des envoyés diplomatiques. Us ne peuvent être 
« faits prisonniers, et on doit leur fournir le moyen 
« de s'en retourner librement et sans danger. » 

1. ]]s représentent le chef de corps qui les envoie, lequel représente 
le corps de troupes lui-môme. 
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Une autre différence entre les envoyés diplomatiques 
et les parlementaires est la suivante: on n'est pas tenu 
de recevoir un parlementaire en tout temps et en 
toute circonstance, au contraire (1). Le fait de ne pas 
recevoir un ministre public constituerait une injure au 
gouvernement qui l'envoie. Les chefs militaires peu- 
vent prendre les mesures nécessaires pour que la pré- 
sence du parlementaire ne préjudicie pas à leur cause 
(art. 44 de la déclaration, Bluntschli). 

L'inviolabilité n'est pas reconnue au parlementaire 
comme à l'agent diplomatique. S'il abuse de sa posi- 
tion privilégiée pour espionner, il peut être traduit 
devant un conseil de guerre et passé par les armes ; 
tandis que l'ambassadeur, quelque graves que puis- 
sent être ses torts vis-à-vis du gouvernement auprès 
duquel il exerce ses fonctions, n'est jamais justiciable 
des juridictions locales (du moins dans l'opinion pres- 
que universelle). Cellamare, convaincu de complot 
contre le Régent, est simplement renvoyé à son maî- 
tre. Si c'eût été un parlementaire qui se fût rendu cou- 
pable de faits analogues, il aurait été presque sûre- 
ment traduit devant une Cour martiale. Aussi la décla- 
ration de Bruxelles (art. 45) décide-t-elle que « le par- 
« lementaire peut être soumis à une surveillance très 
« sévère », qui est absolument incompatible avec l'in- 
violabilité diplomatique, telle que nous l'avons vue 
reconnue par le droit public moderne » (2). 

1. Le colonel Denfcpt au siège de Bel fort avait déclaré qu'il ne rece- 
vrait pas de parlementaires dans la place. 

2. « Le parlementaire peut être surveillé de près ; on peut, sans vio- 
« 1er le droit international, lui interdire toutes relations avec d*au- 
c très qu'avec le commandant de troupes... » Voir aussi, Inst. amer, y 
144. 
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Mais l'inviolabilité existe en ce sens que les troupes 
ennemies doivent cesser le feu lorsqu'un parlementaire 
apparaît. L'instruction américaine dit que celui qui 
blesse ou tue volontairement un parlementaire, porteur 
des insignes de sa mission (drapeau blanc et tambour 
ou trompette), se rend coupable d'une grave violation 
des lois de la guerre (i). Pendant la campagne franco- 
allemande, des négociations eurent lieu entre M. de Bis- 
marck et le général Trochu (27 décembre 1870), pour 
éviter à l'avenir les violations du droit des gens rela- 
tivement aux parlementaires. Il paraît qu'à maintes 
reprises on avait tiré sur ceux-ci et sur les trompettes 
qui les accompagnaient. M. Bluntschli conclut mélan- 
coliquement de ces faits regrettables que les armées 
modernes manquent encore évidemment de connais- 
sances suffisantes en droit international. 

En résumé, le parlementaire est un véritable négo- 
ciateur et doit participer du caractère sacré qui est re- 
connu à celui-ci (2). 

Mais les circonstances exceptionnelles de l'état de 
belligérance dans lesquelles il est appelé à exercer ses 
fonctions rendent nécessaires et expliquent les diffé- 
rences que l'on peut relever entre sa situation et celle 
du négociateur en temps de paix, de l'agent diploma- 
tique. 

11 est une classe de citoyens qui, en France jouissent 
d'immunités qui peuvent être rapprochées de celles 
des agents diplomatiques, notamment au point de vue 

1. Inst, amer., 113-116. 

2. Nous avons dit que la Cour de cassation a jugé que le décret de 
Tentôse an II s'appliquait au capitaine d'un vaisseau parlementaire 
chargé de ramener des prisonniers français en France (voir suprà^ de 
r inviolabilité. Cass., 29 thermidor an VII [}. 
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de rinviolabilité : ce sont les membres des deux Cham^ 
bres. «Aucun membre de Tune ou de Tautre Chambre 
« ne peut», dit l'art. 14 delà loi constitutionnelle des 
16-18 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics, 
(L pendant la durée de la session, être poursuivi ou 
« arrêté en matière criminelle ou correctionnelle 
c qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait 
« partie, sauf le cas de flagrant délit. La détention ou 
« la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre 
c Chambre est suspendue pendant la session et pour 
« toute sa durée. » Il est à remarquer que les agents 
diplomatiques sont plus protégés à ce point de vue que 
les députés et les sénateurs : ces derniers peuvent être 
poursuivis et arrêtés, en vertu d'une autorisation, les 
premiers ne le peuvent jamais. 

Mais, d'un autre côté, les membres des deux Cham- 
bres jouissent d'une immunité absolue en ce qui con- 
cerne les opinions, votes et autres manifestations de 
leur pensée, émis par eux dans l'exercice de leurs fonc- 
tions: « Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre 
ne peut être poursuivi et recherché à l'occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses 
fonctions » (art. 13 même loi). 

Pour bien saisir la différence qui existe entre l'im- 
munité diplomatique et l'immunité parlementaire, il 
faudrait se placera l'expiration de la session des Cham- 
bres pour le député ouïe sénateur et, pour le ministre 
public, après la cessation de ses fonctions. A rai- 
son de quels faits commis pendant leurs fonctions 
pourraient-ils être alors recherchés? Faut-il décider 

1. Ne pas confondre avec les faits commis dans V exercice de leurs 
fonctions. 
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que l'immunité est perpétuelle dans les deux cas? 

En ce qui concerne l'agent diplomatique, son im- 
munité repose principalement sur sa qualité de repré- 
sentant, de mandataire d'un Ëtat souverain et indé- 
pendant. 

Par conséquent il ne pourra jamais être recherché, 
même après la cessation de ses fonctions, à raison des 
actes qu'il a accomplis en cette qualité, des actes qui 
ont un caractère public ; car ce serait mettre en juge- 
ment son mandant lui-même, ce qui est inadmis- 
sible. 

Quant aux infractions qu'il aurait commises comme 
simple particulier, l'immunité cesse avec ses fonctions 
et elles peuvent donner matière à poursuites. Les dé- 
putés et sénateurs n'ont pas ce double caractère ; ils 
peuvent donc être recherchés à raison de toute espèce 
d'infractions commises pendant la session, une fois 
celle-ci terminée (sous réserve des dispositions de l'arl, 
13 de la loi constitutionnelle). 



APPENDICE AU CHAPITRE II. 
Des mariages diplomatiques et consulaires. 

Les ministres publics et les consuls procèdent par- 
fois en pays étranger, au mariage de leurs Nationaux 
et môme au mariage de leurs Nationaux avecdes Étran- 
gers. Cette compétence, plus ou moins reconnue à ces 
agents, constitue plutôt une de leurs attributions qu'un 
privilège dans le sens que nous donnons à ce mot. Ce- 
pendant, elle se rattache en une certaine mesure à 
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l'exterritorialité. S'ils émettent la prétention d'être 
compétents pour procéder à ces mariages, c'est parce 
qu'ils restent, disent-ils, domiciliés dans leur pays 
d'origine et exercent dans cette position fictive du ter- 
ritoire de leur patrie que constitue l'hôtel de l'ambas- 
sade, les fonctions d'officier de l'état civil vis-à-vis de 
leurs Nationaux (1). 

Cette question de la validité des mariages diplomati- 
ques, qu'on la considère ou non comme une dépen- 
dance médiate de l'exterritorialité, est une des plus 
intéressantes et des plus controversées que nous ayons 
eu à traiter, en même temps qu'une. des plus prati- 
ques. Si l'on considère qu'il y a toujours dans les pays 
autres que leur propre pays plusieurs milliers de fa- 
milles, comprenant un nombre indéfini de personnes 
des deux sexes, ayant l'âge requis pour contracter ma- 
riage, on conçoit l'utilité qu'il y a à chercher une rè- 
gle qui détermine si les parties sont mariées ou non (2). 
Aussi pensons-nous qu'il est nécessaire de lui donner 
un certain développement en jetant un coup d'œil sur 
les usages suivis en cette matière soit en France, soit 
dans les pays étrangers. 

Auparavant, nous ferons remarquer que certe pré- 
tention élevée par la diplomatie de certains pays est 
de date récente. Nous n'en trouvons aucun exemple, 
même lorsque les ambassadeurs soutenaient que leur 
hôtel devait être considéré comme un lieu d'asile pour 
les criminels de droit commun. Aucun des publicistes 



1. On verra qu'ils exercent aussi parfois les fonctions d'ofûciers mi- 
nistériels (de notaires). 

2. BiSHOP, On marriage and divorce, vol. I, § 363, p. 303. 
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anciens n'y fait allusion : ni Wicquefort, ni Grolius, ni 
Vattel. 

Il est facile de s'expliquer la raison de cette diffé- 
rence. Tout ce qui touchait à la célébration du ma- 
riage était alors de la compétence ecclésiastique, prin- 
cipalement à partir du Concile de Trente, dont les 
canons furent reçus presque partout (1). Dès lors, il 
n'y avait pas à se demander quelle serait l'autorité sé- 
culière qui pourrait valablement procéder au mariage 
de ses Nationaux en pays étranger, puisque cette ma- 
tière était presque totalement étrangère au droit sé- 
culier. 

Avec la décadence du pouvoir ecclésiastique, la sé- 
cularisation générale du droit, et spécialement des rè- 
gles générales concernant la célébration du mariage, 
les législateurs furent amenés dans chaque État à se 
demander s'il ne serait pas utile que les fonctions d'offi- 
cier d'état civil pussent être remplies par quelqu'un, en 
pays étranger, vis-à-vis des Nationaux, et n'expirassent 
pas forcément à la frontière. Ces considérations firent 
naître la théorie des mariages diplomatiques : le mi- 
nistre public était l'agent tout indiqué pour être re- 
vêtu de ces attributions. La multiplicité croissante des 

i. Les canons du Concile de Trenle ne lurent pas reçus en France, 
mais les rois leur empruntèrent la plupart de leurs dispositions, à par- 
tir d'Henri lit. Aussi Loysel, faisant allusion à la disposition capitale 
du Concile (la célébration du mariage devant le propre curé des parties 
(a propvio contrahentium parocho, écrivait-il : 

« L'on disait jadis : 

c Boire, manger, coucher ensemble, 

t C'est mariage,ce me seinblo. 

t Mais il faut que VÉgliie y passe. > 

Inst. coutum,, régi. 108 (t. I, p. Ii7 de l'éd. de MM. Dupîn et Labou- 
laye). 
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relations entre peuples,, la fréquence des mariages con- 
tractés en pays étranger en résultant, la développa et 
vint lui donner une importance considérable. 



FRANCE. 

L'art. 48 du C. civ. donne une compétence générale 
aux agents diplomatiques et consulaires français pour 
recevoir les actes de Tétat civil de leurs Nationaux à 
Télranger. Le mariage contracté par deux Français de- 
vant leur consul ou leur ambassadeur et constaté dans 
les formes prescrites par les lois françaises est donc 
certainement valable en France. 

Quant aux mariages célébrés devant un agent di- 
plomaticjue français entre un Français et un Étranger, 
il ne serait pas valable aux yeux de la loi française ; 
car à quel titre l'agent serait-il compétent relativement 
à l'Étranger (1) ? 

La jurisprudence française a eu à se prononcer à 
maintes reprises sur la validité des mariages contrac- 
tractés en France, devant des agents diplomatiques 
ou consulaires étrangers, entre Étrangers de même 
nationalité ou de nationalités différentes, et entre 
Français et étrangers. 

Prenons d'abord l'hypothèse d'un mariage mixte : il 

1. Voir AuBRY et R\u, sur 1 art. 48 C. civ. Baudry-Lacantinerib, t. 
I, p. 1365, arrêt de cassation, Soinmaripa, iO août 1819. Dalloz, vo 
acte de l'état civil, n* 355. 

« Si les agents diplomatiques et les consuls », dit la Cour de cas 
sation, « ont 6té autorisés par l'art. 48 à recevoir les actes de l'état 
« civil des Français en pays étranger, conformément aux lois, il résulte 
« clairement, et de Tessence des choses, et du texte de la loi, qu'il ne 
« s'agit ici que des Français, nos lois et nos agents n'ayant de pouvoir 
t à Tétranger que sur les Nationaux. » 
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est frappé de nullité. La Cour de Douai s'est pronon- 
cée dans ce sens, le 9 août 1843, à l'occasion d'un ma- 
riage contracté par un Français, en France, avec une 
Étrangère, dans Thôtel d'une ambassade étrangère, 
devant un chapelain et suivant les formes usitées dans 
le pays dont dépendait l'ambassade. 

Cette décision a été rendue quoique le mariage eût 
été contracté sous Tempire de la constitution du 3 
septembre 1791, et avant la loi du 20 septembre 1792, 
réglementant les formes du mariage (1). 

Un sieur de Meffray, domicilié à Paris, s'était pré- 
senté devant le maire du 8"* arrondissement à l'effet de 
faire célébrer son mariage avec une demoiselle Mudge, 
américaine. L'officier de l'état civil refusa de célébrer 
ce mariage sous le prétexte que la demoiselle Mudge 
avait contracté un premier mariage à Hyères (ce pré- 
texte ne fut pas reconnu fondé par un jugement rendu 
ultérieurement). 

Dans rintervalle, le sieur de Meffray et la demoiselle 
Mudge s'étaient présentés à la légation des États-Unis 
à Paris, et avaient reçu du chapelain la bénédiction 
nuptiale. Puis ils requirent la transcription de l'acte 
de mariage sur les registres du 8® arrondissement. Le 
maire s'y refusa. Ils formèrent alors contre lui, 
devant le Tribunal civil de la Seine, une demande ten- 
dant à ce qu'il fût tenu d'opérer cette transcription. 

Un jugement fui rendu le 11 décembre 1868, accueil- 
lantla demande dans les termes qui suivent : 

« Attendu que le mariage contracté entre la demoi- 
c( selle Mudge et le comte de Meffray a été célébré à la 
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« légation des États-Unis d'Amérique, et devant le 
« ministre compétent; — que ce mariage, intervenu 
« dans ces circonstances entre un Français etuneÉtran- 
« gère est réputé avoir été contracté en pays étranger ; 
« que, aux termes de Tart. 171, Code Napoléon, l'acte 
« de célébration doit être transcrit sur le registre pu- 
« blic des mariages du lieu du domicile du Français... ; 
« attendu dès lors que le comte de Meffray est endroit 
« de requérir la transcription de Tacte du susdit ma- 
« riage sur les registres du 8** arrondissement... ; par 
« ces motifs, ordonne la transcription j>, etc. 
Appel parle maire du 8° arrondissement. 
'L'avocat-général, M. Dupré-Lasale, dans un réquisi- 
. toire resté célèbre, conclut à Tinfirmation du juge- 
ment (1). Son argumentation repose d'abord sur les 
précédents : il rappelle que le 26 août 1838 le tribunal 
de Boulogne-sur-Mer déclara nul un mariage célébré 
entre un Français et une Anglaise par le consul anglais 
de cette ville. Averti par cette décision, le gouverne- 
ment britannique enjoignit à ses agents consulaires en 
France de s'abstenir à l'avenir de pareils actes; que, 
le 12 septembre 1845, le Tribunal de la Seine décida 
qu'il y avait lieu de passer outre aux publications et 
à la célébration d'un mariage qui, cependant, avait 
déjà été célébré devant le chapelain de l'ambassade 
d'Angleterre et à l'ambassade, « attendu que cet acte 
« n'opérant aucun lien de droit, il n'est pas nécessaire 



1. La décision par laquelle les intimés demandaient au tribunal de 
Toulon la rectification d'un acte de l'état civil d*Hyères,aux termes du- 
quel la demoiselle Mudge était encore engagée dans le lien d'un pre- 
mier mariage, rectification qui fut accordée ultérieurement, mais après 
le mariage à l'ambassade. 
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« (l'en faire prononcer préalablement la nullité..... 
« attendu que Tacte sur lequel le maire... fonde son 
« refus, n'est pas le contrat civil voulu par la loi, mais 
« seulement un acte religieux,... qu'il n'a constitué au- 
« cun lien régulier.... » 

L'avocat général argumentait encore de l'arrêt de 
cassation du 13 octobre 1865, déclarant la juridiction 
locale compétente et la loi française applicable à l'oc- 
casion d'un crime commis dans uneambassade,à Paris, 
c'est-à-dire sur territoire français. Pourquoi la loi ci- 
vile ne suivrait-elle pas les Indigènes dans l'hôtel d'une 
ambassade, comme le fait la loi pénale ? 

<r Nous sommes en France et non en Amérique : en 
« France, le mariage, même entre un Français et une 
« Américaine n'existe que par l'intervention de l'offi- 
<r cier civil. En sortant d'une ambassade située au cœur 
c( de Paris, M. de MeflFray pouvait-il soutenir qu'il s'é- 
(( tait marié hors de France et invoquer l'art. 171 
« du Code civil, qui ne permet la transcription que 
« pour les mariages célébrés hors de France? » 

M. Dupré-Lasale insiste, en terminant, sur le danger 
qu'il y aurait à permettre de pareilles unions : ce se- 
rait un moyen trop facile de se soustraire aux condi- 
tions de forme prescrites par la loi française pour le 
mariage. « Pourrait-on admettre un seul instant qu'un 
« Français, sur notre territoire, n'aurait qu*à passer 
« le seuil d'un hôtel diplomatique pour se soustraire 
« aux lois qui règlent en France la forme et les condi- 
« lions du mariage, et, contre cet établissement d'un 
« nouveau Gretna-Green officiel, le droit des gens comme 
« le droit national n'opposent-ils pas un égal obsta- 
(( cle ? » 
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Sur ces conclusions, la Cour de Paris rendit, le 6 avril 
1869, un arrêt où nous relevons les passages suivants : 

(( Considérant... que, sans attendre la décision du 
« tribunal (I), de Meffray et la fille Mudge se sont pré- 
ce sentes le 29 juillet à la légation des États-Unis d'Amé- 
c( rique, où a été dressé par le chapelain de la légation, 
c( un acte qualifié certificat de mariage, dont la trahs- 
(( cription est demandée, en vertu de l'art. 171 du code 
« Napoléon, considérant... qu'il est du devoir de l'of- 
<r ficier civil français d'examiner Tacte qui lui est pré-r 
c( sente, et d'exiger en cas de difficulté, que sa respon- 
(( sabilité soit couverte par un ordre de justice ; — con- 
c( sidérant que le mariage contracté en pays étranger, 
« dont s'occupe l'art. 171. C. Nap., est celui qui a été 
c( contracté sur le sol étranger... ^qu ainsi le texte même 
c( de cette disposition ne permet pas de l'appliquer à 
« un mariage contracté sur le sol français dans l'hôtel 
<r d'un agent diplomatique; considérant que de Mef- 
c< fray ne pouvait contracter mariage que dans les con- 
c( ditions énoncées en l'art. 165. C. Nap. ; que l'acte 
« ou certificat du 29 juillet 1868 dont on excipe pour 
« établir un prétendu mariage, ayant été dressé pour 
c( échapper aux prescriptions de cet article, n'a aucune 
c( valeur, n'établit aucun lien et ne produit aucun effet 
« contre les personnes qui y ont concouru;... 

« Considérant, d'autre part, que la fiction du droit 
« des gens, qui répute continuation du territoire étran- 
c( ger la demeure des agents diplomatiques, a unique- 

1. SiREY, 10, i, 178. Voir dans le môme sens, tribunal de la Seine, 2 
juillet 1872, Sirby, 72, 2, 248. « Attendu que l'on ne saurait invoquer 
«r pour la validité du mariage dont il s'agit Taccomplissement des for- 
ce malités anglaises, quoique l'acte ait été passé à l'ambassade britan- 
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« ment pour objet d'assurer l'inviolabilité de la per- 
ce sonne de ces agenls et les immunités dérivant de ce 
« principe ; considérant que celte fiction d'exlerrito- 
c< rialité ne peut être étendue à des faits qui auraient 
« pour objet de protéger une fraude à la loi française. . • 
« par ces motifs infirme ; déboute de Meffray et la fille 
« Mudge de leurdemandeàfinde transcription.... (1) » 
On remarque que ces deux décisions judiciaires 
statuent sur des mariages célébrés dans une ambas- 
sade entre Français et Étrangères. La jurispudence en 
prononce invariablement la nullité (1). Le tribunal 
de la Seine, dans son jugement du 2 juillet 1872, dé- 

• nique ; que celte circonstance ne peut avoir pour résultat de faire 
e considérer la célébration comme ayant eu lieu en Angleterre ; — 
t attendu, en effet, que si l'hôtel d'une ambassade doit, selon le droit 
« des gens, être regardé comme territoire de la nation que représente 
« l'ambassadeur, ce n*est qu'au point de vue des immunités consa- 
R crées par les traités internationaux au profit des agents diplomati- 
« ques, mais que cette fiction d'extranéilù ne saurait ôlre étendue aux 
« actes de la vie civile intéressant les Indigènes du pays près duquel 
« est accrédité l'ambassadeur ; que c'est donc en France et sur le ter- 
« ritoire français que se trouvaient Morgan et la demoiselle French, 
« lorsqu'ils ont contracté l'acte du 23 novembre 1867. . Attendu qu'à 
« supposer que le chapelain Gox eût les pouvoirs suffisants pour procéder 
« au mariage d'un Anglais avec une personne de la même nationalité ; 
« il était sans compétence pour unir légitimement une Française à un 
« Anglais. Atlendu,Jd'après ce qui précède, que le mariage entre Morgan 
« et la demoiselle French devant se contracter à Paris, ne pouvait 
a l'être d'une manière légale, qu'avec les conditions prescrites par la 
« loi française, et que c'est au regard de cette loi que, dans l'espèce, 
« s*appliquait la maxime locus régit actum. D'où il suit, que Pun des 
« futurs étant Français, le mariage devait être célébré publiquement 
« devant l'officier de l'état civil français » (art. ICo Code civil). Mlle 
French était Française par application de laloidu? février 1851, étant 
née en France d'un Étranger qui lui-môme y était né. « Par ces mo- 
« tifs... déclare nul l'acte de célébration de mariage passé devant le 
« chapelain Cox, à l'ambassade anglaise le 23 novembre 1867. » 

4. Voir aussi en ce sens l'arrêt Sommaripa du 10 août 1818. Dalloz. 
alph. Y. acte de l'état civile no 365, et la note. 
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clare formellement ne pas se prononcer sur la validité 
du mariage célébré dans Thôtel d'un ambassadeur 
entre deux de ses Nationaux : « attendu qu'à supposer 
que le chapelain Cox eût les pouvoirs suffisants pour pro- 
céder au mariage d'un Anglais avec une personne de la 
inême nationalité... 

La réserve gardée sur cette question nous paraît lo- 
gique. Aussi pensons-nous que si elle se présentait de- 
vant les tribunaux français, elle devrait être résolue 
dans le sens de la validité. En effet, nous venons do 
voir que la loi française (art. 48, 170 et 171 du Code 
civil combinés) déclare valable le mariage conclu entre 
un Français et une Française, à Tétranger, devant un 
agent diplomatique ou consulaire français (i). 11 n'est 
que logique de reconnaître en retourla validité des 
mariages célébrés entre deux Étrangers de même [na- 
tionalité dans rhôtel de leur ambassade en France. Il 
n'y aurait en somme là qu'une réciprocité parfaite- 
ment justifiée. 

La question de la validité d'un mariage célébré dans 
une ambassade se posa en 1885, lorsqu'une princesse 
de la maison d'Orléans (Marie-Amélie-Françoise-Hé- 
léne) dut se marier à Paris avec un fils du roi du Dane- 
raarck (le prince Waldemar). Plusieurs journaux an- 



i. Ce droit des agents diplomatiques et consulaires de célébrer le 
mariage des Français établis dans leur résidence, découle de la com- 
pétence absolue que leur confère l'art. 48 du code Napoléon pour la 
réception de tous les actes de l'état civil. Voir de Clerq et de Vallat, 
Guide 'pratique des consulats, t. I, p. 397 et 398. Motifs du code, t. I^ 
p. 107. Arrêt de cassation du 10 août 1819 et circulaires du Ministre 
des Affaires Étrangères du 4 novembre 1832 et du 23 juillet 1850. Let- 
tre du Ministre de la justice au Ministre des Affaires Étrangères, 16 
septembre 1878. Revue dr. int., 1888, p. 263. 

22 
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iioiîcèrent que le mariage serait célébré à la légation 
danoise ; il n'en fut rien, il eut lieu simplement à la 
mairie du VIII* arrondissement. 

Mais on fut appelé à se demander si les souverains . 
n'avaient pas, d'après le droit international, la faculté 
de conférer à leurs agents à Tétrangcr une compétence 
spéciale à Tefifet de procéder valablement au mariage 
d'un des membres de leur famille, fût-ce avec un ou 
une Étrangère; c'est notre hypothèse; et cela, môme 
s'il en était autrement relativement aux simples ci- 
toyens ou sujets. 

Nous pensons qu'on peut le soutenir au regard 
de la loi étrangère: ici, de la loi danoise. Mais certai- 
nement qu'aux yeux de la loi française un pareil ma- 
riage serait nul. M.Lehr pense qu'il serait même mm^- 
tant (1). 

En faveur de l'inexistence, il donne l'argument sui- 
vant : on comprend que deux Étrangers s'adressent à 
leur agent diplomatique ou consulaire pour recevoir 
tel ou tel acte qui les concerne en France; ils ont com- 
pétence naturelle à cet effet. Mais lorsque l'une des 
parties est française, cet agent doit être considéré 
comme absolument incompétent, car il empiéterait sur 
la souveraineté territoriale à deux points de vue : 
1" parce que Tune des parties luiestentièrement étran- 
gère, et que « les lois et les agents d'un pays n'ont de 
pouvoir à l'étranger que sur leurs Nationaux » (2) ; 2^ 
parce que l'acte se passe sur territoire étranger ; et 
si cette seconde considération peut céder lorsque les 
deux parties sont ses Nationaux, elle ne le peut pas 
dans le cas contraire. 

1. Clunet, 8o, Go7. 

2. Arrêt. Sommaripa^ Cass. 10 août 18G9. 
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« C'est donc à bon droit », conclut M. Lehr », que 
« le mariage princier à propos duquel nous avons tou- 
« ché cette question, a été célébré par l'officier de Té- 
« tat civil français. Les futurs époux n'avaient pas, 
«c sur le territoire français, le choix qui leur a été trop 
« généreusement reconnu dans une partie de la presse 
« française. Mais cet exemple prouve une fois de plus 
« combien il est désirable que, tout d'abord, les juris- 
« consultes, puis les gouvernements, se mettent d'ac- 
te cord sur les conditions internationales du mariage.» 

11 y a quelques jours, le prince de Monaco se mariait 
à la légation de la Principauté, à Paris, avec une Fran- 
çaise. Mais, comme d'autre part, il remplissait les for- . 
malités de la loi française à la mairie de l'arrondisse- 
ment, il n'y avait aucune question à se poser relative- 
ment à la validité de cette union soit, en France, soit 
dans la Principauté. 

Si les conjoints s'étaient seulement mariés* à la lé- 
gation, l'hypothèse aurait changé du tout au tout. 
Nous pensons que dans ce cas, le mariage eût été 
entaché de nullité en France. 

Mais cette nullité n'aurait guère pu être invoquée 
par la princesse de Monaco; elle ne pourrait actionner 
son mari devant les juridictions françaises à raison de 
l'immunité de juridiction dont jouissent les souverains. 
Mais il en serait autrement si c'était le prince lui-mê- 
me qui, dans cette hypothèse, entendait se prévaloir de 
la nullité. Les souverains peuvent certainement être 
demandeurs dans un procès, s'il ne peuvent être défen- 
deurs. La question offre un intérêt pratique, car il y a 
des enfants du premier mariage et par conséquent des 
droits successoraux considérables qui dépendent du 
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maintien ou de l'annulation du second mariage (i). 

Laurent critique cette compétence reconnue aux 
agents d'un pays hors de son territoire (2). Peut-on 
admettre que TÉtat exerce sur ses Nationaux un acte 
de puissance hors de ses frontières ? Autrement il y 
aurait deux puissances souveraines, ce qui est inad- 
missible. 

En outre, le pouvoir territorial, ajoute-t-il, a seul le 
droit d'instituer des fonctionnaires ayant le pouvoir 
d'instrumenter dans un pays. Permettre à des agents 
français à l'étranger de recevoir des actes de l'état ci- 
vil, « n'est-ce pas une usurpation de la souveraineté 
€ territoriale » ? 

Le professeur de Gand en tire la conséquence sui- 
vante: ces actes seraient sans pouvoir et par conséquent 
sans valeur. « Tout ce qu'on peut admettre, c'est que 
« la loi française, les autorisant, doit les considérer 
comme valables. C'est en se sens qu'il faut entendre 
« l'article 48. » 

Ces critiques se rattachentà celles qu'il dirige contre 
le principe môme de l'exterritorialité dans une autre 

partie de son ouvrage (3). 

ANGLETERRE. 

D'après le témoignage émis devant la « mariage 
commission », les premières instructions qui se 

1. Voir encore sur les mariages mixtes céléWés devant des agents 
diplomatiques ou consulaires : Dalioz, v© acte de l'état civil, no355. 
Une lettre du Ministre de la Justice au Ministre des Affaires étran- 
gères en date du 16 septembre 1878 appelle raltenliôn des agents 
français à l'étranger sur cette jurisprudence. 

2. Dr. civ. intern,^ t. IV, 473. 
3. /6ia., t. in, p. 1,39. 
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trouvent au Foreign Office sur les mariages dans 
les hôtels des ambassadeurs remontent au 16 mai 
1816. Une circulaire de cette date adressée aux ambas- 
sadeurs et ministres britanniques à l'étranger, leur 
enjoint de tenir aux ambassades et légations des regis- 
tres pour ce genre de mariages. Mais le sous-secrétaire 
d'État, M. Hammond, déclare que ce n'est pas là une 
application de la fiction de l'exterritorialité, et que 
ces mariages n'ont d'autre autorité que l'usage. 

Mais un acte du Parlement de 1823 (1) valide, par 
une disposition expresse, les mariages célébrés dans les 
hôtels des ambassadeurs et dans les factoreries bri- 
tanniques en pays étranger, où il n'aurait pas été pos* 
sible de conclure un mariage chrétien en se conformant 
à la loi du lieu. 

On connaît l'acte de 1856 qui mit fin aux mariages 
de Gretna Green en Ecosse : à partir de cette année, 
1856, l'acte du Parlement de 1823 remédiaità lasitua- 
tion créée pour les Écossais par ce nouvel état de cho- 
ses. Dès lors, les Anglais et les Écossais qui se trou- 
vent en pays étrangers et ne pourront ou ne voudront, 
se marier selon les formalités de la loi locale, pourront 
avoir recours au mariage diplomatique pour la 
suppléer. 

C'est le cas lorsqu'il existe un grand intérêt à ce que 
la célébration ne souffre pas de retard et que loi locale 
prescrit des formalités longues à remplir, par exemple 
au cas de grossesse avancée de la future, la loi an- 
glaise ne permettant pas la légitimation per stibsequens 
inatrimonium , l'enfant né hors mariage resterait illé- 
gitime sa vie durant. 

1. 4. Geo. IV, C. 91 (1823). 
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Il résulte des documents que nous allons résumer 
que le mariage célébré dans Thôtel d'un ambassadeur 
ou ministre anglais, est reconnu valable dans tout le 
Royaume-Uni, sous certaines restrictions que nous au- 
rons à peine besoin d'indiquer, tant elles ressortent 
nettement de ces textes. M. Hammond, sous-secrétaire 
d'Ëtat estime que cette prérogative reconnue aux re- 
présentants de la Grande-Bretagne ne dérive pas de 
l'exterritorialité; mais quelle est alors sa source? Nous 
pensons qu'il y a là une application de l'esprit géné- 
ral du droit anglo-saxon: éviter les unions irréguliè- 
res, le concubinage et les dangers qu'ils présentent 
pour la société, en facilitant de toute manière les ma- 
riages. C'est ainsi qu'aux États-Unis, il suffit du con- 
sentement des futurs exprimé devant un certain nom- 
bre de témoins ; qu'en Ecosse, le simple consentement 
des parties, suivi de cohabitation pendant une nuit, 
constituait, jusqu'en 1856 une union légale. 

L'idée des pays latins est différente : le législateur 
craint les entraînements ; l'intervention d'un fonction- 
naire revêtu d'un caractère officiel est nécessaire ; le 
consentement des parents doit être requis ; des publi- 
cations doivent être faites pendant plusieurs jours con- 
sécutifs, etc. 

Nous ne prétendons pas nous prononcer ici pour l'un 
ou l'autre système, qui ont, du reste, chacun leur part 
d'avantages et d'inconvénients. 

Toutefois l'Angleterre, si elle déclare valables chez 
elle de tels mariages, ne prétend pas les imposer hors 
de son territoire. Elle a pris des mesures pour aver- 
tir les parties que leur mariage, régulier selon la loi 
anglaise, pouvait fort bien n'être pas reconnu par la 
loi d'autres États. 
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En février 1861, un Suisse naturalisé Anglais vou- 
lut se marier à l'ambassade anglaise à Paris. L'avocat 
de la reine, consulté, émit l'avis que le mariage pou- 
vait être célébré. Mais le Foreign Office donna comme 
instruction à Lord Cowley de faire savoir à la fiancée 
que M. Zwinger pourrait aussi bien être regardé comme 
Suisse par son pays d'origine (1) que comme sujet 
anglais par la naturalisation, et que la validité de son 
mariage pourrait fort bien être mise en doute en 
Suisse, en France et dans d'autres pays, sauf en An- 
gleterre et dans ses colonies (2). Aussi lui conseilla-t- 
on de commencer par se marier d'après les formes de 
la loi française. Nous ignorons si le conseil fut suivi. 

Le Foreigu Office envoya une circulaire conçue dans 
le môme sens, le 28 février 1867, aux chefs de mis- 
sions sur le continent (3) : « Mon attention », dit le 
secrétaire d'État, « a été appelée dernièrement sur la 
flf question de la validité des mariages célébrés dans 
« les hôtels des représentants de Sa Majesté Britanni- 
a que en pays étrangers entre sujets anglais et étran- 
« gers. Après avoir consulté les officiers légaux de la 
« couronne, j'ai à vous donner pour instructions de 
« faire connaître aux sujets de Sa Majesté, afin qu'ils 
a comprennent bien la situation dans laquelle ils se 

1. Dans cette espèce, la réserve faite par le Foreign Office était spé- 
cialement justifiée : En 1861, plusieurs cantons suisses admettaient 
encore le principe de V allégeance perpétuelle (Genève, Neuchàtel). Sous 
l'empire de la loi fédérale actuelle (applicable à toute la Suisse)» surla 
naturalisation suisse et la renonciation à la nationalité suisse» du 3 
juillet 1876, la nationalité ne se perd pas ipso fado par la naturali- 
sation à l'élrangcr. Il doit y avoir eu outre un acte de renonciation 
formelle dans les formes prescrites & cette nationalité. 

2. Ittstrwtionà Lord Cowley, du 27 février 1861. 

3. Report of the royal commiss», p. 190. 
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« trouveraient en de telles circonstances, qu'un ma- 
« riage ainsi contracté n'est pas nécessairement valide en 
« dehors des possessions de Sa Majesté. » 

Cette circulaire fut motivée par le fait que les tribu- 
naux do plusieurs des pays où de pareils mariages 
avaient été célébrés, se refusaient à en reconnaître la 
validité, lorsque Tune des parties n'était pas sujet bri- 
tannique (1). Donc, en résumé, le mariage diplomatique 
est reconnu valable par T Angleterre, mais elle ne donne 
aucune garantie quant à sa validité en pays étranger. 

Consulté par la commission sur ce point spécial des 
mariages mixtes, M. Hammond s'exprime ainsi : « Il 
« est arrivé des cas où l'on a attaqué des mariages 
« dans lesquels Tune des parties était française, belge 
« ou espagnole et l'autre anglaise. La validité du 
« mariage a été mise en question, les lois du pays où 
« il a été contracté ne reconnaissant pas de tels ma- 
« riages. Les embarras qu'un tel état de choses est 
<r propre à produire décidèrent le secrétaire d'État à 
« envoyer une circulaire à tous nos ministres ; circu- 
« laire qui sera maintenant étendue à nos consuls. 
« Cette circulaire leur recommande expressément 
« d'avertir les parties dans tous les cas de mariages 
« mixtes célébrés dans une ambassade ou un consulat 
« britannique, que le mariage n'est réellement et né- 
« cessairement valide qu'en Angleterre. » 

Le lord Chancelier s'exprime dans le môme sens : 
« Nous ne pouvons faire plus que de reconnaître la 
« validité de ces mariages dans notre pays. II va sans 
« dire que nous ne pouvons avoir aucune influence 
« sur des pouvoirs étrangers, relativement à la validité 
c( des mariages dans leurs pays. > 

1. Kelly. TheFrench laïc ofmarriage, p. 56. 
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Mais dos difficultés peuvent naître entre les deux 
pays à la nationalité, respective desquels appartiennent 
les conjoints : quelle sera la loi qui devra prévaloir ? 
Ce sera la loi locale. Le cas s'était présenté en 1850, 
à l'occasion d'un mariage célébré entre un Espagnol et 
une Anglaise, au consulat d'Angleterre à Madrid. La 
loi espagnole devait prévaloir, d'après l'avocat général, 
aussi longtemps que les parties résideraient en Espa- 
gne « sans contracter un mariage reconnu en forme et 
« sanctionné parla loi espagnole ». 

Dans le même sens, un des Consuls d'Angleterre en 
Belgique faisait savoir que nul mariage n'est légale- 
ment valide en Belgique en ce qui touche les sujets 
belges, que si ce mariage a été célébré de tous points 
en conformité avec les règlements belges, basés sur le 
Code Napoléon. 

Malgré ces restrictions apportées par la pratique 
qui semblentrésulter delà nationalité des parties, il est 
bon de remarquer que le Diplomatie Act de i823 qui 
est la base de ces mariages ne dit rien de cette natio- 
nalité. 

Aussi, admettons-nous que, même si les deux parties 
sont étrangères à l'Angleterre, le mariage ainsi célébré y 
est reconnu ; mais ce dernier pays décline toute respon- 
sabilité^quant au degré de validité que la loi lui confé- 
rera. C'est même cette loi qui est prépondérante tant 
qu'ils résident sur le territoire où elle est en vigueur. 

En faveur de leur validité en Angleterre, quelle que 
soit la nationalité des conjoints, on peut invoquer un 
argument décisif. En 1849 fut rendu, par le Parlement 
britannique, un acte dit Consular Act (1), déclarant 

i. Act. 12 et 13. Vict. 1849, ch. 68. 
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réirospectivemeiit valables les mariages solennisés 
dans un pays étranger, à bord d'un vaisseau de guerre 
anglais en station à Tétranger, par un ministre de 
Téglise anglaise ou écossaise, un fonctionnaire diplo- 
matique ou consulaire, ou le commandant du navire. 
Or l'acte débute par ces mots : « les deux contractants 
ou Tun des deux étant Anglais.., » Cet acte avait pour 
but principal de pourvoir aux mariages entre sujets 
anglais ou entre personnes dont Tune était Anglaise, 
dans les pays où des difficultés pouvaient s'élever rela- 
tivement aux mariages selon le rite anglican. Si un 
mariage célébré par un simple consul ou seulement 
par un officier sur un navire est reconnu, alors 
môme que Tun des deux époux n'appartient pas à la 
nationalité anglaise, ne faut-il pas a]fortion se prononcer 
pour la validité du mariage contracté devant un agent 
diplomatique proprement dit dans les mêmes condi- 
tions? 

Remarquons une différence considérable, de ce chef, 
entre la législation française et la législation anglai- 
se : aux termes des art. 48 et 170 combinés du Code 
civil, un Français et une Française peuvent se 
marier valablement devant leur agent diplomatique 
ou consulaire à l'étranger; mais le ministre où le con- 
sul seraient absolument incompétents pour procéder 
au mariage d'un Français et d'une Étrangère. Sauf les 
réserves que nous avons vues en ce qui concerne la 
validité du mariage en pays étranger, le mariage 
célébré entre un Anglais et une Anglaise ou entre un 
Anglais et une personne étrangère est reconnu valable 
en Angleterre. 

Quant à la validité de ces mariages à l'étranger. 
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c'esl-à-dire hors du lerritoire britannique, voici l'opi- 
nion émise par un avocat américain très en vue : 
« Nous ne savons si, en l'absence de stipulations à cet 
« effet, dans des traités, ils (les mariages) ne conli- 
« nueraient pas à être jugés nuls par tous les tribu- 
ce naux étrangers, par le motif qu'on ne saurait tolérer 
« qu'une pareille action exterritoriale d'un statut 
« vienne annuler la souveraineté du lieu ou le contrat 
« est fait, où le mariage est célébré. Si l'on pouvait 
« jamais soutenir une telle prétention, ce serait dans 
« le cas des mariages célébrés aux résidences des 
« ambassadeurs, en se basant sur la théorie de l'ex- 
« territorialité des résidences. » 

Si des Étrangers veulent se marier en Angleterre, la 
situation change ; les auteurs anglais admettent que, 
dans ce cas, le mariage doit être célébré d'après la 
loi anglaise. Car on ne connaît rien, disent-ils, sur 
le continent de semblable à nos mariages diploma- 
tiques. C'est ainsi qu'un mariage n'a jamais été célé- 
bré dans la chapelle de l'ambassadeur de France à 
Londres. Cette assertion reproduite par Lawrence (1) 
paraît indiquer chez son auteur, une ignorance com- 
plète de la législation française en matière de 
mariage et d'état civil. Aussi cet argument n'est pas 
soutenable, mais la solution en elle-même est con- 
forme à la tendance de la jurisprudence anglaise de 
reconnaître la territorialité absolue de la loi dans tout 
le royaume britannique. 

En résumé, lorsque l'un des époux est sujet britan- 
tannique, les mariages indiqués ci-après sont valables, 

i. Revue du Droit international, 70, 272. 
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quoique célébrés à Tétrangcr sans robservalion des 
formalités de la lex loci. 

1® Le mariage célébré par un ministre de l'Église 
anglicane dans la chapelle ou rhôtel d'un ambassadeur 
ou d'un ministre britannique résidant dans le pays 
où il est accrédité ; 

2® Le mariage célébré par un ministre de TÉglisc 
anglicane dans la chapelle appartenant à une factore- 
rie britannique ou dans la maison d'un sujet britanni- 
que résidant à cette factorerie ; 

3® Le mariage célébré dans les lignes de Tarmée 
britannique par un chapelain, un officier ou tout autre 
personne officiant d'après les ordres du commandant 
en chef d'une armée britannique en pays étranger ; 

4® Le mariage célébré par le consul britannique ou 
en sa présence, conformément aux dispositions du 
statut 12 et 13 Vict., ch. 68 (Consular Act). 

Les mariages valables selon l'acte du Parlement (^Ic/ 
of Parliament) sont à tous points de vue valables en 
Angleterre (Stocquart, article cité). 

États-Unis. 

Des termes d'une opinion émise, le 24 novembre 
1854, par M. Cushing, attorney général de^ États-Unis, il 
ressort les principes généraux suivants : Le mariage doit 
être réglé par la loi du pays où il a été célébré : c'est 
donc la règle locus régit actum qui est appliquée (1). 

On pourrait avoir recours toutefois à une autre loi 
qu'à la loi locale dans quelques circonstances, et no- 

1. Story, Conflicts of laws, § 113 et opinion of attorneys général vol. 
VIII, p. 22. 
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tamment lorsque la loi du pays suit les parties con- 
tractantes, par exemple, dans le cas d'une armée enva- 
hissante, ou d'une armée traversant un territoire ami. 

Cependant un souverain de passage, tm ambassa- 
deur, on un ministre en pays étranger pourraient vala- 
blement célébrer un mariage entre leurs sujets ou 
compatriotes ou entre gens de leur suite. 

Quant au mariage célébré par un ambassadeur entre 
étrangers à sa nationalité, ou citoyens du pays où il est 
accrédité, qui y résideraient ou y seraient de passage, 
il est nul et de nul effet, à moins que la loi locale n'en 
reconnaisse la validité. 

Les consuls n'ont aucune autorité pour célébrer les 
mariages. Cependant ils peuvent servir de témoins com- 
me tout autre dans les pays où le simple échange de 
consentement devant un tiers, quel que soit d'ailleurs 
le caractère de ce dernier, suffit pour la validité de la 
célébration. Il en était ainsi en Ecosse avant l'acte de 
1856 qui mil fin aux mariages dits de Gretna Green. 

Mais dans les pays /iorscAréfte/iYé, un acte de mariage 
peut être valablement célébré et certifié, non seulement 
par un ambassadeur, mais môme par un consul des 
États-Unis. C'est un des cas ou, d'après la lex loci, le 
mariage est impossible. 

L'attorney général va môme plus loin : dans ces 
pays-là, les mariages pourraient être valablement cé- 
lébrés par réchange du consentement des parties, sans 
aucune formalité. Il y aurait là encore de nos jours une 
application du droit canon antérieur au Concile de 
Trente, reconnaissant comme valables les mariagescon- 
tracLés per verba de futuro et verba de prœsenti. Mais ces 
dernières restrictions à la règle locus régit actiim ne 
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s'appliquent pas aux pays européens et à leurs colo- 
nies. 

Il existe cependant un acte du Congrès des États- 
Unis du 22 juin 1860 qui paraît être en contradiction 
avec les solutions indiquées : 

« Tout mariage célébré pardevantun officier consu- 
« laire en pays étranger entre des personnes qui se- 
« raient autorisées à se marier^ si elles résidaient dans 
« le district de Colombie, aura force et effet, et sera 
« valable à tous égards, comme s'il avait été célébré 
« aux États-Unis. Dans tous les cas où il y aura eu 
« mariage pardevant un officier consulaire, ledit of- 
« ficier devra remettre à chacune des parties un certi- 
« ficat dudit mariage, et devra en envoyer également 
« un au Département d'État pour y être conservé ; le- 
« dit certificat spécifiera le nom des parties, leur âge, 
« le lieu de leur naissance et de leur résidence » 

|31(1). 

Mais il n'en est rien; cette contradiction n'est qu'ap- 
parente; ce I 31 de l'acte du Congrès n'a en vue 
que d'exiger la présence d'un officier consulaire à la 
célébration du mariage. « C'est là, sans nul doute, 
« une mesure pleine de sagesse, non seulement en ce 
« qu'elle rend plus facile la constatation authentique 
« de ce mariage aux États-Unis, mais en ce qu'elle est 
« elle-même une garantie contre la fraude. Mais cette 
« mesure n'enlève pas aux autorités locales la célébra- 

1. U. s. Statuts at Large, 18o9-1860, p. 77. 

Cet acte du congrès, quoique conçu en termes généraux, ne se rap- 
porte qu'aux consuls établis en Chine et dans les pays non chrétiens. 
11 est, en effet inséré, dans une loi ayant pour objet de mettre à exé- 
cution les traités avec ces pays-là exclusivement. 
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« tion d'un tel mariage, et elle ne donne aucun pouvoir à 
« Vofficier consulaire défaire lui-même la cérémonie. » (1) 

Remarquons que les solutions admises par l'.attor- 
ney général ont un caractère officiel : elles sont, en 
effet, insérées textuellement dans les instructions don- 
nées aux consuls des États-Unis (2) et sont certaine- 
ment obligatoires pour eux. 

Quelle sera la validité de ces mariages aux yeux des 
lois étrangères (3) et spécialement de la loi française ? 
Nous ne pouvons mieux répondre que par un frag- 
ment d'une lettre écrite par M. Hoffman, ancien 
secrétaire de la légation des États-Unis à Paris, en 
date du 31 août 1874: 

« .... Pendant les sept années que j'ai été secrétaire 
« de cette légation, cent cinquante mariages y ont été 
« célébrés, c'est-à-dire plus que dans toutes les autres 
« légations réunies des États-Unis dans la même pé- 
« riode. L'importance de la question et le désir natu- 
« rel que j'ai eu de prémunir les femmes de mon pays 
« des conséquences désastreuses d'un mariage illégal, 
« ont contribué à y consacrer toute mon attention.,. 

« Je devrais peut-être faire remarquer, en commen- 
<r çant, que la légalité de pareils mariages a attiré 
a l'attention sérieuse des hommes éminents et cons- 
« ciencieux qui représentent et ont représenté les 
« Étals-Unis en France. Tous, depuis 1838, se sont 
« prononcés pour la validité. 

« A mon arrivée à la légation, en 1866, pénétré de 

1. Instruction de M. Cass, secrétaire (TÉtat, à M, Fay, Ministre dès- 
États-Unis à Berne, en date du 12 novembre 1860. 

2. Consular régulation of 1868, 

3. Étrangères aux États-Unis. 
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« l'imporlanccque présentait la solution de cette ques- 
« tion, je la soumis, avec l'autorisation de mon chef 
« hiérarchique, M. Dix, à M.Moreau, Téminent conseil 
« des États-Unis dans le procès Armand, désirant spé- 
« cialement être renseigné par lui sur le degré de va- 
(( lidité que de pareils mariages avaient anxyetix de la 
« loi française. » 

Voici sa réponse : « Le soussigné, avocat à la Cour 
« impériale de Paris, ayant été consulté sur la validité 
« d'un mariage contracté entre Américains devant le 
« ministre des États-Unis, et à l'hôtel de la Légation, 
« est d'avis qu'un pareil mariage est valable a\ix yeux 
« de la loi française. » 

M. Moreau donnait à l'appui, entre autres, l'argu- 
ment suivant : par deux jugements, les tribunaux fran- 
çais ont annulé des mariages entre Américains et Fran-- 
çaises, célébrés dans des ambassades, parce que la 
femme était Française. C'est donc que si les deux par- 
ties avaient été américaines, ils auraient reconnu la 
validité d'un mariage célébré dans ces conditions (1). 

Ajoutons qu'il n'y avait là qu'une application, à des 
Étrangers, des dispositions de l'art. 48 du Code civil, 
par réciprocité. 

Un avocat américain a écrit il y a quelques années : 
« 11 y a sans doute bien des Américains, mariés 
« en Europe, soit dans une église américaine, soit 
« à la résidence du ministre américain, par un mem- 
« brc du clergé, et selon les formes usitées dans 
« leur pays, qui seraient bien étonnés d'apprendre 
« qu'un tel mariage est entaché de nullité, non seule- 

4. Cet argument a /br/iori ne nous parait pas concluant. 
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(f ment selon la loi étrangère, mais peut-être aussi selon 
« la leur. » 

Il ressort de$ documents précités que cette assertion 
est insoutenable, lorsque le mariage a été célébré en- 
tre deux Américains devant un ministre de ce pays. 
Môme aux yeux de la loi française, on Ta vu, il serait 
reconnu très probablement comme régulier. 

Il en serait autrement s'il s'agissait d'un Américain 
et d'une Étrangère, ou si le mariage avait eu lieu de- 
vant un consul (sauf les tempéraments qui viennent 
d'être établis). 

L'opinion émise par cet avocat établi à Paris avait 
provoqué, en se répandant, une véritable panique dans 
la société américaine très nombreuse de cette ville, 
beaucoup de mariages ayant été célébrés devant le cha- 
pelain de la légationdes États-Unis. C'est en partie pour 
dissiper ces craintes que fut engagée la correspondance 
dont nous avons extrait quelques lignes. 

On voit que les intéressés peuvent se rassurer sur 
la légalité do leur union (1). 

En France, même si les tribunaux considéraient, 
contrairement à notre manière de voir, ces mariages 
comme entachés de nullité, ils auraient la valeur 
de mariages putatifs, avec tontes les conséquen- 
ces qu'en tire l'art. 202 du Code civil. La juris- 
prudence et la doctrine admettent que la bonne foi 
peut reposer, soit sur une erreur de fait, soit sur une 
erreur de droit (c'est-à-dire l'ignorance d'une disposi- 
tion législative qui met obstacle à la célébration du 

i . Consulter : the French law of marriage and conflict of latcs avist'ng 
therefrom by Edmond Kelly, M. A. of the New- York, Bav, etc., pag. ois» 
Nous donnons in extenso dans l'appendice la correspondance citée. 

23 
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mariage). C'est Thypothèsc dont nous nous occu- 
pons (1). 

Quant à l'acte du congrès relatif aux consuls, il n'a 
eu pour but, avons-nous dit^ que d'exiger la présence 
d'un officier consulaire à la célébration du mariage — 
ad probationem. Cette mesure n'enlève pas aux autorités 
locales leur compétence en cette matière. 

De ces documents ressort la théorie générale sui- 
vante quant aux mariage célébrés devant les agents 
diplomatiques et consulaires des États-Unis, en pays 
de chrétienté : 

1** Les mariages entre Américains peuvent être vala- 
blement célébrés devant les agents diplomatiques pro- 
prement dits des États-Unis à l'étranger; 

2® Les mariages célébrés devant les consuls, et agents 
consulaires sont irréguliers (2) (sauf les dispositions 
deTactede 1860); 

3** Les mariages entre Américains et Étrangers ne 
peuvent être célébrés dans une légation des États- 
Unis, et la règle locus régit actum doit être suivie dans 
ce cas. 

SUISSE. 

On sait que le mariage a été sécularisé par une 
loi fédérale du 24 décembre 1874, applicable à tous les 
cantons. 

L'art. 13 s'exprime ainsi : « Le conseil fédéral est 

1. Voir Bàudrt-Lacantinerie, Préct's de droit civil, t. I, n« 524. 

2. L'incompétence des consuls ressort en outre de la consular régu- 
lation de i868 qui) en déclarant valables les mariages célébrés par- 
devant un Miniitre des Etats-Unis^ décide implicitement qu'ils sont ir- 
réguliers quand ils sont célébrés devant un consul. 
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« autorisé à donner, là où il trouve utile, aux agents 
« diplomatiques et consulaires de la confédération à 
« l'étranger, des attributions relatives à la constation 
« des naissances et des décès des ressortissants suis- 
« ses, et à la célébration des mariages entre Suisses et 
« Étrangers. 11 publier, dans ce but, les règlements 
« et les ordonnances nécessaires sur la base de la prê- 
te sente loi. » 

Un règlement du Conseil fédéral, en date du 26 mai 
1876, sur les fonctionnaires consulaires de la Suisse, 
annonce dans son article 32, une ordonnance spéciale 
sur les actes de l'état civil, mais aucun règlement ni 
ordonnance n'ont été publiés jusqu'à ce jour (1). 

Cependant, les consuls suisses à Manille pour les 
îles Philippines, à Buénos-Ayres pour la République 
Argentine, à Yokohama et Tokio (un seul poste) et à 
Hiogo et Osaka (un seul poste) sont autorisés à exercer 
les fonctions d'officiers d'état civil. 

BELGIQUE. 

Le mariage des Belges est régi par le Code civil 
français. Par conséquent les Belges peuvent se marier 
soit devant les autorités locales (art. 176) soit de- 
vant les agents diplomatiques ou consulaires de la 
Belgique à l'étranger (art. 47). La différence sui- 
vante existait entre les deux cas : dans le premier, la 
célébration pouvait avoir lieu soit entre Belges, soit 
entre Belges et Étrangers ; dans le second, l'agent n'a- 
vait compétence que pour la célébration des mariages 

i. Stocquart, art. cité. Revue de Droit tnternational, 1888, p. 285. 
Voir les critiques de cette législation par M. Ch. Broghea^ Eod,, p. 
86. 



356 CHAPITRE 11 

entre Belges. Cette différence est admise par la juris- 
prudence française et Tétait par la jusprudence belge. 
Elle semble du reste indiquée par le texte des deux 
dispositions. 

Ce système était excellent pour les pays où une au- 
torité civile incontestée a mission de procéder au ma- 
riage; ce qui a lieu pour l'Europe dans les pays sui- 
vants : France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Luxem- 
bourg, Roumanie et Suisse. 

Mais, dans les autres, il présentait de graves incon- 
vénients, et il pouvait se faire que nombre de Belges 
se trouvassent placés dans Talternative d'un célibat 
forcé ou d'une vie irrégulière, la loi locale ne leur 
offrant pas de garanties suffisantes, leurs agents étant 
incompétents (1). 

11 en était notamment ainsi dans les pays où le 
mariage n'était pas sécularisé et où les canons du Con- 
cile de Trente élaient encore en vigueur (2)j (Brésil, 
Pérou, Hongrie, République Argentine). Les futurs 
devaient appartenir à la confession pratiquée dans les 



1 . Exposé de la loi du 20 mai 1882 dont nous allons nous occuper. 

2. Concile de Trente, ch. I, section' IV. Decvetum de reformalione 
mairimonii, Sacri Lalcrancnsis concilii, sub Innoccntio III cclcbrali, 
vcstigiis inhœrcndo prœcipit ut in postcrum anlcquam niatriinoniuin 
contrahatur, ter a propn'o contrahentium parochOf tribuis continuis die- 
bus fcstivis in ccclcsia inter missarum solcmnia publice denuntietur, 
inler quas matrimonium sit contrahendum. Nisi ordinarius ipsc cxpe- 
dire judicavcrit ut prœdicta^ denunlialioncs rcmittanlur qnod illius 
prudcntiœ et judicio sancta synodus relinquit. Qui aliler quam prœ- 
sente parocho, vel alio sacerdoledeipsiusparochi scuordinarii licenlia 
et duobus et vel tribus tcslibus matrimonium 'contrahcre atlentabunt, 
eos sancta synodus ad sic contrahendum omnino inhabiles rcddit et 
hujusmodi contractus irrilos et nullos esse dccernit prout eos prœscnti 
decreto irritos facit et annullat. 
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deux États et dans ceux où Tétat civil n'offrait pas les 
garanties nécessaire (1). 

C'est sous l'influence de ces considérations, des dif- 
ficultés que présentait le recours aux' autorités étran- 
gères pour les célébrations, hors de Belgique, des ma- 
riages entre Belges et Étrangers, que fut proposée et 
votée à l'unanimité parles deux Chambres — chose rare 
dans les annales parlementaires — la loi du 20 mai 
1882 relative à h célébration des mariages des Belges en 
pays étranger. 

Elle modifie l'art. 170 du Code civil. Elle est ainsi 
conçue : 

L'article 170 du Code civil est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

lo Les mariages en pays étrangers entre Belges et 
entre Belges et Étrangers seront célébrés dans les for- 
mes usitées dans lesdits pays; 

2"" Les mariages entre Belges pourront également 
être célébrés par les agents diplomatiques et les con- 
suls de Belgique, conformément aux lois belges; 

S"" Les agents diplomatiques et consuls de Belgique 
pourront célébrer les mariages entre Belges et Étran- 
gères, s'ils ont obtenu l'autorisation spéciale du Mi- 
nistre des Afl^aires étrangères ; 

4® Les mariages sont publiés conformément aux lois 
belges, en Belgique, par l'officier de l'état civil et par 
les agents diplomatiques et les consuls dans les chan- 
celleries où les unions seront célébrées ; 

i . « Parmi les régions où rabstention obligatoire de nos consuls crée 
« des situations regrettables, on doit ranger tout TOrient ottoman. Là 
« les personnes qui ne suivent pas la loi du Prophète, ne sauraient se 
u marier régulièrement, Tétat civil turc étant basé sur le Coran, qui 
a proscrit les unions entre musulmans et chrétiens. Exposé des motifs. 
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5^ Les mariages célébrés dans les formes prescrites 
par les n°* 1, 2 et 3 de la présente loi seront valables» 
si les Belges n'ont point contrevenu aux dispositions 
prescrites, sous peine de nullité (chapitre 1", titre V, 
livre V'^ du Code civil); 

6° La capacité de la femme étrangère est réglée par 
son statut personnel. 

Remarquons que cette loi n'autorise pas in globo, 
d'une manière générale, les mariages mixtes célébrés 
à Tétranger devant un agent diplomatique ou consu- 
laire belge : il faudra que chaque agent obtienne une 
autorisation du ministre des Affaires étrangères. C'est 
donc un nouveau système différant, absolument de ceux 
que nous avons étudiés. Cette autorisation, dit l'exposé 
des motifs, sera accordée^ seulement auxagents quiré- 
sident dans les contrées où l'état civil n'offre pas de 
garanties suffisantes (c'est ainsi qu'en Chine on ne 
dresse pas d'acte officiel des cérémonies qui constatent 
le mariage) (1). 

Enfin la loi belge reconnaît, comme la loi anglaise, 
que le mariage conclu dans ces conditions entre un 
Belge et une Étrangère, valable à ses yeux, court le ris- 
que d'être méconnu par la loi étrangère." Nos lois», dit 
Texposé des motifs, ne sauraient établir au delà du 
« territoire des autorités publiques ayant juridiction sur 
« des personnes n'appartenant pas à notre nationa- 
c( lité » (2). 

1. Voir exposé des motifs. Ann. parlent. 1872, p. 1198. 

2.Eod., p. 316. «Le gouvernemeot ne s'est d'ailleurs pas dissi- 
mulé, le côté délicat de l'ianovation. Ces mariages célébrés par 
un consul belge entre des Belges et des Étrangers seront-ils vala- 
bles partout? Ils n'auront nécessairement d'existence valable qu'en 
Belgique ; ils courent le risque d'être considérés à l'étranger comme 
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Cette loi constitue une importante innovation : en 
effet, auparavant^ la jurisprudence belge, conforme sur 
ce point à la jurispudence française, limitait la compé- 
tence des agents belges à 1 étranger, au cas oùlesdeux 
parties appartenaient à cette nationalité (1). 

Aucune décision n'a été jusqu'ici rendue (en 1888) 
sous l'empire de la loi nouvelle ; il sera d'un haut in- 
térêt de constater la manière dont les tribunaux belges 
appliqueront la loi de 1882 (2). 

ALLEMAGNE. 

La loi allemande est la plus extensive en cette 
matière. Tandis que l'art. 48 du Code civil fran- 
çais ne donne compétence aux agents diplomatiques 
que pour les célébrations de mariages entre Français 
(voir suprà)y que la loi belge de 1882, | 3 ne reconnaît 
de pareils mariages comme valables que si le mari est 
belge, excluant par là implicitement les unions entre 
Étrangers et femmes belges, la loi allemande permet de 
célébrer le mariage même d'une Allemande avec un 
Étranger. Mais, de môme que la loi belge, à la diffé- 
rence de la loi et des usages français, les agents di- 
plomatiques ou consulaires allemands doivent se pour- 

iaeiistants. Mais, ajoute le gouvernement, ce serait déjà un résul- 
tat très important au point de vue de la morale, que de pouvoir 
substituer à des relations illégitimes une union conjugale parfaite- 
ment valable en Belgique. Notice par M. L. Renault, professeur à la 
faculté de Droit de Paris sur la loi de 1882. Annuaire de législ. étran- 
gère 1882, p. 754 et 753. 

1. Voir Cour de Bruxelles, 26 juillet 1853. Pasicrisie belge, 1854, t. 
Il, p. 54. 

2. Ëmilb Stogquart. Le privilège d*exlerritorialité. Revue de Droit 
intern.y 1888, p. 278. 
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voir (l'une autorisation du chancelier de TEmpire (en 
Belgique elle doit émaner du ministre des Affaires 
étrangères). 

« Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent^ 
m en vertud'une autorisation duchancelierdeTEmpire, 
(( agir comme officiers de Tétatcivil pour des mariages, 
« même si une seule des parties contractantes est alle- 
mande. » (Loi de l'Empire allemand du 4 mai 1870 
concernant la célébration des mariages des Allemands 
en pays étranger.) 

La loi d'Empire du 6 février 1875, relative aux ma- 
riages et aux actes de Vètat civil des Nationaux de V Em- 
pire qui se trouvent à Vétranger, n'abroge pas la dispo- 
sition de celle du 4 mai 1870, elle ne fait qu'en 
étendre les dispositions aux protégés : « Le chancelier 
«de l'Empire peut conférera tout agent diplomatique 
« ou consulaire deTEmpireles attributions relatives à 
w la célébration des mariages et aux actes de l'état civil 
ce des Nationaux de l'Empire et de ceux qui vivent sous sa 
a protection, ^> Cettedisposition est entrée en vigueur le 
1«' mars 1875 (1). 

On peut critiquer la loi allemande lorsque la femme 
seule est allemande et que le mariage est célébré dans 
une ambassade ou un consulat de l'Empire à l'étran- 
ger. En effet, le futur mari se trouve soumis à une loi 
avec laquelle il n'a aucun rapport personnel et sur un 
territoire où elle n'a aucune autorité. 

Ce résultat est plus anormal lorsque c'est le mari qui 
est étranger à la nation dont dépend le consulat ou la 
légation que lorsque c'est la femme (système belge) ; 

1. Cette loi allemande se trouve reproduite en entier dans Touvrage 
de M. Glasson. Le mariage civil et le divorce, p. 518. 
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car, d'après un grand nombre de législations, la femme 
suit la condition de son mari (1). 

C'est donc dans cette hypothèse célébrer un mariage 
d'après une loi à laquelle l'un des conjoints est étran- 
ger jusqu'à cette célébration et à laquelle les deux con- 
joints deviennent étrangers après cette célébration. 

Il est inutile d'ajouter que les mariages mixtes ne 
sont valables qu'en Belgique ou en Allemagne, res- 
pectivement : la souveraineté des autres États faisant 
obstacle à ce qu'on leur impose une loi étrangère rela- 
tivement à leurs nationaux ou sujets. 

Toutefois, M. de Bar (2) arrive à soutenir, par le 
raisonnement suivant, que le mariage diplomatique 
belge (c'est-à-dire entre wn Belge et une Étrangère) peut 
être regardé comme valable partout : la femme, belge 
de naissance ou naturalisée belge, épousant un indivi- 
du de même nationalité devant son agent diplomatique 
ou consulaire, verrait certainement son mariage recon- 
nu par la loi étrangère; or, en consentant à se marier 
avec un Belge, une Étrangère se fait implicitement natu- 
turaliser belge. 

Le raisonnement nous paraît pécher sur deux points: 
1® il n'est point sûr qu'un mariage, dans les conditions 
où la majeure du syllogisme de M. de Bar l'expose, soit 
certainement reconnu comme valable par la loi étran- 
gère — c'est au moins contestable. Certains pays ad- 

1. Il convient de rappeler ici la nouvelle rédaction de l'art. 10 du 
code civil en ce qui concerne la femme. Loi sur la nationalité du 26 juin 
1889 : La femme française qui épouse un Éti*anger suit la condition 
de son mari, à. moins que son mariage ne lui confère pas la nationalité 
de son mai'i, auquel cas elle reste française. 

Art. 12. L'étrangère qui aura épousé un Français suivra la condition 
de son mari. 

2. Loc. cit. 



362 CHAPITRE II 

mettent, en effet, la territorialité absolue de la loi ; 2"" 
la naturalisation résultant du mariage, intervient 
après le mariage; si l'un des futurs conjoints mourait 
subitement au moment de prononcer le oui sacramen- 
tel, l'autre aurait conservé sa nationalité étrangère : 
il n'y aurait ni mariage ni naturalisation. 

Cette argumentation a toutefois une apparence spé- 
cieuse et pourrait être invoquée dans un procès. Bien 
des causes ont été gagnées avec de moins bons argu* 
ments. 

Appliqués dans des pays où le mariage risquerait de 
ne pas être régulièrement célébré d'après la loi locale, 
et avec le tempérament de Tautorisation, les systè- 
mes belge et allemand nous paraissent constituer un 
véritable progrès législatif. 

Ces dispositions législatives allemandes et belges 
ont, en effet, principalement pour but de remédier aux 
graves inconvénients qui peuvent résulter pour les con- 
joints de l'application exclusive de la règle locus régit 
actum, dans les pays où ils trouveraient des difficultés 
à se marier selon la loi locale et dans ceux où la célé- 
bration ne suffirait pas à constater efficacement le ma- 
riage (1). 

Les registres diplomatiques et consulaires ont l'i- 
nappréciable avantage d'en fournir une preuve authen- 
tique, ce qui peut avoir une grande importance en ma- 
tière de filiation et de questions d'état : preuve durable 
et facile à produire. 

1. Il y a beaucoup de pajs où les sujets des États chrétiens et il est 
d'autres pays, ou des parties qui appartiennent & des religions dilîé- 
rentes, trouvent des difficultés presque insurmontables à se marier ré- 
gulièrement ou môme dans une forme quelconque, de Bar. Conflit de 
lois. Revue de Droit international, 1887, p. 236. 



ALLEMAGNE 363 

Mais, dans la plupart des Ëtats européens et dans 
ceux des auires États dont la législation ou les usages 
assurent une célébration parfaitement régulière et une 
preuve indiscutable du mariage, nous serions partisan 
du système restrictif toi qu'il est suivi dans Tunion 
américaine : nullité en principe des mariages célébrés 
devant les agents diplomatiques, sauf dans certaines 
circonstances exceptionnelles dont nous voudrions 
voir diminuer le nombre. Dans la majorité des 
cas, aucune raison d'utilité pratique pour écarter la 
règle, on ne peut invoquer locus régit actum. 

Il y a en revanche des inconvénients et, entre au- 
tres celui-ci : beaucoup de personnes peu versées dans 
les questions de droit croient que les agents diploma- 
tiques et consulaires de tous pays ont, parmi leurs at- 
tributions indiscutables, celle de procéder à la célé- 
bration des mariages. Les idées erronnées s'accréditent 
facilement quand elles renferment une part de vérité. 
G est ainsi que les Anglais reconnaissent la validité des 
mariages diplomatiques ou consulaires célébrés par 
leurs agents à l'étranger (acte de 1823 voir supra), tan- 
dis que la législation des Étals-Unis ne reconnaît la 
validité de pareilles unions que dans un petit nombre 
de cas (supra), et se prononce pour la nullité des ma- 
riages célébrés devant des agents consulaires (sauf 
l'hypothèse spécial prévue par le | 31 de l'acte de 
1860). 

Cette erreur, en se répandant, pourrait amener la 
célébration de mariages entachés de nullité devant 
les agents diplomatiques ou consulaires de nations 
dont la législation ne reconnaît pas les mariages 
mixtes ainsi célébrés — et c'est la majorité. 
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11 serait donc désirable, selon nous, que, sauf la 
restriction admise pour les pays hors chrétienté ou 
pour ceux n'offrant pas les garanties nécessaires en 
matière d'état civil, la règle générale fût que les 
mariages mixtes doivent être célébrés selon la loi lo* 
cale. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette étude de lé- 
gislation comparée, les limites assignées à ce travail 
ne nous le permettent pas. Nous nous sommes conten- 
. té d'indiquer les principaux systèmes. On peut con- 
sulter sur cette matière, relativement aux pays dont 
nous avons passé les législations sous silence, l'art, de 
Stocquart : Les privilèges de V exterritorialité. Revue de 
droit international, 1888, p. 264 ; le Journal de droit in- 
ternational privé (Clunet), 1870 ; pour l'Italie, même 
journal, 1886, p. 299. Kelly, The french law ofinar- 
riage and conflict of laws arising therefrom (spéciale- 
ment pour l'Union américaine et l'Angleterre). 

Annexe 

Correspondance échangée entre des fonctionnaires américains 
quant à la validité des mariages célébrés par leurs Na- 
tionaux en France. — Instruction ministérielle adressée 
de France en Angleterre, 

February 28 th. 4883. 

My dear Mr. Whiteing, 

1 hâve just read your interesting letter of the 22"^ 
ultimo, which refers particularly to Americans mar- 
rying in France, and I venture to address you thèse 
few lines in the hope that they will remove the misun- 
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derslanding which seems to prevail in this important 
matter. 

In the (irst p]acc,Ict me quiet your uneasiness about 
the « thousands of Americans married over hère, at 
Iheir Légation, and who may fmd that they hâve not 
been married at ali.»Such an awtui thing is not likely 
to happen, for the simple reason that no such marria- 
ges take place at the Légation. 

We are instructed to allow a marriagc to be solem- 
nized at the Légation only when the parties hâve com- 
plied with ail the r^quirements of the French law, 
that is to say, only when the marriage of the Légation 
is no more open to any objection. 

The reason for this instruction, which is generally 
misunderstood, is not that the French Government 
docs not admit the validity of such marriages, for it 
does ; nor is it because they are forbidden bv Ameri- 
can Statutes, for they are not ; but because, m certain 
cases, the validity of such marriages might be contes- 
ted, and hâve been contested, both abroad and in 
the United States, on the ground that some légal re- 
quirement or other bas not been strictiy complied 
with. 

Without mentioning the diffîculty for our Légations 
of bcing allways well informed of the changes which 
might take place in the local laws of our thirty-cight 
States and ten Territories, and the impossibility in 
certain cases, of compliyng with ail the requirements 
of thèse laws,there is an obvious impropriety in using 
the privilèges of a légation for the performance of a 
ccremony which, as Mr. Hamilton Fish remarks in a 
printcd dispatch to Mr. Washburne « may be held by 
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the tribunals of Ihe country in which ihe légation is 
situated to be in contravention of the laws of that 
country. » 

In view ofsuch considération» and for this additional 
and important reason. that a marriage is valid ever 
ywhere in the United States when made in accordance 
with the laws of the country where it hastaken place, 
is had been found proper to inform every American 
who desires to be married abroad that he should do 
so in accordance with the légal requirements of the 
country in which he may find himself. 

€ In the instructions it has issued », says Mr. Fish 
in ihe dispach above mentioned, « the aim of the De- 
partment has been one of précaution and admonition, 
prescribing only what was clearly within the statutory 
enactments, cautioning against what is uncertain or 
doubtful, and withholding the use of the Légation in 
cases where the possibilités of a décision adverse to 
the legalily of a marriage celebrated within it seem 
to approach to a certainty, or at least are potential » 
(Foreign Relations, 1873, p. 447). 

I may add that, owing to the great kindness of the 
French authorities, this Légation has been put in the 
way of furnishing to American citizens desiring to 
marry in France such papers as will remove or smoo- 
then many of the formalities exacted from French 
people. 

I am, etc 

Henry Vignaud, 

Assistant secretary. 
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FRANCE N^ 206 

Mr. Hoffmann to Mr. Fish. 

(N° 1027). Légation of the United States. — Paris, 

August, 31, 1874. — (Received september, 17). 

Sir, 

During his récent visit to Paris, on his way lo Ber- 
lin, Mr. Davis exhibited to me the advanced sheets of 
the instructions you propose to issue to the diplomatie 
officers of the United States. Amongst them 1 obser- 
ved one upon the subject of marriages celebrated at 
the Légations of the United States between Americans 
During the seven years I hâve been secretary of this 
Légation, ojie hundred and fifty marriages hâve been 
celebrated hère, probably more than in ail the other 
Légations of the United States in Europe during the 
same period. The importance of the subject, and my 
natural désire to protect my countrywomen from the 
sad conséquences of an illégal marriage, bave induced 
me to give to this subject an exceptional attention. 
You will, therefore, excuse me if I venture to offer 
some observations upon the proposed instructions in 
this matter. 

I raay perhaps remark, in the first place, that the 
legality of thèse marriages bas been the object of se- 
rions considération by the able and conscientious men 
who bave represented the United States in France. 
The volume of certificats which I bave before me runs 
back to I808. Mr. Mason, Mr. Faulkner, Mr. Dayton, 
Mr. Bigelow, Mr. Dix and Mr. Washburne, after full 
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cxamination of thc subject, werc of opinion Ihat such 
niarriages were perfectly légal, and acled accordingly. 
The subject seems naturally to dividc itself into Ihree 
points of view : the legalily of thèse marriages under 
French law, under United States law, and under State 
law (i). 

Wen i came hère as Secretary of Légation with Ge- 
neral Dix, 1866, being impressed with te ihmportance 
of the subject, l applied, with his assent, to Mr. Mo- 
reau, the erainent counsel of the United States in thc 
Armand suits, for his opinion upon the subject of the 
legality of such marriages under French law. His opi- 
nion lies before me. I translate a portion of it : 

w The undersigned, counselor at law at the impé- 
rial court of Paris, having been consulted as to the 
validity of a marriage contracted between Âmericans 
before the Minister of the United States, and as the 
hotcl of the Légation, is of opinion that such marriage 
is valid in thc cyes of the French law. » 

Mr. Moreau then procceds to give his rcasons for 
this opinion. 

Under this head I will add that, in two instances in 
which marriages between an American man and a 
Frenchwooman célébra ted at their respective embas- 
sies, hâve been anniiUed by the French Courts, it was 
upon the ground that the wooman was French ; and 
it was implied that, has sbe been American orEnglish, 
as the case might be, the marriage would hâve been 
held valid. 

\ . L'auteur de celle IcUre désigne par Slate law les lois des Élafs 
composant l'Union améi*icaine (et non l'Ktat français) par opposlion 
aux lois fédérales, applicables dans tous les États-Unis. 
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The second point of view of this subject is the lega- 
lity of the niarriage under United States law. 

This is a point of which I lîïust speak with diffi- 
dencc. You are necessarly better informed upon this 
matterat the Department than [ can be, and you al- 
ways hâve the opporlunity of procuring the opinion of 
the Altorncy-General upon the question, if yow think 
it worth to do so. In the elaborate and learncd opinion 
of Mr. Cushing then Attorney-General, upon this sub- 
ject, however, and which if I am not mistaken, fornis 
the base of its full discussion in the Consular Régula- 
tions of 1868, it is assumed that such a marriage, ce- 
lebrated at a légation, is valid, and the weight of his 
argument isdirected to show that if celcbratcd at a 
consulate it is not valid ; and it was in conséquence 
of this opinion that Congress framed the Slatute of 
June 22, 1860(12 U. S. Stat., page 72), making such 
marriages valid when celebrated at a consulate under 
certain prescribed conditions. Had Congress doubted 
the validity of such marriages at légations, it is scar- 
cely to be supposed that it would not hâve conferred 
similarpowers upon them. Will it be held irrelevant to 
suggest that Congress may perhaps hâve exceedcd its 
powers in passing this law ? 

Upon the gênerai principle that the powers which 
are not expressly confided to Congress arc reserved to 
the States, itmaybe that, should a conttict hereafter 
arise between National and State law upon this sub- 
ject, involving property, the Suprême Court of the 
United States would décide that the State law was su- 
prême in matters of marriage. 

But the third point is that ofwhichi wish especially 
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to call your attention, the validity of a marriage bct- 
wen Americans celebrated at a United States Légation 
under the laws of thèse States. 

Two residentsof l^assachusetts corne to this légation 
desiring to bc married. The minister quotes to them 
your instruction, and dech'nes to permit the marriage 
except under the conditions therein prescribed. They 
reply that in this matter they hâve nothing to do with 
the United States law ; that they are citizens of Massa- 
chusetts ; that the statuteof Massachusetts is suprême 
for them in this matter ; that this statute prescribes 
that « marriages celebrated in a foreign country by a 
consul or diplomatie agent of the United States shall 
be valid in this State ; and a copy of the record, or a 
certifîcate from such consul or agent, shall be pre- 
sumptive évidence of such marriage » (Mass.Gen.Stats, 
ch. 106, § 23). They ask to be married under this sta- 
tute. Is the United States Minister to refuse them the 
courtesy of the Légation for this purpose? And, if so, 
could he not wilh equal propriety refuse to take their 
acknowledgment to a deed, under the power conferred 
upon him by the statute of Massachusetts and not by 
any United States statute? 

There is only one other point to which I wouldxall 
your attention — a minor one in my estimation and in 
yours, I am sure, but unhappilynot such in the opinion 
of many married people — the question of divorce. If 
Americans in France are compelled to comply with 
the laws of France in référence to the formalities tobe 
observed for a marriage, they will be married at the 
mairie where alone thèse formalities can be complied 
withShould thèse Americans afterward be divorced by 
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a compétent tribunal in their own country in Indiana, 
or elsewhere,the French courts will not respect such a 
decree. Itwould be otherwise werethey married in the 
United States or at this Légation. A ndthus the American 
citizen is deprived of his inaliénable right of divorce. 

The question of the disturbance and anxiety which 
will be thrown into many families by any doubt cast 
upon the validilyof thèse marriages by so high anau- 
thority as your own bas no doubt arleady received 
your attention. 

1 am, etc. 

WiCKHAM HOFFMAN. 



N« 208. Mr. Fish to Mr. Washburne. 

(N° 660). Department of State, 

Washington, November, 14, 1874. 
Sir, 

Referring to Mr. Hoffman's dispatch of the 31 st of 
August last, n° 1027, on the subject of marriages 
abroad between American citizens, I deem it proper to 
call your attention to the récent instructions of the Dé- 
partement on that subject, lo which the observations 
of Mr. Hoffman, in the dispatch referred to, are di- 
rected. 

The question, no iess from the intrinsic importance 
which attaches to a contract of so serions a nature, 
than in view of the grave conséquences which may 
resuit, not only to the parties themselves, but to their 
ofFspring,from a misapprehension of the lawgoverning 
such contracts, bas been one of no little solicitude to 
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the Department. It may bc stalcd as gênerai rule, 
subject to few and rarely-occurring exceptions, that a 
marriage, solemnized according to thc laws on the 
country in which it is celebrated, will bc recognized 
as valid and binding under the laws of ail other civi- 
lized or Christian nations ; hence, while it was decmed 
proper to gratify the natural wish of American citizens 
to hâve a contract of such interest to them solemnized 
under the flag of their own country, and that the hos- 
pitality of the Légation should be extended to them for 
that purpose, the Department at the same time consi- 
dered is only safe and prudent to advise them,« that a 
ccremony of marriage performed within the precincts 
of a Légation may nevertheless be deemed to be per- 
formed in thc country within which the Légation is 
situated, and therefore ought, in ail respects, to coni- 
ply with the requiremcnts of the laws of that country, 
in order to insure its validity ». The wisdom of this 
precautionary measure with regard to the marriage of 
American citizens at the United States Légation in Paris 
is at once évident from the two cases which Mr. Hoiï- 
man instances, in which marriages, solemnized in each 
case at the respective embassy of one of the coutracting 
parties, werc both subsequenthy annuUed bya French 
judicial tribunal. Thèse two cases suggest a rather 
awk\frard commentary on the opinions of Mr. Moreau, 
adduced by Mr. Hoffman in support of his own criti- 
cism of the views of the Department. Mr. Mureau's 
opinion is to the eflfect that a marriage contracted bet- 
w^een Americans before the Minister of the United Sta- 
tes, andat the hôtel of the Légation, a is valid in the 
eyes of French law » . 
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In both of the cases in which the marriages were 
held void by theFrench court, thewomen wereFrench, 
and it was upon this ground, as Mr Hoffman states, 
that the contracts were held invalid, but the consé- 
quences were no less unfortunate on that account, 
rights of property acquired by the husbands or wives, 
eilher in conséquence of or during coverture, were 
more or less affected by the decrees annulling the mar- 
riages. There may bave been chiidren of those marria- 
ges, and the conséquences to them would be of a Still 
more serious character. And if, in the case ofamarriage 
solemnized at the Légation between Americans^ who 
might from any cause by incompétent to enter into 
such contract under the laws of France, ils validity 
should be brought in question before a French tribunal, 
it is to be feared that even the opinion of the learned 
counsel in question would be found insufOcient to se- 
cure the sanction of the court to its validity, 

It was in view of such considérations as thèse, and 
admonished by the fréquent récurrence of questions 
growingout of the subject, that the Department deemed 
it advisable to instruct the diplomatie représentatives 
of the United States, when application might be made 
for the use of the Légation for such a purpose, to sa- 
tisfy themselves by inquiry whether the parties might 
lawfuUy marry according to the laws of the country in 
which the Légation is situated, and in case they were 
found incompétent thus to marry, to inform them that 
the ceremony could not be permitted to be perfomed 
in the Légation. There is, moreover, a manifested impro- 
priety in thus using the privilèges of the Légation to 
give even an implied sanction to the completion of a 
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contract which may be held by the tribunals of the 
couDti7 in which the Légation issituated to be in con- 
travention of the laws of that country 

It may àlso be supposed that thèse considérations 
were not overlooked by Congress in prescribing, as it 
did, by the thirsty-first section of the Act of the 22 nd 
of June 1860, a gênerai and uniform rule for the con- 
sular officers of the United States in relation to such 
marriages of American citizens in foreign countries. 

The Department finds itself unable to agrée with Mr. 
Hoffman in his inference that Congress, in omitting 
to name the diplomatie officers, is to be taken as ha- 
ving assumed that a marriage solemnized in présence 
of the minister would heper se valid. It may with quite 
as much propriety be assumed that Congress looked 
upon the functions of the diplomatie représentative as 
pertaining more to national affairs, and that, as there 
is a consul of the United States at every considérable 
port, while there is but one diplomatie représentative, 
and he at the capital of the country, the conveniences 
of the parties to the marriage may also hâve had some 
weight in the législative délibération. With référence to 
the suggestion that Congress may hâve transcended its 
constitutional powers in the passage of the law refer- 
red to, it may be observed that the power of determi- 
ning that question being reserved to the judicial branch 
of the Government, it is not part of the duly of the 
executive branch, or its administrative officiais, to ques- 
tion the constitutionalityof an act of Congress that bas 
becomealawaccordingto the prescribed constitutional 
forms. The law in question, moreover, was evidently 
intented for the better protection of the rights of Ame- 
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rican citizens abroad. It imports the sanction of légal 
validity within the United States to a most solemncon- 
trad entered into by them in a foreign land during a 
temporary absence from their own country, It is diffi- 
cult to perceive that Congress, in thus investing Fédé- 
ral officerswith certain powers to be exercised beyond 
the territorial liuiits of the United States, can hâve 
transcended the just limits of their constitutional 
powers, or infringeduponanyreservedsovereignright» 
of the States. Mr. Hoffman supposes a case of two citi- 
zens of Massachusetts presenting themselves at the 
Légation for thepurpose of hawing a marriage ceremony 
performed, and, upon their being informed of the mi- 
nistères instructions from this Department, insisting 
that in that matter they havc nothing to do with the 
United States law, that for them the statute of Massa- 
chusetts is suprême. 

It is scarcelysupposable that citizens ofMassachusset 
would, atanyperiod in the historyof this Government, 
hâve advanced that doctrine, and it is scarcely to be 
expected that so extrême a pratical assertion of State 
sovereignty will henceforth be put forward from any 
section of the country. Nor is it probable, especially 
with référence to the mariage contract, and the rela- 
tions resulting therefrom, that any prudent persons 
would willingly put themselves in such attitude with 
référence to a law of the United States ; but, should 
such a case arise, it is only necessary to say that a 
Fédéral officer is not bound to exécute a State statute 
unless required so to dobyact of Congress, and in the 
case supposed by Mr Hoffman, it would be an answer 
to the imaginary citizens of Massachusetts, who might 
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thus insist upon forcing thcmselves into the légation, 
to require from them the production of their right to 
the use of the légation for their private or family ar- 
rangements. The Department's instructions on this, as 
on other subjects, are intended as a guide for the di- 
plomatie and consular offîcers of the United States, 
with the supervision of whose officiai duties it is char- 
ged ; thèse instructions are promulgated from timeto 
time with a view of enabling such ofiScers the better 
to conform their action to laws of the United States, 
thèse laws being the guide of officiai conduct for the 
Department and its officers, whether abroad or at 
home. 

Marriages of American citizen s abroad, célébra ted 
according to the requircments of the act of Congress 
of the 22nd of June 1860, are recognized as valid by 
the Department. But while thus confining its own ac- 
tion within the preseribed limits of the statute, the 
Department carefuUy avoids the expression of an opi- 
nion in regard to thevalidity or non-validityof themar- 
riage of citizens celebrated abroad in anyothermanner 
than is conformity with the statute requircments. The 
forms and modes which may attend the performance 
of that interestingceremony, as well as the particular 
place in which it shall be celebrated, are properly left 
to the détermination of the parties themselves ; 
while the légal conséquences of the adoption or omis- 
sion of the observances preseribed by the act of Con- 
gress rest with the judicial tribunals of the country, 
whose exclusive province it is to décide upon such 
questions, when, in the course of légal proceedings, 
such décision may become necessary. The ai m of the 
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Department, in the instruction which it has issued, has 
been one ofprecaution and admonition, prescribing on- 
ly whatwas clearly within the statutory enactments, 
cautioning against what is unccrtain op doubtful, and 
withholding the use of the Légation in cases where the 
possibilities of a décision adverse to the legality of a 
marriage célébra ted within it seem to approach to a 
certainty, or at least are potential. 
lam, etc. 

(Signed) Hamilton Fish. 



Mariage entre Français et Anglais (Instruction adressée 
par M. le ministre des Affaires étrangères aux consuls de 
France en Angleterre y le 23 décembre 1884). 

Monsieur, 

A l'occasion de difficultés concernant des mariages 
mixtes contractés dans la Grande-Bretagne entre Fran- 
çais et Anglais, le gouvernement de la Répubh'que a 
recherché, de concert avec le gouvernement britanni- 
que, le moyen de prévenir certaines irrégularités dans 
l'accomplissement des formalités qui sont prescrites 
par la loi française et dont l'omission peut donner lieu 
à des instances en nullité. 

Par notes diplomatiques échangées entre les deux 
cabinets, il a été établi que les consuls de France en 
Angleterre seraient désormais autorisés à délivrer un 
certificat qui, ayant pour objet de mieux"assurer la va- 
lidité des unions mixtes, constaterait Texécution des 
formalités dont il s'agit. Vous trouverez, ci-joint, copie 
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de ce certificat et je vous invite, monsieur, à vous con- 
former, le cas échéant, aux dispositions qui viennent 
d'être adoptées. 

Vous voudrez bien, en outre, lorsqu'il y aura lieu de 
délivrer un document de cette nature, en faire rentrer 
la perception sous l'article 174 du tarif des droits à 
appliquer dan^ les chancelleries consulaires, sauf dans 
le cas prévu par le numéro 1 des observations générales 
touchant l'article 1 du tarif précité. Vous aurez, d'ail- 
leurs, soin d'ouvrir un registre spécial dans lequel se- 
ront transcrits, au furet à mesure, les certificats qui 
vous seront demandés par les intéressés. 

Recevez, Monsieur, etc.... 

Jules Ferry. 

Échelles du Levant, 

Les Français jouissent, en vertu d'anciennes capitu- 
lations avec la Porte, de certaines prérogatives, lors- 
qu'ils résident dans les Échelles du Levant (1), et no- 
tamment du privilège de n'être soumis qu'à la seule 
juridiction française, soit en matière criminelle, soit 
en matière civile, pourvu que les deux parties en cause 
soient toutes deux françaises. On se demande si ce pri- 
vilège doit aller jusqu'à faire céder la règle lociis régit 
actum, notamment en matière de mariage. 

i. Les principales Échelles pour la France sont Alep, Seyde, Smyme, 
Salonique, Alexandrette, Alexandrie, Le Caire, Naxis et Paros, Mi- 
coni, Tripoli de Barbarie, Tripoli de Syrie, Napoli de Romanie, la 
Morée, l'île Négrepont, Tîle de Candie, Rea, Scio et les autres de l'Ar- 
chipel, enfin Constantinople. (I)alloz, alphab, V» Échelles du Levant 
et de Barbarie). 

Voir ordonnance du 16 août 1681, édit du 29 juin 1778, ordonnance 
du 3 mars 1781, loi du 28 mai 1836. 
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Des opinions divergentes sont soutenues. D'après 
M. Weiss (1) ; les Européens placés sous la protection 
des capitulations sont réputés n'avoir pas quitté le sol 
de leur patrie; l'application de leur législation natio- 
nale ne souffre aucune limitation, même résultant de 
la loi d'ordre public musulmane. « Cette fiction d'exter- 
ritorialité est môme poussée si loin que la règle locus 
régit aclum ne peut être invoquée par eux. » 

Rien de plus absolu, on le voit, que cette doctrine. 

Fiore combat cette théorie : la prétendue exterrito- 
rialité accordée aux sujets chrétiens résidant sur le 
territoire ottoman n*est, en effet, qu'une formule doc- 
trinale adoptée pour désigner d'une façon générale 
l'ensemble des franchises ou des exemptions dont les 
Européens jouissent en Turquie, en vertu des capitula- 
tions. Mais cette situation privilégiée ne va pas jusqu'à 
faire considérer les Européens comme continuant à ré- 
sider dans leur patrie, et à limiter à leur égard l'appli- 
cation de la règle locus régit actum. 

Il faut donc leur reconnaître, lorsqu'ils résident en 
Turquie, le droit de faire célébrer leur mariage à leur 
choix, soit devant les agents consulaires ou diplomati- 
ques italiens dans les formes prescrites par la loi ita- 
lienne, soit devant les autorités turques, en observant 
les formalités requises par la loi ottomane (Journal du 
droit int. privé, S6, SOS). 

La jurisprudence française, contrairement à sa ten- 
dance générale, extensive en matière d'immunités et 
spécialement en matière d'exterritorialité diplomati- 
ques, en pays de chrétienté, se montre, au contraire, 
restrictive dans les Échelles. 

1 . Op, ciUy p. 568. 
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Un contrat de mariage stipulant le régime dotal 
avait été fait à Constantinoplc entre les futurs époux 
Âlléon, Français, et demoiselle Stiepowitch, Prus- 
sienne; mais les parties avaient suivi la loi locale et le 
contrat de mariage avait été rédigé par acte sous seing 
privé (1). Décès de Mme Alléon ; ses héritiers deman- 
dent le partage des biens de la défunte qui seraient 
tombés dans la communauté, s'il y avait eu commu- 
nauté. Ils soutenaient que tel était le cas, parce que 
les capitulations écartaient la règle locus régit actum 
dans les Échelles, que, par conséquent, Tart. 1394 du 
Code civil français aurait dû être appliqué, sa violation 
entraînait la nullité du contrat de mariage et, aux ter- 
mes de Tart. 1393, le droit commun reprenait son em- 
pire et les conjoints étaient réputés s'être mariés sous 
le régime de la communauté légale. 

Alléon repoussait cette demande en se fondant sur 
la règle locus régit actum et sur l'inapplicabilitéde Tart. 
1393 (qui régit Tunion conjugale, à défaut de conven- 
tions contraires expresses). 

Le tribunal consulaire de Constantinoplc, devant qui 
le procès fut porté, débouta le demandeur de son action 
en partage en se basant sur les motifs suivants: c Con- 
« sidérant que si, pour ces raisons (2), il est impos- 
<i( sible de dire qu'un Français à Constantinoplc est à 
« l'étranger au même titre que s'il habitait un pays 
« chrétien ; il serait également faux d'admettre que le 
€ principe d'exterritorialilè lui est applicable dans toute son 
« étendue et dans toutes ses conséquences ; qu'en eflFet, 

i, Comp. art. 1394, 1© Code civil. 

2. L'arrôt rappelle les capitulalions et les attributions spéciales des 
consuls en pays du Levant. Voir Dalloz, 65, i , 342. 
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« d'une part, des précédents constants et immémo- 
« rlaux, et d'autre part, la sanction donnée à certains 
« actes par le gouvernement français et par les tribu- 
« naux de la métropole donnent, au besoin, de nom- 
« breux démentis à cette doctrine ; que, pour n'en 
€ citer que quelques exemples pris parmi les plus 
« éclatants, les mariages soit entre Français, soit 
«. entre Français et Étrangers, sont reconnus va- 
<K labiés lorsqu'ils ont été célébrés dans la forme usitée 
(L chez les chrétiens du Levant, c'est-à-dire par le curé 
« de la paroisse, et ce, par application de l'art. 170 
« Cod. Nap., qui ne régit les Français qu'à l'étranger; 
« qu'il est même interdit aux consuls de célébrer le 
« mariage d'un Français et d'une Étrangère...; d'ofi il 
a résulte invinciblement que l'observation des coutu- 
« mes des chrétiens d'Orient suffit pour la validité des 
« actes faits par les Français dans le Levant. 

« Considérant que, dans l'hypothèse où la fiction lé- 
« gale de l'exterritorialité devrait peser de toute sa 
« rigueur sur les Français dans le Levant, le contrat 
« de mariage n'avait pu être revêtu delà forme authen- 
« tique par le consul de France, qui n'est pas plus 
« compétent pour recevoir un acte entre un Français cl 
« un Étranger qu'il ne l'est pour célébrer un mariage 
« entre un Français et une Étrangère, le principe 
t même d'exterritorialité s'y opposant impérieuse- 
« ment ; que, dès lors, la forme privée était la seule 
« que M. Alloon pût adopter pour se conformer aux 
« coutumes du pays. 

« Considérant enfin, qu'à quelques points de vue 
« que le juge veuille envisager la question, il doit re- 
« connaître que la situation des Français dans le Le- 
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« vant, en ce qui touche soit l'application de la règle 
« locus régit actum, soit la vérité absolue de la fiction 
i (Textenitorialitè n'a jamais été clairement définie; 
« qu'aucun texte de loi formel, aucune ordonnance, 
« aucun avis ne la jamais mis en garde contre les er- 
« reurs qu'il pourrait commettre à cet égard, ni averti 
« du danger qu'il pouvait courir en se conformant aux 
« us et coutumes du pays ; que si nul n'est censé igno- 
« rer la loi, c'est à la condition que celte loi existe et 
« ne résulte pas de l'interprétation plus ou moins in- 
« génieuse, mais toujours controversable, d'ordon- 
« nances muettes à cet égard ; que, quand bien môme 
(( M. Alléon aurait failli on ne faisant pas revêtir son 
« contrat des fornies authentiques, on ne saurait, à 
(( défaut d'une définition plus formelle de la situation 
« des Français dans le Levant, briser un pacte conclu 
u de bonne foi; que ces raisons ont d'autant plus de 
« poids qu'en l'absence de tout notaire,de tout avocat, 
« le seul fonctionnaire auquel il pût s'adresser pour 
« s'éclairer sur ses devoirs... ratifiait par son silence 
€ et par ses actes la forme de procéder qu'il avait 
« adoptée... » 

€ Considérant que les consuls de France dans le Le- 
« vant, en exerçant une juridiction qui leur est dévo- 
« lue par les lois et ordonnances, ont toujours concilié 
€ cet exercice avec le respect dû aux coutumes immé- 
« moriales des chrétiens, fondées soit sur la nécessité, 
« soit sur l'équité et rintérêt général.... » 

Appel des héritiers Spietowitch. La Cour d'Aix con- 
firme en adoptant les motifs des premiers juges. 

Pourvoi en cassation et rejet définitif de la préten- 
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tion des demandeurs. Nous extrayons quelques passa- 
ges de ce dernier arrôt : 

« Attendu, en fait,qu'il est souverainement constaté 

« par l'arrêt attaqué, que l'usage existe de temps im- 

« mémorial, parmi les chrétiens d'Orient, de régler, 

€ par des actes sous seing privé, leurs conventions ma- 

« trimoniales ; — attendu, en droit, qu'en ce qui touche 

« la forme des actes passés en pays étranger, la maxime 

« locus régit actnm, de tout temps admise par Tan- 

« cienne législation française, a été formellement con- 

« sacrée par le Code Napoléon, qui lapplique notam- 

« ment aux actes de l'état civil et aux testaments... 

« que le pourvoi excipe de la situation topte spéciale 

« faite aux Français dans les Échelles du Levant par 

« les anciennes capitulations, etc.; qu'il en résulte 

« que le Français à Constantinople... est réputé n'avoir 

« point quitté la France et ne relève que de la souve- 

« raincté française, dont les lois le régissent à Texclu- 

« sion de la loi musulmane, dans toutes les situations 

« de la vie civile ; — mais attendu que s'il estincontes- 

« table que le Français, dans ce pays, jouit de fran- 

« chises et d'immunités plus larges que celles qui lui 

« sont assurées dans les États de la chrétienté, et qu'il 

« s'y trouve plus spécialement placé sous la protection 

« des lois et de la souveraineté françaises, ce serait de- 

« naturer le caractère de cette protection et en exagérer 

« les conséquences que d'en induire qu'elle s'impose à lui 

« dans toutes les situations, et ne laisse place en aucun cas . 

« à r application du droit commun ; que la fiction d'exter- 

« ritorialité que suppose le pourvoi n'est érigée nulle 

« part en règle absolue ; qu'on ne peut l'admettre que 

ff dans la limite des concessions de la Porte dont on 
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«rinduit et que, créée seulement pour certains cas 
« spécialement prévus et parfaitement définis elle 
« laisse intacts, pour tous les autres, les principes du 
« droit public en matière de souveraineté. — Attendu 
« que les capitulations ont eu principalement pour but 
« de soustraire le Français à la juridiction musulmane, 
« tant en matière civile qu'en matière criminelle, et 
« de lui assurer les garanties de la justice et des lois 
« de son pays lorsque des Français sont seuls intéres- 
« ses dans le procès qu'il soutient... mais qu'on n'y 
« trouve nulle part l'obligation pour lui de recourir 
« aux agents diplomatiques ou aux chanceliers des 
« Consulats... que partout ailleurs que dans les Ëtats 
« de la Porte, on ne conteste pas aux Français le droit 
« de passer leurs actes et de constater leurs conven- 
« tions dans la forme et suivant le mode autorisé par 
« les usages ou les lois du pays qu'ils habitent, malgré 
« la facilité qu'ils ont, comme en Turquie, de se con- 
« former aux prescriptions de la loi française en re- 
« courant aux fonctionnaires chargés de l'appliquer... 
« qu'on ne saurait refuser aux Français,dans les États 
« de la Porte, le bénéfice de la maxime locus régit actam, 
« sans être logiquement et invinciblement conduit à 
« le lui refuser également dans tous les autres États, 
a les mêmes lois devant recevoir partout la même in- 
« terprétation... que le principe (l'application de la 
« loi française par les tribunaux consulaires) ne le 
« régirait que dans ses rapports avec des Français et 
« ne saurait s'étendre aux Étrangers contractant avec 
« lui... » 

« Attendu, en fait, que... la demoiselle Stiepowitch 
(f n'était pas plus obligée de suivre le sieur Alléon de- 
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« vant le chancelier français, que le sieur Âlléon ne 
« pouvait Têtre de la suivre devant le chancelier prus- 
« sien... Rejette, » etc. (1) 

La doctrine qui ressort de ces jugements et arrêts 
prend absolument le contrepied de celle qui est sou- 
tenue par M. Weiss : nous la résumons ainsi : 

La règle locus régit actum existe concurremment avec 
la faculté de se conformera la loi nationale, pour la 
forme des actes passés, en pays de capitulations, entre 
Français. 

Elle est seule applicable dans les rapports entre 
Français et Étrangers « car l'on ne comprendrait pas la 
« souveraineté française exerçant son action, à Tétran- 
c( ger, sur d'autres que sur des Français. » (Arrêt de 
cassation mentionné, m fine.) 

Par conséquent les agents, diplomatiques et consu- 
laires, sont, dans le Levant, comme en pays de chré- 
tienté, incompétents pour procéder à la célébration du 
mariage d'un Français avec une Étrangère (motif du 
jugement du tribunal consulaire de Constantinople). 

Quid quant aux protégés français (2) ? On décide 



1. Le jugement du tribunal consulaire de Constantinople, TaiTôt 
d'appel et Tarrôt de cassation sont réunis dans Dalloz, loc. cit, u Com- 
parer tribunal de Boulogne- sur-Mer du 8 avril 1886. Journal LaloidvL 
2 mai iSSG. \otr aussi, tribunal civil d'ICpinal, 14 août 1889. Cassa* 
lion, 10 mars 1889. [Gazette du Palais, 1839, 507). Aubry et Rau, t. V, 
p. 14. Laurent, t. II, n» 273. Dalloz, a/p/j., V« mariage n»» 526 et 563. 

2. On entend par protégés : lo les sujets ottomans employés au ser- 
vice des consuls ou des légations; ^^ Les étrangers appartenant h. une 
nation qui n'a pas de capitulation avec la Porte et n'entretient auprès 
d'elle aucun représentant. La Suisse est dans ce cas : Les Suisses voya- 
geant en Orient se mettent à leur choix sous la protection des consuls 
français ou des consuls allemands ; 3* les membres des anciennes 

25 
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qu'ils ne pourraient s'unir valablement devant un agent 
diplomatique français. Ils restent en effet Etrangers^ 



familles arméniennes, grecques, israëliics, elc. établis ab anttquo en 
Orient et qui ont obtenu le protectorat d'un des États européens repré- 
sentés à Gonstantinople. Voir Fiore. Journ, du Droit intern. privé, 
1886, t. Xni, p. 308, notel. 



CHAPITRE lli 



DES PERSONNES QUI PEUVENT SE PREVALOIR DBS 

IMMUNITÉS. 



La plupart des questions qui vont être résolues dans 
cette section ont été déjà abordées incidemment dans 
le cours de ce travail. Il est toutefois nécessaire de 
grouper ces notions éparses pour avoir une idée d'en- 
semble des limites que doivent recevoir les immunités 
quant aux personnes. . 



§ I. — Si la nationalité des agents diplomatiques peut exercer 
quelque influence sur leurs immunités. Toute personne dé- 
pendant d'une mission diplomatique à l'étranger peut-elle 
invoquer les prérogatives, même si elle appartient à la na- 
tionalité de l'État où cette mission est accréditée 7 



On est appelé à se demander d'abord si un National 
peut représenter une puissance étrangère dans son 
pays. N'y a-t-il pas incompatibilité absolue entre les 
deux situations? Théoriquement, il existe detrèsgraves 
inconvénients : Tagent peut se trouver placé entre les 
intérêts de son pays d'origine et ceux de la mission 
dont il dépend. Le fait qu'une pareille alternative est 
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possible doit suffire pour décider qu'un tel choix est 
mauvais et peut nuire aux deux États (l). 

Les gouvernements ont compris de bonne heure les 
dangers que pouvaient présenter celte double qualité. 

Les rois de France refusèrent à maintes reprises de 
recevoir leurs sujets comme agents diplomatiques 
étrangers. Cette règle fut rappelée expressément par 
Louis XVI dans les dernières années de son règne (2). 
Avant cette disposition, quantité de princes allemands 
entretenaient des ministres français à sa cour. 

En 1673, le bailli d'Hautefeuille, Français, était am- 
bassadeur de rOrdre de Malte en France. 

Les anciens publicistes, et principalement Wicque- 
fort, considéraient qu'un ministre public pouvait, 
sans inconvénient, être sujet du souverain auprès 
duquel il était envoyé. Mais Topinion de Wfcquefort 
est suspecte car il était lui-même résident du duc de 



i. En ce sens, Bluntscolt, no 166. Phillimorb (t. H, n« i88) nous ap- 
prend qucdcsdirncullés se sont produites à plusieurs reprises en An- 
gleterre, por rapport aux immunités de personnes n'appartenant pas à 
la nationalité de leur chef de mission. Consulter Laurent, Droit civil 
international, t. III, p. 161 et s. — Dans une lettre adressée par le secré- 
taire d'État des États-Unis à son ministre en Turquie, Tusage d'employer 
des sujets turcs au service de la légation américaine ù Constantinopic 
est vivement critiqué et est représenté comme une irrégularité en ma- 
tière de droit international : 

« The System of emplojing Turkish suhjects (in our légation to Tur- 
ke.v) in suhordonatc capacities, altough sometimes nccessary, is an 
accroachment upon international law, as maintained belween civi- 
lized states, and is un known in our statutory législation » and the 
Governement of the United States will notj exceptin stronescases, in- 
terfère for the protection of the persons so employcd. M. Servand, 
secrétaire of state, to M.Morin, 23 décembre 1867, Mss. Inst. Turkey. 

(Wharton, international law Digest, p. 641, | 92). 

2» MerliN) Répertoire i V* Ministre public^ section III. 
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Limbourg à La Haye, quoique né à Amsterdam et 
sujet des Ëtats Généraux de Hollande : il plaide donc 
pro domo sim (1). 

Quels que fussent les usages et la manière de voir de 
Tancien Régime, la Convention et le premier Empire 
se montrèrent défavorables à la nomination de Fran- 
çais, comme représentants, en France, d'un État étran- 
ger. Les mesures législatives, rendues sous ces deux 
constitutions, par lesquelles on notifiait aux gouverne- 
ments étrangers le refus de recevoir comme ambassa- 
deurs certaine catégorie de Français, s'expliquent par 
l'état troublé de l'Europe et les guerres perpétuelles 
de la Révolution et de l'Empire : l'expatriation alors 
était une désertion ; l'acceptation de fonctions confé- 
rées par un gouvernement étranger, une trahison. 

La première en date de ces dispositions est un décret 
de la Convention du 27 novembre 1792, ainsi conçu : 
« La Convention nationale décrète que le pouvoir exécu- 
<r tif sera chargé de notifier aux puissances étrangères 
« que la République ne reconnaîtra aucun émigré, fût- 
ce il naturalisé chez la puissance qui l'enverrait, et 
« quelle ne souffrira aucun émigré, sous quelque titre 
« que ce puisse être, à la suite d'un ministre pu- 
« blic(2)». 

i. Aber er(Wicquerort) erscheintdabei aïs Riehter in etgener Sache, da, 
seine EigeDschafials Gesandter des Herzogs von Lûneburg ihn nicbt vor 
der Strafverwolgung in der Eigenschaft als niederlândischer Unterthan 
schûzte. DE Ba.r, Théorie und Praxis des inte^'nationalen Privatrechts, n^ 
521 en note. Voir aussi Merlin sur Bynkerskœky loe. cit. in fine et Byn- 
KERSHŒR,c . XI. Kluber, § 210 ; Heffter, § 214 (éditions antérieures à 
la huitième). 

Bluntschli rapporte qu*il existe en Suède des dispositions législatives 
analogues {loc. cit.). 

2. DuvEBOiBR. Collection des lois et décrets, t. V, p. T6. 
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La seconde est insérée dans un décret impérial du 
26 août 1814 (art. 24). « Les Français au service d'une 
« puissance étrangère ne pourront jamais être accré- 
€ dites comme ambassadeurs, ministres ou envoyés, 
« près de notre personne, ou reçus comme chargés de 
« missions d'apparat qui les mettraient dans le cas 
(( de paraître devant nous avec leur costume étran- 
« ger (1) ». 

Ces deux décrets ne présentent plus qu'un intérêt 
historique. Le décret de 1811 a été, en efifet, abrogé par 
la disposition finale de la loi du 25 juin 1889 sur la na- 
tionalité (2). 

Ceci admis, le Français représentant d'un État étran- 
ger, en France, pourra-t-il se prévaloir des immunités 
diplomatiques comme s'il était Étranger? Nous avons 
déjà indiqué l'argument très puissant que Ton invo- 
que contre cette solution, notamment en ce qui con- 
cerne l'exemption de juridiction : l'agent diplomatique 
ne sera pas justiciable des tribunaux locaux et il ne le 
sera pas non plus des tribunaux du pays représenté 
par la mission dont il fait partie. C'est donc l'impunité 
absolue (3). 

1. Rapporté dans le Dictionnaire de droit international par Vincent 
et Penaud, V* agent diplomatique, n» 2. 

2. Avant la prpmulgation de cette loi, la question de savoir si le 
décret était encore en vigueur était fort controversée. (Consulter Cogoe- 
DAN, De la nationalité. Voir aussi : ordonnance du i9 avril 1823, avis du 
conseil d'État du 21 janvier 1812, 3 mars môme année ; arrêts : Tou- 
louse, 18 juin 1841 ; Paris, 19 mars 1834 ; Poitiers, 21 juillet 1843). 

3. In der That wQrde das Prlvileg, sofern es ausgefasst wird als 
vôUige Exemption von der Gerichtsbarkeit (abgesehen von der din. 
glichen auf Immobilien sich beziehenden Gerichtsbarkeit) zu einer Art 
Justizverweigerung fûhren, in denjenigen Fûllen fQr welche dann eben 
nur ein Gerichtstand innerhalb des Empfangsstaates begrûndet sein 
v\rûrde. de Bab^ op, cit., no 531. 
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Aussi plusieurs se refusent actuellement^ à laisser 
accréditer chez eux, comme représentant d'un État 
étranger, leurs propres sujets. Même dans ces Étals, 
la question n'est pas résolue pour cela ; car, d'abord 
la prescription édictée par Tun d'eux qui interdirait 
de laisser accréditer ses Nationaux chez lui pourrait 
être violée; puis la détermination de la nationalité d'un 
individu est parfois délicate et des erreurs de ce chef 
sont fréquentes (1) : il suffit de rappeler les nombreu- 
ses questions qui ont surgi en cette matière après le 
traité de Francfort pour les ressortissants des provin- 
ces annexées à l'Empire allemand. 

Le représentant du pape du premier rang, légat a 
latere (2), peut être, aux termes des décrétâtes, un su- 
jet du prince dans les États duquel il est envoyé. Les 
cardinaux français d'Amboise et de Pradt furent nom- 
més légats auprès du roi de France, en 1501 et 1530. 
(3) Le cardinal légat sujet a droit aux mêmes honneurs 
que le cardinal légat étranger. 

Il n'en est pas ainsi lorsque l'envoyé est Étranger; on 
peut le poursuivre dans son pays, « c'est une gène 
mais ce n'est qu'une gêne ». Au contraire, si on appli- 
que la même immunité aux Français représentant un 
gouvernement étranger, « il y aura non pas exemption 
de telle ou telle juridiction, mais exemption de toute 
juridiction » (4). 

Malgré ce grave inconvénient, nous pensons que la 

1. De Bar^ Théorie und Praxis des internatialen Privatrechts. Hanno- 
ver 1889. 

2, Voir Tappcndice. 

3« BoMPARD, La Papauté et le Droit des gens, p. 13, 
4. SiREY, 77, 1 , 17 en note. 
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Cour de Paris a eu raison de reconnaître l'exemption 
de juridiction, même à un Français (1). 

Les motifs sur lesquels est fondée l'exemption de la 
juridiction existent toujours, quelle que soit la natio- 
nalité de ses représentants ; elle garantit la fonction in- 
dépendamment de la personne. Ce sont des considérations 
d'un ordre supérieur qui doivent l'emporter sur les in- 
convénients, si graves soient-ils, que peut amener l'ex- 
emption de juridiction. 

Ceci suppose résolue dans le sens de l'affirmative la 
question préjudicielle de savoir si la législation d'un 
pays permet d'accréditer ses Nationaux comme repré- 
sentants d'un État étranger. Elle ne se poserait donc 
pas pour les représentants du royaume de Suède. 

Ajoutons qu'il est dans l'usage des gouvernements 
de faire pressentir si le choix de telle ou telle person- 
ne comme leur représentant sera favorablement ac- 
cueillie. Le fait qu'un envoyé appartient à la nationa- 
lité de l'État où il est accrédité serait un motif pour ne 
pas le recevoir en cette qualité (2). 

Voilà pour l'exemption de la juridiction civile (3). 

1 . A La Cour. . . en ce qui touche Herran ■ (ministre du Honduras)... . 
(( Attendu que, $*il est vrai qu'il a conservé sa qualité de Français^ il n*en 
« conserve pas moins des imrnunités diplomatiques inhérentes à la 
c fonction dont il a été investi, et qu*il serait contraire au droit des 
« gens et à Tindépendance réciproque des nations^quc le représentant 
t de l'une d'elles fût justiciable des tribunaux du pays où il représente 
a son État souverain ; qu'on ne s'explique môme pas qu'un exploit ait 
« pu être porté in son hùtel. — Par ces motifs : déclare nulle l'assigna- 
« tion remise à Herran, etc » Cette décision est l'objet des criti- 
ques les plus acerbes do Laurent. (Le droit civil international, t. III, 
p. 176 et suiv). Voir aussi tribunal delà Seine 21 janvier 1875. 

2. Bluntschli, op. cit., en ce sens. 

3. Nous estimons qu'il faut en France, d'une manière générale, faire 
une catégorie & part de l'immunité de la juridiction civile : la jurispru- 
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II en serait de même a fortiori de la juridiction ré- 
presisive. 

/ Il serait désirable de déterminer d'une manière gé- 
nérale quelles sont les immunités dont un agent di- 
plomatique, représentant un État étranger, de natio- 
nalité française, en France, peut se prévaloir. Nous ad- 
mettons qu'il n'est pas tout à fait sur le même pied 
qu'un Étranger : outre la qualité de représentant d'un 
État étranger, il reste Français et doit être soumis, 
dans une certaine mesure, aux lois françaises. Nous pro- 
poserions de se baser sur une distinction formulée au 
début de cette étude (1) entre les immunités nécessai- 
res et fondamentales et celles qui ne sont qu'accessoi- 
res, qui sont un effet de la politesse internationale (co- 
ynitas gentiiim), et que nous avons qualifiées : immuni- 
tés dépure courtoisie. Les agents français en France, ou, j 
pour généraliser, les agents diplomatiques apparte- 
nant à la nationalité du pays où ils sont accrédités, 
pourraient invoquer les premières, mais ne pourraient^ 
opposer les secondes. 

On se rappelle que nous avons placé l'exemption 
d'impôts parmi ces dernières, du moins en tant qu'on 
n'en poursuit pas le recouvrement par voie d'exécution 
forcée (2). 

Quoique cette distinction n'ait pas été formulée par 

dcnce y voyant une vérilablo règle d* ordre public : c'est ainsi que le 
tribunal delà Seine décide, en date du 31 juillet 1878 « que cette im- 
< munité s'impose aux tribunaux comme une règle d'ordre politique 
« supérieur qu'ils sont tenus de respecter et qui domine toutes les pres^ 
« criptions du droit privé, » (Clunet, 1878, 500). Voir suprà chap. II, 
sect. III. 

1. Chapitre h %\. 

2. En Italie, la loi du 44 juillet 1874 art. 7 exempte les agents diplo- 
matiques non régnicoles de l'impôt sur les revenus de la richesse mobi- 
lière. (Voir chap. IT, section I'% n" 3. Immunités relatives aux impôts). 
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les décisions que nous avons eues sous les yeux, comme 
une règle théorique générale, elle semble avoir été va- 
guement entrevue et a été appliquée dans quelques 
circonstances. Le Conseil de préfecture de la Seine, 
saisi d'une demande relative à la contribution des 
portes et fenêtres, décide que le consul général d'une 
nation étrangère, sujet de cette nation, ne peut être 
imposé à la contribution des portes et fenêtres. Le 
Conseil de préfecture rappelle qu'aux termes d'une 
circulaire du Directeur des contributions directes du 
9 janvier 1875 (1), « il convient d'affranchir des 
« contributions personnelle, mobilière, et des portes 
« et fenêtres les consuls de nations étrangères chez 
« lesquelles les consuls français jouissent d'un privi- 
« lège égal, soit en vertu de conventions de cette na- 
tf ture, soit par application du principe de récipro- 
« cité j>. D'après les indications fournies par le Minis- 
tre des Affaires étrangères, l'immunité dont il s'agit est 
applicable aux consuls de tous pays, excepté ceux d'An- 
gleterre ; mais cette immunité ne doit toutefois leur 
être accordée qu'autant qu'ils sont sujets de l'État qui les 
nomme et à raison seulement de leur habitation offi- 
cielle...; quant aux Français qui ont été autorisés par le 
gouoernement à remplir des fonctions consulaires au nom 
de gouvernements étrangers, ils n'ont droit à aucmie eocemp- 
tion, de quelque nature qu'elle puisse être ; Vexequatur qui 
leur est délivré par le Département des Affaires étran- 
gères contient sur ce point une réserve formelle. D'a- 
près l'art. 2 de la convention consulaire du 23 février 
1854 avec les États-Unis, les agents consulaires des 

1. Clunet, 78,601. 
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États-Unis ont droit à l'exemption de toute contribu- 
tion personnelle, quelle que soit leur nationalité, à 
moins cependant qu'il ne sœnt citoyens français (1). 

Donc, non seulement dans une circulaire du Mi- 
nistre des Affaires étrangères, mais encore dans le 
texte formel d'un traité, la distinction entre les agents 
étrangers et les nationaux est formellement établie re- 
lativement à la soumission aux impôts. Est-ce une 
présomption de notre part d'y voir l'indication d'une 
tendance législative générale ? 

En France, outre l'autorité des écrivains, qui a une 
grande importance dans ces matières, on peut invoquer 
dans notre sens une circulaire du directeur des con- 
tributions directes, en date du 9 janvier 1B75, où nous 
relevons le passage suivant. 

c Bien que les lois relatives aux contributions 
« directes déclarent imposables les Français et les 
« Étrangers, on doit, en ce qui concerne les agents 
ff diplomaligues , tenir compte des conventions interna- 
< tionales qui à leur égard ont force de loi. II convient 
« donc d'affranchir des contributions personnelle, 
« mobilière et des portes et fenêtres, les consuls des 
« nations étrangères chez lesquelles les consuls fran- 
« çais jouissent d'un privilège égal, soit en vertu de 



2. Les consuls généraux, consuls, vicc-consiils ou agents consulaires 
français et des États-Unis jouissent, dans les deux pays, des privilèges 
généralement attribués à leurs fonctions, tels que Timmunilé person- 
nelle. . . Texcmplion de toutes les contributions directes et personnel- 
les, fédérales, d'État ou municipales ; si toutefois lesdits consuls gé- 
néraux, consuls, Tice-consuls ou agents consulaires, étaient citoyens du 
pays de leur résidence»., ils seraient soumis... à la môme juridiction que 
les autres citoyens du pays, et aux mêmes taxes et impositions que ceux" 
ci. (Art. 2 de la convention, de Clergq, t. VI, p. 291.) 
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« conventions de cette nature, soit par application du 
« principe de réciprocité. D'après les indications four- 
be nies par le Ministre des Affaires étrangères^ l'immu- 
<K nité dont il s'agit est applicable aux consuls de tous 
« pays, excepté à ceux d'Angleterre; raais cette 
€ immunité ne doit toutefois leur être accordée qu'au-- 
« tant qu'ils sont sujets de l'État qui les nomme et à 
« raison seulement de leur habitation officielle. » 

De plus« s'ils possèdent des immeubles ou s'ils exer- 
cent un commerce ou une industrie, ils sont soumis, à 
raison de ces immeubles, de ce commerce ou de cette 
industrie, aux mêmes charges que les Nationaux. 

Notre théorie n'est-elle pas confirmée par ces textes? 
En matière fiscale, beaucoup de décisions administra- 
tives assimilent les consuls aux agents diplomatiques; 
spécialement, en cette matière, on peut raisonner des 
uns aux autres. D'ailleurs, la circulaire du ministre 
des Affaires étrangères débute par les mots :.., « en 
ce qui concerne les agents diplomatiques », généralisant 
ainsi le débat. Resterait, en supposant admise notre 
distinction entre les immunités nécessaires et celles de 
pure courtoisie et en accordant, comme nous le propo- 
sons, les premières aux agents français, en leur refu- 
sant les secondes, resterait, disons-nous, à déterminer 
dansquellecatégorie est rangée chacune de ces immu- 
nités. 

Nous avons déjà essayé de donner un critérium 
(chapitre P^ ^^î» s'il n'est infaillible, pourra du moins, 
servir à résoudre la plupart des cas qui se présente- 
ront : quelles sont les prérogatives dont la privation, 
le cas échéant, enlèverait à l'envoyé sa liberté d'action, 
son indépendance, et pourrait éventuellement porter 
atteinte à la souveraineté de l'État qu'il représente — 
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celles-là, accordons-les lui, quelle que soit sa nationa- 
lité. Quant à celles qui n'ont qu'un rapport indirect 
avec ses attributions, refusons-les lui, s'il est ressor- 
tissant au pays où il exerce ses fonctions. 

D'après un grand nombre d'auteurs, la question de la 
nationalité devrait encore être prise en considération 
lorsqu'il s'agit des poursuites pénales intentées contre 
un domestique ou un individu dépendant de la léga- 
tion, mais sans caractère officiel (voir infrà, même 
section | 2, 2**). 

M. de Bar, consacre un paragraphe spécial à la 
situation de l'agent diplomatique ressortissant à 
la nationalité du pays où il est accrédité, et spécia- 
lement à l'exemption de juridiction (1). Il critique 
vivement l'exemption dfi juridiction dans ce cas, 
qui, on l'a vu, aboutit à un véritable déni de justice 
(zu einer Art Justizverweigcrung). Et, quoi qu'il ne 
le dise pas formellement, il semble être dans cette 
hypothèse, partisan de la suppression de ce privilège. 
Mais il ne peut admettre que la qualité de sujet puisse 
autoriser contre l'envoyé des voies de poursuites, soit 
sur sa personne, soit sur ses biens (en tant qu'ils lui 
sont nécessaires pour l'accomplissement de sa mission), 
soit sur son traitement. 

Restreinte dans ces limites (T) , l'immunité est indispen- 
sable à l'exercice de ses fonctions, et, par conséquent 
ne doit pas être atteinte par le rapport de sujétion. 
Elle peut être considérée comme lui étant implicite- 



1. Op. cU, No 521. Exlernloralitdte, wenn der Gcsamlle angehôviget 
des Slaals t<^ bei welchem er heglanbigt wird. 

2. Diesc beschrankte Immunilât. 
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ment accordée, par le fait qu'il a été agréé comme re- 
présentant d'un État étranger (ohne Weiteres). 

L'agent devrait indiquer d'avance et déterminer au 
moment où il est accrédité ceux de ses biens sur les- 
quels l'exécution de ses obligations pourra être pour- 
suivie, le cas échéant. 

L'auteur rappelle en terminant les dispositions du 
code d'organisation judiciaire allemand (1) dont nous 
avons donné la traduction in extenso (voir chap. I" in 
fine). L'exemption de juridiction existe en principe re- 
lativement aux chefs et aux membres des ministres di- 
plomatiques accrédités auprès de l'Empire. Mais si les 
membres du corps diplomatique appartiennent à la na- 
tionalité d'un des États confédérés, ils ne bénéficient 
de cette exemption qu'autant que l'État auquel ils ap- 
partiennent a renoncé à sa juridiction (2). 

§ II. — Des personnes appartenant à la mission. 

Le ministre public est accompagné de sa famille et 
d'un personnel plus ou moins nombreux. Ces person- 
nes jouissent dans une certaine mesure des immunités 
reconnues au chef de la mission. U est admis, en géné- 
ral, que toutes ont droit à l'exception de juridiction, 
sauf des restrictions et des controverses que nous exa- 
minerons. Aussi les gouvernements peuvent-ils s'op- 



1. g 18. 

2. Sind dièse Personen Staatsangehôrige eines der Bundesstaaten, 
so sind sie nur insofern von der înlàndischen Gerichtsbarkeit befreit, 
alsder Slaat, dem si angehôren, sich der inlàndiscben Gerichtsbarkeit 
begeben bat. 
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poser à ce qu'un ambassadeur accrédité chez eux aug- 
mente dans une proportion exagéré le nombre des gens 
de sa suite. L'ordre public est, en effet, intéressé à ce 
qu'un trop grand nombre d'individus ne soit pas sous- 
trait à la juridiction locale. Dans le môme ordre d'idées, 
il est d'usage dans beaucoup d'États d'inviter les Mi 
nistres publics étrangers à envoyer la liste de leur per- 
sonnel au Ministère des Affaires étrangères, en lui fai- 
sant connaître les modifications qu'il peut subir dans-^ 
le cours de sa mission (1). 

Pour déterminer la mesure dans laquelle ces différen- 
tes personnes jouissent de ces prérogatives, — laques- 
lion de nationalité sur laquelle nous nous sommes ex- 
pliqués au paragraphe précédent mise de côté, — il est 
nécessaire d'user de distinctions. 



lo Personnel faisant partie offieiellemeni delà légation ou deVambassade. 

Ce personnel comprend les conseillers de légation ou 
d'ambassade, les secrétaires, les attachés, les attachés 
militaires (voir pour ces derniers le jugement qui suit). 
Ils bénéficient en principe des immunités que peut 
invoquer le chef dont ils dépendent (2). 

Spécialement, en ce qui concerne l'immunité de juri- 
diction, elle leur a été formellement reconnue par un 
acte du parlement de 1789 en Angleterre, par un décret 
du 11 décembre 1789 en France (voir chap. 1*0» psti* 
l'art. 18 de la loi d'organisation judiciaire du 27 jan- 
vier 1877 de l'Empire allemand, par un acte du cori- 

1. Heffter, § 221 . 

2. En ce sens, Lbhr, n<> i2i4, s. Whea.ton, § 16. Foslix, Droit interna- 
tional, t. I, nos 209 et 211. 
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grès de 1790 pour les États-Unis, par une ordonnance 
royale, du 8 octobre 1708, pour le Danemark, etc. 

La jurisprudence française est explicite dans le 
même sens. 

« La prérogative de ces agents (des chefs de mis- 
« sion), dit le tribunal de la Seine dans un jugement 
« du 31 juillet 1878 (1), s'étend à tous les fonctionnai- 
<c res qui les accompagnent et qui leur sont adjoints 
« pour les assister et les suppléer, soit dans la mis- 
« sion générale qu'ils ont à remplir, soit dans les 
« branches spéciales ressortissant à cette mission ; 
« elle appartient à leurs secrétaires, à leurs attachés, 
« au personnel de leur suite, à leur famille, à tous les , 
« gens, en un mot, dont la présence est nécessaire pour 
« leur permettre de représenter dignement leur pays 
« et d'accomplir complètement et fidèlement leur mis- 
n sion. » 

« Les agents spéciaux, dont un usage autorise les 
« légations diplomatiques sous la désignation d\Uta- 
« chés militaires, font également partie de ces légations ; 
« s'ils ne représentent point directement leur gouverne- 
« ment, ils sont les anxiliairesdeson représentant pour 
« tout ce qui concerne Tétude etlasolutioudesquesiions 
« militaires; leur fonction n'est qu'un démembrement 
« des fonctions plus générales du chef de la mission ; 
« commissionnés et accrédités par le gouvernement 
« même, revêtus d'un caractère public et officiel, il y 
« a pour eux les mômes raisons que pour les agents 
«c diplomatiques proprement dits de ne pointélrctrou- 
« blés dans leurs fonctions ou atteints dans leur 

1. Clunet, 78, 500. 
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« dignité par des poursuites judiciaires et par des ac- 
« tes d'exécution » (IJ. 

c< Le privilège de la loi protège aussi bien lessecré- 
« taires de légation que le chef de mission ; le privi- 
c< lège diplomatique les suit naturellement là où ils ré- 
« sident, parce que leurs demeures ne sont en réalité 
« que des annexes de Tambassade. » Extrait d'une 
décision déjà citée du Ministre des Finances du 17 
février 1838. (Voir Droits de 7niUation, suprà, chapi- 
tre II, section IV, § 2, 2°). 

Mais nous avons vu que le tribunal de commerce de 
la Seine s'était déclaré compétent quant aux obligations 
contractées par un conseiller d'ambassade se livrant 
au commerce (affaire Tchitchérine, voir suprà juridic- 
tion commerciale) (2). Mais le grade diplomatique n'a 
aucune influence dans cette solution ; les tribunaux se 
seraient probablement déclarés compétents dans cette 
situation môme s'il s'était agi d'un chef de mission (3). 

Il faudrait décider que l'immunité de juridiction est 
d'ordre public à l'égard des conseillers, secrétaires, 

i. Voir pour les secrétaires d* ambassades et de légations : Paris, 14 
janvier 1836; (J. le Droit, lo janvier 1835); Paris, 14 août 18o7 ; 
{Gazette des tribunaux, lo août 18j7) ; 9 avril 18C(s de Lima (Sirey, 
66,2,23-2); Tribunal de la Seine, «0 août ISHH; (Gazette des tribu- 
nauxy 1er septembre i8oo) ; les conseillers d'ambassades, l'arrtSt de la 
Cour de Paris, dans l'affaire Tchitchérine, di\jù mentionnée (12 juillet 
4867, SiREY, 68, 2, 201 ; les attachés militaires, le jugement du tribu- 
nal de la Seine du 31 juillet 1878, suprà les secrétaires-interprètes. 
Cour de Paris, 29 juin 1811 ; Sjrey, 1812, 2, 12. 

2. Jugement du 15 janvier i8G7. La Cour se prononce pour Vincom^ 
pétence. Voir suprà, chap. II, no 3, |j 7, 2*. 

3. Voir Merlin. V»» ministre public, section V. Vattel, Droit des 
gens, édition Pradier-Fodéré, t. 3, liv. 4. Pradier-Fodéué, sur Grotius 
de la guerre et de la paix, t. H, p. 349. Note, G.-F. de Mautens, Pré- 
iiis, par Vergé, § 217, note. 

20 
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etc., tout aussi bien qu'à 1 égard du ministre ou de 
Tambassadeur. 

Dans le cas où le caractère diplomatique de l'un 
d'eux serait contesté, ce serait à lui à le prouver. Le 
ministre des AfiFaires étrangères est spécialement com- 
pétent pour l'attester (1). 

Une des dififérences les plus caractéristiques entre 
les prérogatives du chef de mission et celles de ses su- 
bordonnés est relative au culte semi-public et aux 
droits de douanes. Le droit d'avoir une chapelle parti- 
culière attenante à son habitation n'est reconnue 
qu'au premier. Seul, il est exempté des visites à la 
frontière (2;. 

Les courriers sont, par rapporta leurs personnes et 
à leurs dépêches, placés sous le couvert de l'inviola- 
bilité. Mais cette inviolabilité n'est attachée qu'à la 
fonction qu'ils remplissent. Ils doivent donc être en 
mesure de justifier de leur caractère; c'est en général 
par la production d'un passeport remis par leur chef. 

2» Famille des agents diplomatiques. 

La femme d'un agent diplomatique bénéficie des 
mêmes prérogatives que son mari (3). 

Les Cours et Tribunaux ont eu notammentà se pro- 
noncer à son égard sur l'exemption dejuridiction. La 
Cour de Paris a décidé, le 21 avril 1841, que lafemme 
du ministre de Hesse jouissait de cette exemption ; bien 
plus, qu'elle était d'ordre public et ne pouvait faire 

1. Voir en ce sens, Tribunal de la Seine, 25 juin 1836, {Gazette des 
trib,, 26 juin 1836), et Sibey, 1841, 2, 148. 

2. Voir suprày chap. II, section IV et V. 

3. BYNkEBSHŒCR, chap. 13, §4. Cet auteur décide spécialement que 
les biens de cette dernière ne peuvent faire l'objet d'une saisie. 
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lobjet d'aucune renonciation ni expresse ni tacite (1). 

« La Cour — attendu que le baron de Pappenheim 
« est ministre du grand duc de Hesse, résidanten France; 
« qu'àcetitreiljouitdesimmunitésaccordées parledroit 
« international aux ministres des Puissances élran- 
« gères ; que la baronne de Papenheim, sa femme, jouit 
« des mêmes immunités,; que ces immunités sont d'ordre 
< public ; que ceux qui en jouissent comme représen- 
« tant leur gouvernement ne peuvent y renoncer, et 
« qu'on ne peut exciper contre eux d'aucun acte par 
«lequel ilsauraientconsentiàs'endépouiller; — qu'ainsi 
« le tribunal de commerce était incompétent pour connaître 
« d'une actionpersonnelle dirigée contre la Baronne de Pap- 
« penAeim; que cette incompétence étant d'ordre public, 
« peut être proposée en tout état de cause, et ne saurait 
« être couverte par le conseîitement que rappelante aurait 
« donné à plaider devant le tribunal » (2). 

Cependant la Cour de cassation, dans l'affaire Nikit- 
«chenkoff (3), paraît s'être prononcée dans un sens res- 
trictif : à prendre Tarrêt au pied de la lettre, il fau- 
drait décider que, en tant que la personne citée de- 
' vant les tribunaux locaux n'exerce pas personnellement 
.des fonctions diplomatiques, elle est soumise à la ju- 
Vidiclion locale. C'est refuser implicitement à la fa- 
mille de l'ambassadeur, et notamment à sa femme, l'im- 
munité de juridiction. C'est en ce sens que M. Lehr 
interprète le texte de l'arrêt (4). 

... « Attendu que cette fiction légale ne peut être 

i. Papenheim. Sirky, 41, II, 592. 

2. Dans le même sens, tribunal de Boulogne-sur-mcr, 8 avril 1886. 
J. La Loi, t mai 1886 : « Attendu que les prérogatives de l'exterrito- 
rialité ont été étendues à la famille,., des agents diplomatiques.., » 

3. Cass. crim., 13 octobre 1865. Sirbt, 66, 1, 33. 

4. Op. eit.y no 222, in fine. 
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« étendue ; qu'elle est exorbitante du droit commun ; 
(( qu'elle se restreint strictement à Vambassadeur ou mi- 
c( nistre dont elle a voulu protéger rindèpendame et à ceux 
« qui, lui étant subordonnés, sont cependant revêtus du 
c< même caractère public. » 

Cette interprétation nous semble toutefois critiqua- 
l)le. Nous pensons que la Cour de cassation n'a pas 
entendu se prononcer sur la famille de l'ambassa- 
deur en rendant cet arrêt. Elle a simplement voulu 
établir que Nikitschenkofif, quoique sujet russe et 
ayant commis un crime à l'ambassade de Russie à 
Paris, ne pouvait à aucun titre se prévaloir des immu- 
nités diplomatiques. C'est spécialement ce cas que vi- 
sait la Cour suprême en décidant que la fiction de Tex- 
territorialité protégeait seulement ceux qui étaient re- 
vêtas du même caractère public que Vambassadeur. Elle 
voulait bien établir que, quoique sujet russe, ce mal- 
faiteur était soumis au droit commun. Mais c'est faire 
dire à la Cour ce qui probablement n'a jamais été dans 
sa pensée, que d'en induire qu'elle refuserait, le cas 
échéant, lesimmunitésaux membres de la famille d'un 
agent diplomatique. 

Comment le soutenir, au moins en France, lorsque 
le dernier palefrenier d'un ambassadeur échappe dans 
la majorité des cas à la juridiction locale ? Peut-on ad- 
mettre que le fils ou l'épouse de ce dernier soient trai- 
tés moins favorablement? (voir même | 2®). 

Dans le jugement du tribunal de la Seine du 31 juil- 
let 1878, rapporté plus haut en partie, il est décidé 
spécialement que la femme d'un attaché militaire peut 
se prévaloir des prérogatives diplomatiques: « Attendu 



PERSOiNNEL NON OFFICIEL. SUITE 405 

« que Mme de la J..., est protégée par les mêmes im- 
« raunités... ». 

Heffter refuse à la femmed'un minisire public Texer- 
cice de son culte dans une chapelle particulière de son 
hôtel. Cette question est du reste controversée parmi 
les publicistes (1). 

Les questions d'étiquette règlent dans chaque cour 
tout ce qui concerne le rang de préséance des femmes 
des ambassadeurs les unes à Tégard des autres et vis- 
à-vis d'autres femmes. C'est ainsi qu'à la cour d'An- 
gleterre, les comtesses ont le pas sur les ambassadri- 
ces (2). Toute cette matière rentre dans la courtoisie 
internationale plutôt que dans le droit des gens (3). 

Les enfants et autres personnes de la famille du mi- 
nistre qui résident auprès de lui jouissent des mêmes 
immunités que sa femme (4), 



^0 Serviteurs et suite non officielle. 

Les immunités accordées à cette classe de person- 
nes soulèvent de nombreuses controverses. 
« L'inviolabilité de l'ambassadeur », dit Vattel, « se 



i. Heffter, §221. Gessîœr, De jure uxoris legati, 1851. 

2. Leyser, sp. 671, m. sqq. 

3. Un ambassadeur ne serait pas fondé à se plaindre de ce que Tor- 
dre de préséance établi par le règlement du 19 mars 1815 au congrès 
de Vienne n'aurait pas été observé relativement à son épouse. Elle ne 
jouit pas de droits honoriÛques personnels (Heffteb, eod,), 

4. HEFFTBRy eod. Nous avons tiré une conséquence de ce principe 
quant à l'application de la loi de 1851 et de 1874 aux enfants d'une 
personne dépendant d'une mission étrangère nés dans l'hôtel d'une lé- 
gation en France. Voir suprà, de V exterritorialité^ chap.ll, section VIL 
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comoianiqa e aux gens de sa suite, et son indépen- 
« dance s'étend à tout ce qui forme sa maison. » Telle 
est la seule justification qu'on puisse donner de cette 
extension des immunités au personnel non officiel d'une 
ambassade, tels que domestiques, cochers, livrée, etc. 
Elle est l'objet des critiques les plus violentes de la 
part des publicistes belges et italiens, hostiles aux pri- 
vilèges diplomatiques. Il faut reconnaître que, sur ce 
terrain, et spécialement en ce qui concerne l'exemption 
de la juridiction criminelle accordée à cette catégorie 
de personnes, leurs arguments sont parfois difficiles à 
réfuter, quelque partisan que Ton puisse être du 
maintien des prérogatives diplomatiques. 

Les inconvénients que peut présenter cette exemp- 
tion sont si évidents lorsqu'un grand nombre de plé- 
nipotentiaires sont réunis dans un même lieu, accom- 
pagnés chacun d'une suite nombreuse, qu'elle a été 
suspendue à maintes reprises. C'est ainsi, on l'a vu 
qu'au Congrès de Munster, en Westphalie, les repré- 
sentants des États décidèrent de rendre les personnes 
faisant partie de leur suite justiciables de la police et 
de la justice locales. Des rixes s'élevaient perpétuelle- 
ment entre elles, et c'était le seul moyen d'y mettre un 
terme (1). Il en fut de même au Congrès de Nimègue 
et de La Haye (2) . 

Quelques auteurs font une distinction quant à la ju- 
ridiction répressive. [Pour tous crimes et délits com- 
mis par les gens de l'envoyé, soit dans son hôtel, soit 
en dehors, la juridiction locale est compétente s'ils 

4. Pradibr-Fodéré, Cours^ t. II, p. 190. 

2. Hbfftbr, page 513^ et Wigqubfort, t. 1, ch. 28. Règlement des 
États Généraux du 29 mai 1697. 
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n'appartiennent pas à la nationalité de ce dernier ; 
dans le cas contraire, elle est incompétente. Cette dis- 
tinction a inspiré les rédacteurs du Code pénal autri- 
chien de 1804 (première partie, art. 221 1 4). « Les am- 
c bassadeurs étrangers et les personnes qui appar- 
< tiennent spécialement au corps diplomatique sont 
« traités selon le droit des gens, et ne se trouvent pas 
« soumis aux autorités du pays. Les personnes mêmes de 
Xi la maison et les domestiques d'un ambassadeur, qui sont 
« sujets immédiats de la puissance à laquelle il appartient 
(( ne sont pas soumis à la juridiction ordinaire : en consé- 
c quence, s'ils commettent quelque délit, le magistrat 
« peut s'assurer de la personne de l'inculpé, mais en 
« même temps il doit en donner connaissance au 
« ministre, afin que celui-ci reçoive la personne ar- 

« rêtée. » 

Cette distinction est admise par M. Villefort (1) : 
><( Si le coupable appartient à la nationalité du pays 
\« où sou maître réside, il devra toujours être aban- 
p donné à la juridiction locale. On échappe ainsi à un 
« conflit inévitable entre la juridiction locale et les pri- 
« vilèges, fort contestables en pareil cas, que pourrait 
« invoquer l'ambassadeur. » On peut ajouter que la 
juridiction locale est compétente à un double point de 
vue : ratione loci et ratione personœ. 

Mais M. Villefort hésite lorsqu'il s'agit d'un domes- 
tique 'de l'ambassade appartenant à un pays tiers. 

Enfin si le crime ou le délit a été commis par un in- 
dividu de la nationalité de l'ambassadeur, ce dernier 
est couvert par l'exemption. En fait, ajoute t-il, l'am- 

1. Revue critiquBy 1858, n^ 150. 
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bassadeur, à moins de considération grave, livrerait 
le plus souvent le coupable aux tribunaux du pays. 

Toutefois, quelque logique que puisse paraître cette 
distinction, elle n'est pas admise en général par les 
publicistes qui font autorité (1) et les décisions de la 
pratique ne la reconnaissent pas toujours. 

Cependant les gouvernements tiennent quelquefois 
compte de la nationalité du coupable : c'est ainsi 
qu'en 1812, le chasseur du ministre de Bavière, à 
Berlin, ayant assassiné un laquais du même ministre, 
mais hors de l'hôtel de la légation, et ce dernier ayant 
fait arrêter cet individu, le gouvernement prussien 
abandonna l'information de l'affaire et se déclara in- 
compétent quant au jugement à rendre contre lui, at- 

i. Bluntschli. Les personnes faisant partie de la suite de celui qui 
jouit de l'exterritorialité sont, dans la règle, affranchies de la juridic- 
tion de l'État où ce dernier réside. 

Ch. de Martens fait une autre distinction pour déterminer la com- 
pétence delà juridiction locale : si l'infraction est commise dans l'hô- 
\ tel de l'ambassadeur, c'est aux autorités du pays dont il dépend à le 
'< punir.<« Dans le cas contraire, la répression revient aux autorités lo- 
c< cales, et il est indifférent que l'inculpé appartienne ou non à TÉtat 
(c dans lequel le ministre réside. » Il est À remarquer que l'exemple 
rapporté au texte va contre l'assertion de Martens à un double point 
de vue : lo en ce que le gouvernement prussien n'a pas examiné si le 
crime avait ou non été commis dans l'hôtel de la légation; 2o en ce 
qu'il abandonne la punition du coupable à l'autorité bavaroise, se 
basant sur ce que cet individu n'était pas sujet prussien. Voir Guide, 
§32. 

Heffter i§ 221) assimile le personnel officiel et la famille au per- 
sonnnel non officiel, et reconnaît à tous, d'une manière générale, les 
immunités. « Toutes les personnes qui viennent d'être indiquées jouis- 
« sent de la protection spéciale du droit international et ne sont point 
c( soumises aux lois cl à la juridiction du territoire où elles résident, 
« lors même qu'elles seraient sujets du territoire. » t Les principaux 
« pubiicistes, dit- il, s'accordent sur ce point. » Note eod. 

PRADiER-FoDÉRâ paraît cependant admettre la distinction indiquée 
par Villcfort (Cours, t. II, p. 188. 
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tendu que le criminel n'était pas sujet prussien.jU fut sim- 
plement conduit à Munich sous escorte. Les autorités 
berlinoises se contentèrent défaire procéder à la visite 
du corps de la victime et à l'audition des témoins. 

En France, la Cour de cassation s'est prononcée 
formellement pour la compétence territoriale à l'occa- 
sion d'un délit commis par l'intendant de l'ambassade 
d'Angleterre, daiis V hôtel mme (\). Toutefois, la Cour 
ne s'est prononcée dans ce sens que parce que Tam- 
bassadeur avait porté plainte lui-même et donné son 
assentiment aux poursuites : 

« La Cour, sur les premier et deuxième moyens ti- 
« rés de l'incompétence ratione loci et ratione personœ, 
« en ce que le fait incriminé aurait été commis sur le 
« territoire étranger, l'hôtel de l'ambassade d'Angle- 
« terre étant considéré comme tel, suivant le principe 
« du droit des gens, et, en ce que, comme attaché à 
c l'ambassade d'Angleterre, le demandeur pai'ticipait 
« aux immunités personnelles qui couvrent les agents 
« diplomatiques; — attendu qu'aux termes de l'art. 3 
« duCodeNap., les lois de police et de sûreté obligent 
« tous ceux qui habitent le territoire ; — attendu que 
« les immunités et franchises qui protègent le libre 
« exercice des fonctions des ministres publics dans les 
« pays où ils sont envoyés et qui assurent leur indé- 
« pendancc personnelle de la juridiction locale, ne 
« peuvent s'étendre à des individus n'ayant aucune 
« mission des gouvernements que les ministres publics 
« représentent, et attachés à leur service parleur 
<r propre volonté, lorsque ces ministres manifestent ex- 

1. Cass. rejet. 11 juin 1852. Sibby,52, i, 467. 
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« pressèment Vintention de les livrer à la justice ordinaire ; 
« attendu que le demandeur est accuse d'un crime 
« commis en France ; qu'il est constaté par Tarrôt at- 
(( taqué et par les documents de la cause, qu'il n'est 
« pas attaché au service du gouvernement anglais, 
<r mais qu'il avait été admis dans l'hôtel de Tambas- 
« sadeur d'Angleterre, lord Normanby, en qualité 
« d'intendant de sa maison , — attendu qu'il n'a été 
« arrêté et poursuivi que sur la plainte et avec Vassenti- 
« ment des autorités qui représentent en France le gouver- 
« ncment anglais ; qu'il ne peut donc, sous aucun rap- 
« port, se soustraire à la juridiction des tribunaux 
« français ; Rejette, etc.. » 

Cet arrêt demande à être rapproché de l'arrêt Ni- 
kitschenkoff déjà plusieurs fois mentionné fl), où nous 
lisons : « elle » (la fiction de l'exterritorialité) se res- 
treint strictement à l'ambassadeur ou ministre dont 
elle a voulu protéger l'indépendance, et à ceux qui, 
lui étant subordonnés, sont cependant revêtus du même 
caractère que /ut». Quoique, dans cette dernière espèce 
soumise à la Cour suprême, il s'agît d'un individu ne 
remplissant aucune fonction à l'ambassade de Russie, 
les termes généraux de l'arrêt pourraient certainement 
être invoqués en faveur de la compétence des tribu- 
naux français sur un domestique attaché à une ambas- 
sade. 

De ces deux arrêts combinés, on peut conclure que, 
jusqu'ici, la jurisprudence française admet la compé- 
tence des tribunaux locaux en matière répressive, sur 
les gens de la suite d'un ministre public, quelle que 

i. Cass. rejet., 13 octobre 1865. Sirey, 66^ 1, 34. 
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soit leur nationalité (arrêt Nikitschenkoff), quel que soit 
i le lieu OÙ Tinfraction ait été commise, pourvu que le chef de 
; mission ne fornàde pas d* objections à V exercice de la jus- 
tice territoriale: C'est ce qu'il n'aura garde de faire dans 
la majorité des cas. 11 y aurait alors renonciation ta- 
cite de sa part à Timmunité de juridiction qui couvre 
sa suite, renonciation qu'il lui serait loisible de faire 
dans cette hypothèse. Il n'en est pas ainsi, on l'a vu, 
lorsque c'est lui-même qui est en cause. 

Un incident survenu en 1887 à Bucarest prouve que 
l'inviolabilité et les autres prérogatives sont encore 
revendiquées avec un soin jaloux par les diplomates 
modernes, même à l'égard du plus infime des gens de 
leur suite. 

Le 31 décembre 1887, un palefrenier de la légation 
de Russie avait été arrêté ù l'occasion d'un assassinat 
commis à Bucarest. La préfecture de police de cette 
ville, ignorant que cet individu était au service d'un 
agent diplomatique étranger, le fit écrouer pendant 
quelques heures. Grande irritation du ministre de Rus- 
sie qui vit dans cette arrestation un mauvais procédé 
personnel vis-à-vis de lui. Il se plaignit en termes fort 
vifs au Ministre des Affaires étrangères de Roumanie 
de la violation du droit des gens qui avait été commise 
contre une personne faisant partie de sa suite. Mais, 
dans l'intervalle, des instructionsconciliantes arrivèrent 
de la Chancellerie impériale russe. Aux termes d'une 
note de la légation de Roumanie, en date du 28 jan- 
vier 1888, l'incident n'eut pas de suite (1). 

Commentant cet incident, le rédacteur du Journal du 

1. Clunet, 88, 239. 
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Droit international privé établit que Timmunîté de la 
juridiction criminelle s'étend aux personnes de la suite 
des ambassadeurs et des ministres, et même, recon- 
nait-on généralement, à leurs domestiques. Ces der- 
niers restent soumis aux tribunaux locaux si l'agent 
diplomatique a porté plainte ou a donné son assenti- 
ment aux poursuites. 

C'est en somme le système de la Cour de cassation, 
dans l'arrêt de 1852, précité. 

Le respect dû aux ambassades et à tous ceux qui y 
exercent des fonctions quelconques se conciliera ainsi, 
d'après lui, avec la nécessité de la répression prompte 
et exemplaire des crimes et délits commis sur un point 
quelconque du territoire. 

Mais les autorités chargées du maintien de Tordre 
et de l'administration de la justice dans un pays doi- 
vent user de la plus grande circonspection et doivent 
avoir toujours présent à l'esprit que le respect exagéré 
de tout ce qui touche de près ou de loin à une repré- 
sentation diplomatique, tel qu'il nous a été légué par 
des usages immémoriaux, est encore profondément an- 
cré dans l'opinion générale : l'arrestation et le juge- 
ment d'un individu exerçant les fonctions les plus su- 
balternes dans une légation, peut amener des récrimi- 
nations d'État à État et des conflits internationaux fort 
graves: les diplomates et les gouvernements qu'ils re- 
présentent défendent toujours la moins importante de 
leurs prérogatives avec insistance. Dans l'état troublé 
de l'Europe, en présence des armements formidables 
de l'heure présente, les susceptibilités nationales sont 
plus éveillées que jamais. 

Quelles sont cependant les mesures que peuvent 
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prendre les autorités locales contre les gens de la suite 
d'un ministre public prévenus de crimes ou de délits? 

Elles peuvent procéder à une arrestation provisoire, 
sauf à faire remettre le coupable au ministre étranger 
ou à l'Etat dont il dépend et qui demande qu'il lui soit 
livré(l). Elles peuvent aussi instruire contré lui la pro- 
cédure, le soumettre à un interrogatoire et constater 
sur les lieux les circonstances du fait, saisir le corps 
du délit (2). « Aucun privilège., dit Martens, ne sau- 
« rait dépouiller la partie plaignante et lésée du droit 
« de faire procéder aux informations sur place par les 
<ic autorités locales, dont c'est la mission en droit com- 
« mun. »* 

Quant à la juridiction civile, la règle est l'exemption 
pour cette catégorie de personnes (3). Toutefois, ici 
encore, on admet un tempérament : le -chef de mis- 
sion peut permettre qu'elles soient actionnées devant 
les tribunaux locaux qui peuvent alors juger la con- 
testation sans violer les règles du Droit internatio- 
nal (4). 

La jurisprudence française s'est prononcée formel- 
lement pour l'incompétence de la juridiction civile 
quant aux obligations contractées par tout individu 
appartenant à un titre quelconque à une ambassade. 
Il n'y a là qu'une nouvelle application de son inler- 

1. Pradier-Fodéré, Cours, t. II, p. 189. Blunvschli: l'arrestation, 
dit-il, n'a pas lieu dans ce cas pour nuire à TÉtat étranger en lui subs- 
tituant les autorités locales ; elle a pour but de venir en aide à celui-ci 
dans Teiercice de sa justice. 

2. Eod. Lehr, n. 1227. Ch. de Martens, Guide, § 32. 

3. Hluntschli, n. 149. Pradier Fodêre, Cours, t. II, p. 163. 

4. GviCHKKD, Traité des droits cicils, n. t!28. Paillyet, Dictionnaire de 
droite V. agent diplomatique, n. 9. Lesellyer, De l'action publique et 
pi'ivée, t. III, n. 772 et suiv. 
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prétation rigoureuse de la fiction de l'exterrilorialité, 
tendance que nous avons déjà eu l'occasion de relever 
à maintes reprises : « Attendu que ce privilège (l'exemp- 
tion de juridiction civile) s'étend aux personnes attachées 
aux ambassades » (1). 

En résumé, l'exemption de la juridiction répressive 
locale soulève des controverses : faut-il ou non tenir 
compte de la nationalité du délinquant, faut-il distin- 
guer si le crime ou le délit a été commis dans Thôtel 
de l'ambassade ou hors de cet hôtel ? A raison des 
peines sévères qui peuvent être prononcées, du reten- 
tissement qu'ont les procès criminels, Tusage moderne 
cependant est encore contraire à la compétence de la 
juridiction territoriale : témoin l'incident récent de 
Bucarest. L'exemption de la juridiction civile est recon- 
nue d'une manière générale. , 

En matière civile ou en matière répressive, le chef 
de mission peut renoncer à se prévaloir des privilèges 
dits d'exterritorialité quant aux gens de sa suite 
n'ayant aucun caractère officiel. Il est à souhaiter 
qu'il use, dans l'avenir, de cette faculté dans une lar- 
ge mesure. Autant la dignité de TÉtat qu'il représente, 
sa dignité personnelle et son indépendance auraient 
à souffrir, s'il venait s'asseoir sur les bancs de la Cour 
d'assises, de la police correctionnelle ou même d'un 
tribunal civil, autant elles resteraient hors (l'atteinte 
si son cocher ou son valet de chambre avaient à 
répondre personnellement des infractions commises ou 
des obligations contractées dans le pays même où 
les faits se sont passés. 

1. Paris, 29 juin 1811.SiRey, 1812, 2, i2. 
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4" Des personnes m rentrant exactement dans aucune de ces catégories. 

Les aumôniers des ambassades et légations sont 
exempts de la juridiction locale (1). 

Les gouvernements sont dans Tusage de s'envoyer 
réciproquement des agents chargés de missions spécia- 
les, mais sans caractère officiel, soit lorsque des rela- 
lions diplomatiques régulières n'existent pas encore 
entre eux, soit pour l'exécution des clauses d'une con- 
vention ou pour établir une délimitation de frontières 
à la suite d'un traité. Ils doivent, en principe, bénéfi- 
cier des immunités reconnues aux agents diplomati- 
ques proprement dits (2). 

Merlin rapporte cependant que la France les refu- 
sait aux agents des villes hanséatiques, chargés de 
leurs intérêts internationaux de commerce (3). 

Les personnes chargées, à l'étranger, des intérêts 
privés d'un État, par exemple de la négociation d'un 
emprunt ou de l'administration des biens lui apparte- 
nant, ne sauraient à aucun titre se prévaloir de ces 
prérogatives. 

Pour tâcher de formuler une théorie générale, nous 
reconnaîtrions les immunités diplomatiques — ou du 
moins les plus importantes — à tous ceux qui sont 
chargés des intérêts publics et politiques d'un État à 
l'étranger. L'indépendance leur est aussi nécessaire 



1. Pradier-Fodéré. 

2. Vattel, IV, 75. Heffter, § 222. Mosbr. Beitrage. Voir aussi une or- 
donnance des États généraux du 29 mars 165l| qui admet formelle- 
ment la doctrine exposée au texte. 

3. Merlin, sect. I^ n. 5. 
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qu'à un agent diplomatique proprement dit. Mais, dès 
que l'État peut être considéré comme agissant en 
qualité de personne p/wée, ceux qui le représentent 
doivent être traités comme de simples particuliers. 

Nous n'avons pas la prétention d'étudier la situation 
particulière de chacun d'eux; notre but a été de déter- 
miner celle des agents diplomatiques proprement dits, 
en pays étrangers ; nous ne faisons donc qu'indiquer la 
question : à elle seule elle fournirait la matière 
d'une étude de droit public aussi étendue que celle-ci 
On peut consulter spécialement sur ce point Klubkr, 
Droit des gens, | 172, et les auteurs auxquels il ren- 
voie. 

En résumé, que faut-il penser de l'application au 
personnel officiel et non officiel des immunités diplo- 
matiques? En cette matière, il y a un véritable abus. 
On ne peut que souhaiter que le droit public de l'ave- 
nir subisse d'importantes modifications sur ce point. 
Toute espèce d'immunités devrait être restreinte au 
personnel officiel et à la famille du ministre public. Les 
critiques de Laurent (1), quant à l'immunité de juri- 
diction accordée aux valets et aux servantes d'un am- 
bassadeur, nous paraissent absolument fondées et nous 

r P. 461 et suivantes. 

« Quel rapport y a-t-il entre l'inviolabilité de l'ambassadeur et l'in- 
« violabilité de sa cuisinière ? L'indépendance du Ministre serat-elle 
u en danger, et sa parole sera-telle enchaînée parce qu'un coquin de 
V valet sera livré aux tribunaux du pays dont il a violé les lois > ? 

Eod. p. 164 et 16o. Laurent repond ainsi au motif sur lequel les 
publicistes, partisans des immunités, depuis Grolius, s'appuient pour les 
étendre à la suite d'un ambassadeur et & la formule de Vattel pré- 
citée. 

Voir dans le môme sens Pasquale Fiorb. Traité de Droit internatio* 
nal, etc. i'^ partie, chap. I, n. 29^ 1. 1, pt 22. 
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applaudissons sans réserve à rarrêt de cassation du 
H juin 1852. La restriction pourrait même être sup- 
priméesans inconvénient dans cette hypothèses péciale. 

Cette tendance à restreindre le nombre des personnes 
exemptes de la juridiction locale est celle des juris- 
consultes modernes en Europe. Elle compte des parti- 
sans convaincus et autorisés aux États-Unis. 

L'opinion que vous m'exprimez, lit-on dans une 
lettre de M. Fish, secrétaire d'État, d'après laquelle 
il serait désirable de limiter à l'absolue nécessité le 
nombre des personnes attachées aux légations et consu- 
lats en Turquie, qui doivent être soustraites à la juri- 
diction locale, est entièrement approuvée par mon Dé- 
partement.... car il est hors de doute que les plus graves 
abus se sont produits sur ce point. (M. Fish, sec. of State, 
ioM. Veagh, Apr. 18, 1871. Wharton, op. df.,|92). 

Mais le vœu que nous formons ne semble pas en- 
core être près de se réaliser : les vanités nationales 
sont plus excitées que jamais; aussi les ambassadeurs 
veillent-ils au respect de la moins importante de leurs 
prérogatives. 

Ce qui rendra toujours fort délicate toute réforme 
des abus qu'engendre nécessairement l'application de 
ces immunités, c'est qu'il ne s'agit pas des rapports 
d'État à particuliers, mais des rapports d'État à 
État. Toutefois les réunions de jurisconsultes arri- 
veront, à établir des règles uniformes, relatives aux 
poursuites contre les subalternes dépendant d'une lé- 
gation. C'est dans ce domaine que les mesures de pro- 
tection excessives sont impossibles à justifier à notre 
époque. 

27 



4)8 CHAPITRE III 

L'Institut de Droit international, à la suite de 
la violation récente des archives d'un consulat, a niis 
à Tordre du jour de sa prochaine session, sur la pro- 
position de M. Engelhardt, la question des immunités 
diplomatiques et consulaires. Elle a été renvoyée à une 
commission qui est devenue la treizième. M. Lehr, qui 
est spécialement compétent en cette matière, est rap- 
porteur pour les immunités diplomatiques, M. En- 
gelhardt pour les immunités consulaires (1). Les ques- 
tions que soulève Timm unité appliquée aux gens de la 
suite d'un ministre feront probablement Tobjet de dis- 
cussions sérieuses. 

Il faut souhaiter que la juridiction locale soit aussi 
rendue compétente pour juger les individus qui sont 
accrédités comme représentants d'un État étranger, et 
qui appartiennent à la nationalité du pays oix ils remplis- 
sent leurs fonctions. Il est inadmissible qu'une caté- 
gorie entière d'habitants du territoire soit soustraite à 
toute espèce de juridiction (2). 



APPENDICE AUX DEUX CHAPITRES PRÉCÉDENTS 

Aperçu de la légisîatian des États-Unis en matières d'immunités 

diplomatiques» 

Les immunités diplomatiques sont formellement 
reconnues aiix États-Unis par des actes législatifs. Les 
deux plus importants sont : l'article III, section 2, de la 

i. Voir annuaire de V Institut de Droit international, X^ Volume 1888- 
1889 (Session de Lausanne, sept. 1889) pages 274 et 294. 
2. V. chap. III §1. 
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Constitutîoa des États-Unis du 17 septembre 1787 et 
un acte du Congrès du 30 avril 1790. 

En outre, le Congrès est investi par une disposition 
spéciale de la môme constitution du droit de définir et 
punir les offenses au droit des gens (art. I. section 8) (1). 
Cette grande république est donc armée de toutes piè- 
ces pour faire respecter le caractère sacré des négocia- 
teurs étrangers qu'elle reçoit chez elle. 

Il nous faut donner quelques indications sur la par- 
tie de la Constitution consacrée aux privilèges des 
agents diplomatiques et sur l'acte du Congrès de 1790, 
avec rinterprétation qui en est donnée par les auteurs 
américains. 

L'article III section 2 de la Constitution est ainsi 
conçu: « Le pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les 
« causes concernant des ambassadeurs, d'autres 
« agents publics et des consuls; .... Dans toutes les 
« causes concernant des ambassadeurs, d'autres agents 
« publics ou des consuls, et celles dans lesquelles un 
« État sera partie, la Cour aura la juridiction du pre- 
« mier degré. Dans toutes les autres causes... la Cour 
« suprême aura la juridiction d'appel tant sur le droit 
« que sur le fait »... 

Ce privilège est d'ordre public et non édicté dans 
l'intérêt personnel des ambassadeurs, agents publics 
et consuls. Par conséquent le fait de ne pas l'invoquer 
devant les tribunaux de première instance pour décli- 
ner leur compétence n'y peut porter aucune atteinte 
(is not waived by an o^nission to plead it {this privilège) in 



i . a Le Congrès aui*a le droit. . . de définir et punir les actes de pira- 
c terie et crimes commis en haute mer, et les offenses au droit des gens.» 
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a State court ofthe first instance) (1). Cette doctrine of- 
fre une grande analogie avec celle de la jurisprudence 
française : <ic les immunités diplomatiques, lit-on dans 
un jugement du tribunal de la Seine, sont d'ordre pu- 
blic, et les exceptions basées sur l'application du 
principe d'exterritorialité peuvent être invoquées en 
tout état de cause » (2). 

A l'inverse, l'acte accusant un individu de s'être ren- 
du coupable de violence à l'égard d'un ministre public, 
contrairement au droit des gens et à l'acte du Congrès, 
ne doit pas être considéré comme rentrant dans les 
termes de l'art. 3 seconde section de la Constitution, 
comme une cause concernant des ambassadeurs, agents 
et consuls. Les tribunaux de première instance seront 
donc compétents (3). 

Donnons quelques indications sommaires sur le do- 
maine reconnu aux immunités, soit par l'acte du Con- 
grès du 30 avril 1790, soit par le droit coutumier et 
l'opinion des auteurs américains (4). 

L'exemption de juridiction s'étend aux secrétaires 
et attachés. Les chargés d'affaires ne peuvent être 
poursuivis pour dettes, même lorsque, après la cessa- 
tion de leurs fonctions, ils traversent le territoire des 
États-Unis pour rentrer dans leur propre pays. 

Les lois des États-Unis, en ce qui concerne la ré- 
pression des violations des privilèges diplomatiques, 
sont obligatoires pour les tribunaux de chacun des 

1. Davis c. Packard. Wharton, Digest.t § W- 

2. Trib. Seine, 10 mars 1886. J. le Temps, 12 mars 1886. V. de 
l* immunité' de lajurid. civ., snprà, chap. II. secl. III. 

3. Wharton, loc. cit., U. S. V. Ortega, 11 Wheat, 467. 

Â, Nous empruntons les renseignements qui suivent à Touvrage de 
M. Wharton précité, § 92-98. 
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États qui composent l'Union comme pour l'Union elle- 
même. Tout individu qui actionne un ministre public 
doit interrompre le procès dès qu'il connaît la qualité 
de son adversaire. Ce dernier est admis à se plaindre 
soit devant une Cour (tribunal) quelconque, soitdevant 
les Cours fédérales, en invoquant les satuts fédéraux, 
(1 Stat. H7 ;R. S. §4064). 

Le caractère diplomatique d'un agent étranger ac- 
crédité aux États-Unis est établi par une attestation 
(certificate) du secrétaire d'État. On sait qu'en France 
elle émane du ministère des Affaires Étrangères. 

L'acte du Congrès du 30 avril! 790 considère comme 
un délit (a pénal offense) le fait d'intenter un procès 
contre un ministre public étranger ou son domestique, 
devant quelque Cour que ce soit des États-Unis. Toute 
instance commenceéest déclarée nulle et doit être arrê- 
tée/ D'après le même acte, l'arrestation des domestiques 
I d'un ministre public est illégale et ceux qui y ont 
\\ sciemment procédé peuvent être poursuivis. 

L'exemption de la juridiction civile existe égale- 
ment à leur profit. -Cependant, si le domestique est un 
ressortissant aux États-Unis et que les dettes contrac- 
tées par lui l'aient été antérieurement à son entrée au 
service du ministre, il ne peut se prévaloir de l'immu- 
nité. Mais on ne pourra agir contre lui pour le saisir 
tant que son nom n'aura pas été inscrit sur les registres 
du secrétaire d'État (unless the name of the domestic be 
registered in the secretaryof the State office), et transmis 
au fonctionnaire appelé,mar5Aa/, du district dans lequel 
le Congrès doit résider. 

Quoique les courriers et porteurs de dépêches ne 
soient pas mentionnés expressémentMans l'Acte du 



/ 
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Congrès, il est hors de doute qu'ils ont droit à la 
même protection que les ministres et leur suite. Toute 
violence ou atteinte exercée contre un courrier dépen- 
dant d'une légation accréditée aux États-Unis constitue 
une violation des statuts du Congrès. Ceux qui s'en se- 
raient rendus coupables encourraient en conséquence 
les dispositions pénales édictées par cet acte( the vio- 
lators u)ould be punishable unter that staluté) (1). 

Si un membre d'une légation étrangère est accusé 
d'un crime ou d'un délit, commis dans le pays de sa ré- 
sidence, il ne peut, à la vérité, y avoir de poursuites 
pénales, mais le président peut provoquer des expli- 
cations et prendre les mesures nécessaires de son au- 
torité privée, (the président will demaiid an explanution 
so that he can take proper action). 

L'ignorance des immunités diplomatiques dans la- 
quelle se trouverait celui qui a fait saisir ou illégale- 
'^ment arrêter un agent étranger ne l'excuse pas. 

Les voies d'exécution sont rigoureusement prohibées. 
La section 4064 des statuts revisés des États-Unis in- 
terdit la signification d'un exploit à un ministre étran- 
ger. Le fait peut donner lieu à des poursuites devant 
les Cours fédérales. 

Les mêmes statuts (art. 4063 et 4064) n'édictent de 
pénalités que contre les parties qui actionnent un mi- 
nistre public ou qui ont recours à des voies d'exécu- 
tion contre lui, mais non point contre les juges devant 
lesquels les parties ont porté leurs poursuites et qui 
se sont bornés à entendre les faits de la cause. 

L'exemption de la juridiction criminelle est admise 

1. M. Fish, sec. of State to M. Frejre. Dec. 17, 1870. 
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aux États-Unis. Même pour les crimes les plus graves 
et pour ceux qui sont de nature à troubler la paix pu- 
blique, les tribunaux répressifs locaux sont reconnus in- 
compétents. On ne peut que renvoyer le coupable à son 
souverain qui seul a juridiction sur lui (1). Le privilège 
de Texterritorialité ne donne pas davantage à l'ambas- 
sadeur un droit de discipline pénale sur ses subordon- 
nés hiérarchiques coupables d'un crime ou d'un délit. 
Cependant quelques auteurs, notamment M. Monroc(2), 
estiment que, dans le cas d'un crime très-grave (m 
case ofgreat enormity), commis par un ministre public, 
il serait soumis aux pénalités légales. 

Cette thèse du secrétaire d'Etat Monroë fut appliquée 
lors d'un abominable attentat commis par un consul 
de Russie à Philadelphie, nommé Koslotf : il avait en- 
levé et violé une petite fille de douze ans qui était à 
son service. Il fut arrêté, puis sur une réclamation 
d'habeds corpus, mis en liberté sous caution. Une lon- 
gue discussion sur la compétence s'éleva entre les au- 
torités américaines. Le gouvernement russe commença 
par se formaliser des poursuites qui étaient dirigées 
contre son consul et il refusa môme de recevoir les 
chargés d'affaires des États-Unis à Saint-Pétersbourg 
jusqu'à ce qu'une explication lui fût parvenue sur l'in- 
cident. Dès qu'il connut la gravité des faits dont était 
convaincu son agent, il déclara « qu'il admettait 
a qu'un consul ne méritait pas la protection du droit 
(( des gens dans un pareil cas ». 

De même, un sujet britannique, chargé d'une mis- 



i. Wharton, Corn, onlaw, g 167. 

2. MoNROE, Sec. ofStatey to Mrs Barris, Dec. 10, 1815. 
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sion particulière par le roi d'Angleterre, en Amérique, 
fut poursuivi devant le jury dans ce pays et le gouver- 
nement britannique n'éleva aucune réclamation de ce 
chef. 

Mais il est a remarquer que, dans ces deux cas, il 
ne s'agissait pas d'agents diplomatiques proprement 
dits. Aussi ne pourrait-on en tirer des conclusions gé- 
nérales quant à ces derniers. 

En cas de crimes, ayant un caractère privé, commis 
par un ministre public (par opposition aux crimes 
ayant un caractère politique), le gouvernement est en 
droit de demander son rappel ; et si le gouvernement 
du ministre refuse cette satisfaction, le ministre peut 
être expulsé de force ou déféré aux tribunaux, car il 
n'a plus droit aux immunités. Lorsqu'un crime est 
commis contre la sûreté de l'État, le gouvernement 
peut, soit arrêter le ministre coupable, et le retenir 
jusqu'à ce que le danger soit passé, soit avoir recours 
à la force pour l'expulser. Car la sûreté de l'État l'em- 
porte sur toute autre considération et ne doit pas être 
mise en péril par un respect exagéré des privilèges 
des ambassadeurs (1). 

Si l'offense, quoique grave, n'est pas de nature à 
compromettre la sûreté publique, l'usage est de de- 
mander simplement le rappel du ministre. Un mi- 
nistre de la Grande-Bretagne avait été impliqué 
dans une tentative de faire débarquer des trou- 
pes ennemies aux États-Unis. Le gouvernement de 
cet État se contenta de lui envoyer ses passeports 



1. 7 op. 367. Cushing, 1855. C'est, un peu atténuée, la doctrine de 
Grotius. Comp. chap. I, §2. 
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et de le prier de quitter le territoire américain sans 
délai. 

L'acte du 30 avril 1790 punit toute infraction au 
droit des gens consistant en violences contre la per- 
sonne d'un ambassadeur ou autre ministre public. 
C'est donc le principe de l'inviolabilité qui est formulé 
par cet acte. 

Ne rentrerait pas dans les termes de cette disposi- 
tion une réunion tumultueuse devant un consulat ou 
une ambassade pour réclamer la remise de certaines 
personnes qui s'y seraient réfugiées. 

L'agent diplomatique est protégé, non seulement 
contre les violences matérielles, mais aussi contre les 
insultes, les imputations calomnieuses, par exemple, 
il serait fondé à se plaindre de la publication d'un li- 
belle contre lui. Un affront commis à rencontre d'un 
ambassadeur est une juste cause de susceptibilité de 
la part de la nation qu'il représente. 

En général, une nation ne prend pas ombrage des 
attaques de la presse étrangère contre son gouverne- 
ment ou sa politique. Mais il en est différemment 
lorsqu'elles sont dirigées contre son ambassadeur. 
--^L'immunité dont jouit le domicile de l'agent ne s'é- 
tend pas au jardin y attenant. Avant la guerre de sé- 
cession, le fait par un propriétaire d'esclaves d'entrer 
dans le jardin attenant à une ambassade pour y saisir 
un esclave fugitif et le ramener, n'était pas considéré 
comme une violation de domicile du ministre public 
dans le sens du crimes act de 1790 (1 stat., 118 ; R. S., 
1 4064). Le fait d'accuser, conformément aux disposi- 
tions du crimes act, une puissance d'avoir offensé un 
ambassadeur ou autre ministre public ou consul n'est 
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pas une cause concernant des ambassadeurs, d'autres 
agents publics et consuls dans le sens de la section II, 
art. 3, de la Constitution. 

De grandes exemptions sont accordées aux ministres 
étrangers quant aux impôts, taxes et droits de doua- 
nes (1). 

Les biens des ministres sont également protégés, 
ainsi que ceux de leur famille et attachés, contre toute 
voie d'exécution, saisie, etc. Ce principe est établi par 
le droit des gens et par l'acte du Congrès. Le proprié- 
taire d'un hôtel ne pourrait donc pas empêcher, pour 
non-paiement, un attaché d'ambassade d'enlever ses 
effets des lieux qu'il a loués. Toute tentative dans ce 
sens serait punie par les Cours (tribunaux). 

Les Américains admettent qu'un agent diplomatique, 
traversant un pays tiers, a droit aux mômes privilèges 
que ceux qu'il peut invoquer dans le pays où il est ac- 
crédité, pourvu qu'il se rende à son poste par la route 
normale (pursuing for this purpose a nalural and proper 
route). Si ce pays tiers est en état de belligérance, il 
peut être contraint, par l'armée occupante, de prendre 
une autre route. Mais le droit au transit n'est pas dé- 
truit pour cela. La ligne par laquelle le ministre doit 
se rendre à son poste doit être indiquée par la nation 
sur le territoire de laquelle il passe. 

La liberté de la correspondance est assurée de la 
manière la plus complète aux agents étrangers. Mais, 
en cas de révolution ou de guerre, les restrictions né- 
cessitées par la sûreté de l'État peuvent être appor- 
tées à ce droit, sans porter atteinte pour cela à la 

i. Voir suprà, chap. II, no IV, § 2, 2P. 
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dignité d'une nation neutre ou au principe lui- 
même (1). 

Les courriers et porteurs de dépêches sont inviola- 
bles, non seulement sur le territoire où Tambassade 
réside, mais encore sur celui des pays tiers avec qui 
leur gouvernement est en paix. 

La question de savoir si un attaché à une mission 
peut être contraint do déposer comme témoin devant 
une Cour doit être résolue d'avance par la Cour qui est 
saisie du procès (2). 



1. Voiries correspondances échangées entre les corps diplomatiques 
resté à Paris et le comte de Bismark suprà, inviolabilité y chap. II, sect. 
I, et les lettres de M. Fish, secrétaire d'État & M. Brent (19 octobre 
1870) et au baron Gerolt (21 nov. 1870) etcVVHARTON, Digesi., t. II, p. 
660-663. 

2. Voir swprà^ ch. Il, sect. II. Déposition comme témoin et les inci- 
dents survenus entre la France et les États-Unis, la Hollande et les 
États-Unis. 
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CONCLUSION 



Sans vouloir revenir sur chacune de ces immunités, 
il est nécessaire do donner, en quelques mots, une ap- 
préciation générale de leur légitimité respective, d'exa- 
miner si, et en quelle mesure, elles se justifient encore. 

Ne doit-on voir en elles qu'un souvenir d'une utilité 
contestable des époques de barbarie, où le manque de 
sécurité générale obligeait à garantir d'une manière 
exceptionnelle la personne et les biens des négocia- 
teurs ? Ce dernier point de vue est, nous l'avons dit, 
celui des jurisconsultes modernes, principalement de 
l'école belge et italienne (i). 

Avant eux,Napoléon Bonaparte soit comme premier 
consul, soit comme empereur, s'en montra toujours 
peu partisan et, sans une circonstance fortuile, il y au- 
rait porté une grave atteinte en 1810. Les sentiments 
exprimés par lui provenaient plutôt de son antipathie 
naturelle pour toute gène apportée à son pouvoir ab- 

1. Ces privilèges, dit I.aurent, datent d'une époque où tout était privi- 
lège;, ils n'ont plus de raison d'être dans un état social qui ne connaît 
plus de privilèges. Le privilège est-il l'expression d'un droit, il doit ap- 
partenir & tous ; est-ce une préférence accordée à certaines personnes, 
îl doit disparaître... Il en sera de même de tous les débris qui restent 
du vieux droit des gens concernant les ambassadeurs : ce prétendu 
droit est une violation du droit, il doit disparaître. (Op. oU,, t. III, 
p, 135). 
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solu que d'une notion bien nette de leur valeur juridi- 
que (1). 

Nous ne nous rangeons pas à ces solutions extrêmes. 
Nous sommes d'avis, cependant, que les privilèges des 
agents diplomatiques sont appelés à subir dans l'avenir 
quelques modifications. Mais, avec ces réserves, le prin- 
cipe nous paraît théoriquement devoir être maintenu. 
Tout cet édifice repose, en effet, sur des bases solides, 
sur des traditions plusieurs fois séculaires, et il résis- 
tera longtemps encore à toutes les attaques dirigées 
contre lui. Enfin, les inconvénients pratiques qu'offrent 
ces privilèges ont été exagérés ; beaucoup d'entre ces 
derniers n'offrent guère qu'un intérêt doctrinal. Sou- 
vent ils ne sont que l'application du droit commun, 
avec quelques rares dérogations : il en est ainsi de 
beaucoup des règles concernant Tinviolabilité (2). D'au- 
tres n'offrent plus guère qu'une importance histo- 
rique : tels sont les privilèges relatifs à la liberté du 
culte semi-public, le droit de juridiction active exercé 
sur ses subordonnés par le chef de mission. Enfin 
nous avons démontré qu'on ne pouvait procéder à des 
réformes qu'avec une extrême circonspection, à raison 
des susceptibilités nationales qui sont en jeu. 

L'exemption de la juridiction est certainement la plus 
importante des immunités et la plus battue en brèche par 
la science moderne. Faut-il conclure qu'elle ait fait son 
temps et doive être supprimée dans le droit de l'ave- 
nir? — Nous ne le pensons pas, en principe, car une 
juridiction qui est incompétente à l'égard du mandant 

1. Voir chapitre /, § 2. 

2. Voir chapitre II, section 1. 
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ne peut être déclarée compétente à Tégard du manda- 
taire agissant dans les limites de son mandat. Or, nous 
l'avons dit à maintes reprises, là est la raison philoso- 
phique de l'exemption. Rendre un jugement contre un 
État souverain et indépendant étranger, c'est lui dé- 
nier sa souveraineté et son indépendance. C'est le sou- 
mettre à un pouvoir qu'il ne reconnaît pas et ne peut 
reconnaître sans abdiquer. Le rendre contre son repré- 
sentant, c'est l'atteindre lui-môme. Ce principe se jus- 
tifie donc par de véritables raisons juridiques et par 
une argumentation irréfutable. 

Cette argumentation n'est absolument vraie que pour 
les actes accomplis par un ministre public dans les li- 
mites de sa mission. E^t-ce à dire qu'il faille admettre 
la distinction que nous avons indiquée, au début de la 
section de l'exemption delà juridiction-civile, entre les 
obligations contractées et actes généralement quelcon- 
ques qui ont lieu en sa qualité d'envoyé et ceux qui 
ont été accomplis en celle d'homme privé ? Nous ne 
sommes pas partisan de cette distinction pendant le 
cours de sa mission. Mais, tme fois terminée, elle pour- 
rait servir utilement, et une loi qui permettrait de re- 
chercher un diplomate étranger, sorti de charge, à 
raison d'actes faits ou d'obligations contractées pen- 
dant ses fonctions et dans son intérêt privé, à l'exclu- 
sion de ceux accomplis dans le même temps, en exé- 
cution de ses instructions, aurait notre approbation; 
car, pour les premiers, il n'est plus à aucun titre le 
représentant d'une entité juridique, exempte par son 
essence même de la juridiction locale. Quant aux autres, 
ce caractère persiste, même après la cessation de sa 
mission. 
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Il y a cependant de graves reproches à adresser à 
l'exemption de juridiction : le principal, c'est qu'elle 
aboutit souvent, soit à l'impunité (s'il s'agit de ma- 
tières pénales), soit à un déni absolu de justice (s'il 
s'agit de matières civiles ou commerciales). Ce résultat 
déplorable et aniijuridique se produit dans plusieurs 
hypothèses : 

i** En matière civile et en matière pénale, lorsque 
l'agent diplomatique d'une puissance étrangère ressor- 
tit à la nationalité de l'État où il exerce ses fonctions. 
Cette première hypothèse est assez pratique et nous 
avons eu à relever des décisions de jurisprudence qui 
s'y rapportaient (1). Nous n'admettons pas, avons- 
nous dit (2), que la juridiction locale puisse être ren- 
due compétente à leur égard : quelle que soit la natio- 
nalité du représentant d'un État souverain et indépen- 
dant, les hautes raisons que nous venons d'indiquer et 
qui dominent la matière s'opposent à l'action dirigée 
contre lui, car les immunités garantissent le représen- 
tant, indépendamment de la personne. 

Les tribunaux du pays dont dépend la légation sont 
également incompétents. Il nous semble qu'une dis- 
position législative pourrait néanmoins, dans un État, 
décider, sans violer aucun axiome de droit, que 
les tribunaux nationaux sont compétents à l'é- 
gard de tous faits commis à l'étranger par un agent 
diplomatique attaché à un titre quelconque à une de 
ses légations, quelle qm fût sa nationalité. Peut-être 
qu'un vœu dans ce sens pourrait être formulé à la pro- 
chaine session de l'Institut de Droit international. Sans 

1. Voir swpràt chap. III, § 1. 

2. Eod. 
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doute, l'incompétence est ici absolue, et ratione per- 
sonœ et ratione loci. Mais, y a-t-il une telle énorraité à 
supposer qu'un État se réserve un droit de juridiction 
sur ses fonctionnaires, dans quelque lieu qu'ils rési- 
dent et quels qu'ils soient — l'agent diplomatique est 
ici un fonctionnaire. D'ailleurs, celui qui accepte de 
faire partie de la représentation diplomatique d*un 
pays, ne se rattache-t-il pas par un lien plus ou moins 
étroit à ce pays et à ses institutions? Il n'est plus entiè- 
rement un Étranger pour lui. Ne pourrait-on pas en 
conclure qu'il a entendu, par une clause tacite, se sou- 
mettre à la compétence éventuelle de ses tribunaux (1). 

2* On a vu que, en matière pénale, l'immunité de la 
juridiction aboutit, dans un autre cas, à l'impunité. Les 
législations des pays qui admettent le système français 
de l'art. 5 du Code d'instruction criminelle n'autori- 
sent des poursuites contre un National, pour crime 
commis par lui à l'étranger, que dans les cas où il est 
de retour dans son pays et si ce retour est volontaire. 
Si donc le coupable, occupant des fonctions subalternes 
dans une légation, est livré par les soins de son chef 
de mission aux autorités et à la justice de son pays, 
il n'y a pas retour volontaire . Les deux juridictions sont 
par conséquent incompétentes et il y a impunité. Nous 
ne reviendrons pas sur ce point, déjà exposé (2). 

L'établissement d'une règle uniforme, quant aux 
cas où les tribunaux locaux sont exceptionnellement 

1 . On a Yu que les agents diplomatiques et consulaires, appartenant 
à la nationalité du pays où ils exercent leurs fonctions, ne jouissent pas 
toujours des immunités dans la môme mesure que les autres. (Voir 
suprà : loc. cit.) 

2. Voir suprà: de Vexemption de la juridiction crim,, chap. II, sect. 

III, § 2. 

28 
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compétents, s'impose. Un très grand progrès à réaliser 
serait de permettre, dans toutes les législations, aux 
agents diplomatiques de se soumettre volontairement 
à la juridiction locale. La doctrine de la jurisprudence 
française, d'après laquelle l'exemption de la juridic- 
tion est une règle d'ordre public qui ne peut faire l'ob- 
jet d'aucune renonciation, ni expresse ni tacite (1), ne 
résiste pas à Fexamen. On a vu que Tesprit pratique 
et positif des auteurs américains et de bon nombre 
d'autres publicistes a fait justice de cette interpréta- 
tion judaïque et surannée de la fiction de Texterrito- 
rialité. Les principes sur lesquels nous avons démon- 
tré que repose l'exemption de la juridiction civile ne 
mettent aucun obstacle dans cette hypothèse à la com- 
pétence. 

Nous n'admettons pas non plus l'extension^ donnée 
à l'exterritorialité, d'après laquelle des mesures con- 
servatoires ne pourraient pas être prises, dès qu'un 
agent diplomatique est en cause. Ces mesures ne peu- 
vent presque jamais nuire. Elles occasionnent des frais 
minimes et ne peuvent avoir comme eifet que d'assu- 
rer la pleine exécution des volontés d'un défunt en em- 
pêchant les recels et les détournements. Pourquoi donc 
les interdire ? 

Quant à l'inventaire qui suit généralemeut l'apposi- 
tion des scellés, il ne pourrait jamais être soumis aux 
autorités'locales. Il est, en effet, inadmissible qu'un of- 
ficier public soit autorisé à pénétrer dans un hôtel 
d'ambassade pour y faire des recherches de toute na- 
ture. 

1. Voir chapitre II, sect. III, g 2. 
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Toutefois une mesure conservatoire consistant en une 
saisie-arrêt, telle que Mme de Bruc la réclamait contre 
son mari, peut prêter à discussion. 11 s'agit plutôt 
ici d'une voie d'exécution que d'une mesure conserva- 
toire. Le tribunal de la Seine ne pouvait maintenir une 
ordonnance qui violait manifestement le principe de 
l'immunité de la juridiction civile (1). 

Que dire des voies d'exécution ? On ne peut que 
déplorer les difficultés apportées à la mise en œuvre 
des jugements dans les cas où les tribunaux civils sont 
certainement compétents. 

On se rappelle le jugement du tribunal de la Seine (2) 
décidant que Thuissier qui remettait la copie d'une ci- 
tation à l'hôtel d'un ambassadeur était passible d'une 
peine disciplinaire. 

Aussi, dans le petit nombre de cas où l'exemption 
de la juridiction est suspendue, ne sait-on trop com- 
ment faire tenir un acte de procédure quelconque à un 
agent diplomatique porté au procès (3). 

Nous avouons ne pas partager l'opinion de nombre 
de publicistes qui voient dans une citation une grave 
atteinte à Tindépendance du représentant d'un Ëtat 
étranger. Dès que le droit des gens général reconnaît 
dans certaines circonstances déterminées la compé- 
tence exceptionnelle de la juridiction locale, que l'on 
ne ralentisse pas, comme à plaisir, la marche de l'ins- 
tance par des formalités inutiles. Du moment que l'on 
peut valablement saisir le tribunal, pourquoi entraver 
à chaque pas la procédure ? 

i. Voir iuprà ch. II, sect. III, § 5. 

2. 2 juillet 1834. 

3. Voir niprà, chap. II, sect. III g 9. i« 
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II faudrait aussi, avons-nous dit, arriver à suppri- 
mer la différence que Ton fait en France entre la sai- 
sie des meubles et celle des immeubles (1), et établir 
des règles uniformes pour l'exécution des jugements 
dans les cas où les tribunaux sont exceptionnellement 
compétents. 

Une des conséquences plus ou moins logiques et di- 
rectes qu'on tire de l'exemption de la juridiction cri- 
minelle, c'est le droit pour l'agent de refuser de témoi- 
gner en justice. Cette prérogative ne se justifie pas, 
avons-nous dit. 

Que l'on entoure sa déposition de tous les égards pos- 
sibles, soit (2). Mais qu'on efface des ouvrages de droit 
public et des Codes les règles qui lui reconnaissent le 
droit de se soustraire à cette obligation. Ce ne pour- 
rait, il est vrai, jamais être qu'un devoir moral, car 
l'exemption de la juridiction mettrait obstacle à la 
condamnation qui frappe les témoins défaillants. 

L'exemption d'impôts est une prérogative accordée 
par courtoisie : il n'y a ni susceptibilité nationale en 
jeu, ni atteinte à l'inviolabilité et à l'indépendance du 
représentant d'un État étranger. Il ne nous paraît 
guère possible d'établir une théorie générale en cette 
matière. Chaque État suit les usages qui lui sont pro- 
pres. Cependant nous nous prononçons formellement 
pour l'exemption des visites 'de douanes qui consti- 
tuent une véritable atteinte à l'inviolabilité (3). 



1. Voir suprà, chap. II, sect. 3, § 9, 2». 

2. On pourrait recourir à un cérémonial spécial, tel que celui qui 
est indiqué dans l'art. 513 du Code d'instruction crim. pour la déposi- 
tion de certains hauts fonctionnaires français. 

3. Voir suprà, chap. II, sect. IV, § 2, 2«. 
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Enfin, il y a un véritable abus dans le nombre des 
personnes qui peuvent se prévaloir des immunités. Il 
faudrait les restreindre au personnel officiel de la lé- 
gation (1). Nous avons déjà insisté sur ce point. 

Telles sont, en résumé, les modifications qui nous 
sembleraient pouvoir être apportées aux immunités 
diplomatiques. Nous sommes donc loin de nous ran- 
ger aux théories modernes, et notamment à la doctrine 
subversive de Laurent. Mais il faut reconnaître que, 
spécialement dans toute la matière de l'immunité de 
la juridiction civile, on se heurte à chaque pas à des 
contradictions et à des bizarreries. 

Le prochain Congrès de Tlnstitut de Droit interna- 
tional qui, on le sait, a mis à son ordre du jour cette 
question des immunités diplomatiques, sera appelé à 
se prononcer sur quelques-unes des questions que nous 
avons abordées au cours de ce travail. Il est, en effet, 
grand temps de prendre l'initiative de quelques ré- 
formes, au moins sur les points les plus importants et 
les plus pratiques. 11 sera d'un haut intérêt de con- 
naître les solutions qui prévaudront dans cette réunion 
de jurisconsultes distingués. 



Appendice. — Des immunités accordées aux envoyés du Saint-Siège et aux 
envoyés accrédités auprès du Saint-Siège. [Art, ii de la loi des garan- 
ties). 

Dans une note remise, en 1810, à M. de Metternich, 
médiateur entre le pape et lui, Napoléon demandait au 
souverain pontife de venir établir sa résidence à Avi- 

i. Voir suprà, chap. III, § 2, 3o. 
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gnon, lui promettant de le traiter d'une manière con- 
forme à sa dignité : « Il pourrait » , lisait-on dans cette 
note, « avoir des agents au dehors, recevoir des am- 
« bassadeurs de Cours étrangères, chargés uniquement 
« des affaires spirituelles de leur pays. Les agents, 
« les ambassadeurs jouiraient de tous les privilèges de leurs 
« titres, enverraient et recevraient des courriers » (1). 

Le Concordat de Fontainebleau de 1813, arraché au 
pape Pie VII, acte par lequel il abdiquait sa souverai- 
neté temporelle, contenait cependant la reconnais- 
sance du droit de légation actif et passif au Souverain 
Pontife et des immunités découlant de ce droit. 

Art. 2. — Les Ambassadeurs, Ministres, Chargés 
d'affaires des puissances près le Saint-Père, et les Am- 
bassadeurs, Ministres ou Chargés d'affaires que le 
Pape pourrait avoir près des Puissances étrangères, 
jouiront des immunités et privilèges dont jouissent les 
membres du corps diplomatique (2). 

Le texte de cette note et de ce concordat — qui ne 
fut, du reste, jamais mis en vigueur, — sont précieux 
à enregistrer comme précédents. En 1813, le pape ab- 
diquait tout pouvoir temporel. Cependant l'Empereur 
lui conservait un droit de représentation diplomatique. 

Cette situation a une analogie frappante avec celle 
qui est faite au Saint-Siège depuis 1870, et que nous 
nous proposons d'étudier. 

Au Congrès de Vienne, la situation des représentants 
du Pape fut l'objet du règlement du 19 mars 1815, 
art. 4, ainsi conçu : *< ...Le présent règlement n'ap- 

i. Voir le décret du 17 mai 1809 qui réunit les États du Pape à 
l'Empire français. 
2. Di Clbbcq, t. II, p. 378. 
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« portera aucune innovation relativement aux repré- 
« sentants du Pape » (1). 

Le nonce restait donc en fait le doyen du corps di- 
plomatique. En vertu du même règlement, art. V\ les 
légats et les nonces sont de la première classe des 
agents diplomatiques, les internonces sont de la se- 
conde. 

L'art. 4 se référait à un usage fort ancien qui don- 
nait au nonce le droit de présider le corps diplomati- 
que, c'est-à-dire de porter la parole en son nom. La 
question de savoir si ce droit existe encore a été dis- 
cutée, il y a peu d'an nées, par le corps diplomatique de 
Lima. Malgré l'opposition de la France, de la Républi- 
que Argentine et de San Salvador, le droit de prési- 
dence a été refusé au nonce, mais cet honneur lui fut 
ensuite concédé à titre gracieux (2). 

D'ailleurs, depuis les traités de Vienne jusqu'à l'oc- 
cupation de Rome par les troupes italiennes, en 1870, 
le droit de légation actif et passif du Saint-Siège ne 
pouvait prêter à aucune discussion, car ces traités 
avaient rétabli l'autorité temporelle du pape « et fait 
briller d'un éclat nouveau son autorité spirituelle ». Il 
était comme par le passé un souverain véritable, avec 
un territoire et des sujets. Ses représentants à l'étran- 
ger étaient donc de véritables ambassadeurs (3). Il est 
à remarquer que Consalvo, représentant du pape au 

i. Voir rintroduction. 

2. PRADiBR-FoDÉRâ, Coufs, I, p. 197, Hote. Voir aussi môme au- 
teur, Traité du Droit international public^ t. I, p. 71 et 96 et s. 

3. Le nonce est en tout point assimilé à un ambassadeur, (Note préa- 
lablement communiquée au représentant du pape, insérée au Journal 
officiel du 21 juin 1870). Cette note est antérieure à la chute du pou- 
voir temporel . 
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Congrès de Vienne, éleva des prétentions encore plus 
considérables pour le pouvoir temporel de l'Eglise. 
Il réclamait notamment le rétablissement du Saint- 
Empire romain, comme centre de l'unité chrétienne, 
la restauration des principautés ecclésiastiques, la res- 
titution de tous les biens et revenus de l'Eglise et le 
rétablissement de l'Eglise dans tous les droits « qu'elle 
tient de Dieu et des apôtres. » Il présenta même une 
protestation, le 14 juin 1815, adversus ea quœ in cm- 
gressu principum Vindobonensis in prejudicium seu 
Ecclesiœ Germanicarum sive ipsius. S. Sedis apostolica 
Constittita haberentur. On est cependant d'accord pour 
reconnaître que la restauration du pouvoir temporel 
n'aurait pas eu lieu sur des bases aussi larges sans 
l'évasion de Tîle d'Elbe. L'Autriche entendait garder les 
légations comme compensation du royaume 'de Naples 
qui lui était enlevé (1). 

La nécessité d'une loi réglementant à nouveau les 
rapports entre le souverain pontife et le gouverne- 
ment italien était pressentie depuis plusieurs années, 
depuis le jour où la question de l'annexion s'était po- 
sée. Ce dernier avait à maintes reprises déclaré qu'elle 
obligerait,, si elle se produisait, à la promulgation 
d'une loi « assurant au pape des garanties de liberté 
et d'indépendance ». 

Le 10 septembre 1861, le cabinet Cavour avait sou- 
mis à Napoléon lll et au Vatican un projet qui, tout 
en supprimant le pouvoir temporel, assurait au pape 

i . La protestation du cardinaMégat se trouve dans les Monumenta 
catholica pro independentia potestatis ecclesiasticœ ab imperio eivili de 
RosKovANY. — Voir Ernest Nys^ Le Droit international et la papauté. 
Revue de Droit international, t. X, 529. 
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certaines prérogatives de la souveraineté et de grands 
avantages aux cardinaux. Il lui reconnaissait, entre 
autres, le droit d'envoyer des ambassadeurs et lui ga- 
rantissait sa protection tant qu'il serait sur territoire 
italien. La France répondit par deux contre-projets 
concédant tous deux le domaine temporel au pape» 
dans une mesure plus ou moins large (1). 

Aucun de ces projets n'aboutit. 

Un autre, soumis le 24 janvier 1870 au Saint-Père, 
n'eut pas un sort plus heureux que les précédents. 
Aux termes de ce projet, il conservait en toute sou- 
veraineté la cité Léonine et ses 15,000 habitants. On 
lui reconnaissait en outre des privilèges qui seraient 
sanctionnés ultérieurement par une convention avec 
les divers États. 

Enfin, le 2 septembre 1870, l'annexion était décidée 
et le général Gadorna marchait sur Rome. Après un 
semblant de bombardement, la ville capitulait le 20 
septembre. Le 2 octobre, le Parlemont, par 192 voix 
contre 18, y transférait la capitale. 

Le pape se trouvait de nouveau, comme après le 
concordat de Fontainebleau, souverain purement spi- 
rituel. Aurait-il toujours des ambassadeurs, et en re- 
cevrait-il ? Les uns et les autres continueraient-ils à 
jouir, comme par le passé, des immunités diplomati- 
ques ? 

La question était grave et pouvait recevoir une solu- 
tion dififérente de celle qu'elle avait reçue en 1813. Les 
notions de droit public s'étaient précisées depuis le com- 

1. Consulter sar ce point une dépêche en date du 29 août 1870, de 
M. Visconti Venosta, ministre des affaires étrangères. StacUs archiv., 
187. 
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mencement du siècle : le droit de légation était plus 
que jamais un des attributs réservés aux seuls États 
indépendants et souverains. Allait-on le reconnaître 
à un haut dignitaire ecclésiastique, haut, il est vrai« 
mais désormais sans sujets et sans royaume, sans un 
pouce de territoire à lui ? (1) 

C'est à cette double question que l'art. H de la loi 
dite des gfaranrt^s du 13 mai 1871(2) a répondu en 
termes explicites. Avant de Taborder spécialement, il 
est nécessaire de jeter un coup d'oeil sur l'ensemble de 
la loi. 

Le projet qui devait aboutir à cette loi des garanties 
fut déposé par le Gouvernement, le 9 décembre 1870, 
en même temps que la loi d'acceptation du plébiscite 
et la loi portant transfert de la capitale à Rome. 

Dans la discussion, le ministre exposa l'idée qui pré- 
sidait à la confection de ce projet : Rome capitale et 
indépendance du pape. L'idée générale de la loi est 
donc de rassurer les puissances catholiques, en ga- 
rantissant au pape la liberté de son ministère spi- 
rituel. C'est contre elle-même, contre les excès de 
zèle de ses agents que l'Italie accorde cette garan- 
tie (3). 

Il est à remarquer que cet acte n'est qu'une loi ayant 



1. Il n'était laissé au souverain pontife que la jouissance des im- 
meubles qu'il habitait. Encore cette jouissance est -elle subordonnée à. 
sa présence & Rome. S'il quitte le Vatican, l'État italien nomme aus- 
sitôt un curateur aux biens. l\ est également stipulé que le pape ne 
peut ni emporter, ni aliéner aucun des objets mobiliers qui garnissent 
le palais apostolique. 

2. u Loi pour les garanties des prérogatives du souverain pontife et 
« du Saint-Siège, et pour les rapports entre l'Église et l'État. » 

3. Bompàrd. La Papauté en Droit international, 189. 
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un caractère strictement interne, c'est une loi ita- 
lienne. 

Il n'a à aucun degré le caractère d'une convention 
internationale, n'ayant jamais été soumis aux Puis- 
sances (1). Il n'est pas non plus un contrat synallag- 
matique entre le royaume d'Italie et le pape. Ce der- 
nier, en effet, a toujours refusé de reconnaître cette 
loi : il n'a même jamais touché aux revenus qu'elle 
lui affecte (2). Enfin elle n'a pas le caractère constitu- 
tionnel . 

Elle est divisée en deux titres; le premier traite des 
garanties des prérogatives du Saint-Siège, le second des 
rapports de l'Église italienne avec l'État italien. 

La loi s'occupe spécialement du droit de représenta- 
tion diplomatique active et passive et des immunités 
qui en dérivent, et elle maintient formellement l'un et 
l'autre. C'est l'objet des dispositions des art. 11 et 12 
combinés (3). 



i. Il en était autrement, on Ta vu, des sujets. 

2. <i Nunquam nos aecepturos aut admUsuros esse nec ullo modo posse 
« exeogitaias illas a gubernio subalpino cautiones seu quarentigib. » En- 
cyclique du 15 mai 1871. 

3. C*est 1& une disposition extrêmement importante, fait remarquer 
M. Bompard, parce qu'elle touche directement aux rapports diploma- 
tiques entre le pape et les différents États. 

Si la chute du pouvoir temporel ne pouvait, en principe, avoir au- 
cune influence juridique sur la souveraineté spirituelle du pape, 
absolument distincte de sa souveraineté temporelle, s'il ne dépendait 
pas de l'Italie d*empôcher que la France ou TEspagne ne voulût trai- 
ter le pape comme un souverain, signer avec lui des concordats, et 
assimiler ses envoyés à des ambassadeurs, cependant la perte de toute 
souveraineté territoriale pour le Saint-Siêge, devait nécessairement 
entraîner des conséquences importantes pour la situation juridique 
des envoyés pontificaux près les Puissances étrangères, et particuliè" 
rement sur celle des représentants accrédités auprès du Vatican. 
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Art. 11. — « Les représentants des gouvernements 
€ étrangers près de Sa Sainteté jouissent dans le 
c Royaume de toutes les prérogatives et immunités 
« qui appartiennent aux agents diplomatiques en 
« vertu du droit international. Seront étendues aux 
« offenses dirigées contre eux les sanctions pénales 
« pour les offenses envers les représentants des Puis- 
« sauces étrangères près le gouvernement italien. Les 
« prérogatives et les immunités d'usage, d'après le 
« droit international, seront assurées, dans le terrî- 
€ toire du Royaume, aux représentants de Sa Sainteté, 
« près les gouvernements étrangers, lorsqu'ils se ren- 
« dront au lieu de leur mission et qu'ils en revien- 
« dront. » 

Art. 12. — « Le pape correspond librement avec 
« l'épiscopat et avec tout le monde catholique, sans la 
« moindre ingérence de la part du gouvernement iia- 
« lien... Les courriers expédiés au nom du pape sont 
« assimilés dans le Royaume, aux courriers de cabi- 
« nets des gouvernements étrangers. » 

La chute du pouvoir temporel soulevait deux ques- 
tions : 

Quelle serait la situation des envoyés auprès du 
Saint-Siège. 

Quelle serait la situation des envoyés du Saint- 
Siège, sur le territoire italien ? La loi des garanties les 
a résolues l'une et l'autre dans le sens le plus favo- 
rable à la papauté. 

Occupons-nous d'abord des envoyés auprès du Saint- 
Siège (1). 

i . Il existe présentement un corps diplomatique accrédité au Va- 
tican» absolument distinct de celui qui est accrédité au Quirinal. Il 
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Leur position dépendait dès lors absolument du bon 
plaisir du gouvernement italien. C'était désormais lui 
seul qui avait la souveraineté territoriale dans la ville 
de Rome : seul il pouvait exempter toute une catégo- 
ries d'habitants de sa juridiction, leur assurer une 
inviolabilité exceptionnelle. Théoriquement, rien n'est 
plus anormal que la situation d'un gouvernement qui 
reçoit sur son territoire, dans la même ville, deux 
représentations d'un même État étranger, l'une char- 
gée d'une mission régulière auprès de lui, l'autre 
accréditée auprès d'un souverain purement nominal, 
n'ayant ni sujets, ni royaume, qui cependant étend, 
sur deux cents millions d'êtres humains, une domina- 
tion spirituelle occulte, plus ou moins reconnue, plus 
ou moins entravée parles lois des pays auxquels ils ap- 
partiennent, mais cependant effective. 

Quoi qu'il en soit (ces discussions sur le caractère 
de la souveraineté de la Papauté ne nous regardant 
qu'incidemment), la loi des garanties a reconnu formel- 
lement au Saint-Siège le droit de légation passif, et 
partant, les immunités aux envoyés des Puissances 
étrangères auprès de lui. 

Toutefois cette première disposition de l'article i\ 
a soulevé des difficultés dans son interprétation : 

On s'est demandé si cette reconnaissance des immu- 
nités aux envoyés des gouvernements étrangers auprès 
du Vatican était une obligation pour le gouverne- 



est composé des ambassadeurs d'Autriche, d'Espagne, de France, et 
des ministres plénipotentiaires de Bavière, Belgique, Bolivie, Brésil, 
Equateur, Costa-Rica, Chili, Guatemala, Monaco, Nicaragua, Pérou, 
Portugal, République Argentine, San Salvador. La Prusse a un chargé 
d'affaires. 
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ment italien ; en d'autres termes : la loi des garanties 
en les laissant sous l'empire du^ droit comun, aurait- 
elle méconnu leur caractère? Les auteurs italiens, 
Esperson en tête, soit que leur conviction fût arrêtée, 
soit qu'elle fût influencée par le fait de leur nationa- 
lité, s'accordent avoir en elle une concession gracieuse. 
« Il legislatore italiano adunquepareggiolacondizioae 
« giuridica d'individui non aventi carattere diplomatico 
« a quella dé veri agenti diplomatici » (1). 

La question revient donc à se demander si ces en- 
voyés sont de véritables agents diplomatiques. Or, ils 
ne le sont pas, disent ces auteurs. 

Sans doute, ils représentent un État souverain et 
indépendant ; mais pour qu'un négociateur soit revêtu 
du caractère diplomatique, il faut, en outre, qu'il repré- 
sente un État auprès d'un autre État. Or, le Saint- 
Siège n'a plus à aucun titre le caractère d'un État. 

Par conséquent, le gouvernement a voulu rendre un 
témoignage de déférence au Saint-Père en rédigeant la 
première partie de cet article 11 de la loi des garan- 
ties, mais il n'a point rempli une obligation. 11 a voulu, 
dit Esperson (2), lui assurer une pleine liberté d'agir 
et de correspondre avec toute la chrétienté, et le mettre 
en situation d'exercer librement son autorité spirituelle 
comme par le passé, en lui reconnaissant le droit de 
légation pour les affaires relatives à cette autorité, bien 
que sans caractère diplomatique (benche non aventi 
indole diplomatica). Cette théorie de la concession gra- 
cieuse a été encore appuyée par le raisonnement sui- 

1. EsPBBSON. Diritto diplomaticOf Tol. I, 38, Gabnazza Amabi, H, p. 
i54. BoMPABD, op. at.,|p. 204. 

2. Lœ, cit. 
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vant: « les immunités ne sont accordées aux envoyés 
« d'un État par un autre d'État qu'à charge derécipro- 
« cité, et ritalie, reconnaissant ces immunités à des 
« agents accrédités auprès d'une autre souveraineté, 
« ne pouvait attendre aucune réciprocité » (1). 

Pradier-Foderé combat cette doctrine : les envoyés 
accrédités auprès du Saint-Siège sont, d'après lui, de 
véritables agents diplomatiques devant participer à 
toutes les prérogatives qui sont reconnues à ceux-ci : 
il y a là un véritable droit pour eux (2). 

L'intérêt pratique que présente la solution de cette 
question est le suivant : s'il n'y a qu'une concession 
gracieuse en droit, le gouvernement et les Chambres 
italiennes peuvent modifier ou abroger cet article 2 et 
assimiler les envoyés auprès du pape à de simples par- 
ticuliers, sans que les États qu'ils représentent puis- 
sent prétendre être lésés dans un droit acquis. Le droit 
des gens ne serait pas atteint par cette mesure. Si, au 
contraire, il n'y a dans celte disposition législative que 
la reconnaissance et la consécration formelle d'une si- 
tuation de droit déjà existante, une telle modification 
ne pourrait avoir lieu sans que les États dont dépen- 
dent lesdits envoyés fussent fondés à se plaindre de 
n'avoir pas été consultés, du moins lorsque l'abroga- 
tion de cette loi amènerait en fait, à l'égard d'un de 
leurs agents auprès du Vatican, la violation d'une 
des immunités généralement reconnues (3). 



i . BOMPARD, loC. cit. 

2. Traité de Droit international public, t. III^ u9» 1258 et s., et Cours, 
t. I, p. i97 et s. 

3. Us ne le poarraient pas avant ce moment là, la loi des garan- 
ties ayant un caractère strictement interne. 
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Voici TargumentatioD de Pradier-Foderé : le pape 
a toujours été reconnu comme une puissance ayant un 
caractère exceptionnel, indépendamment de tout pouvoir 
temporel, mêm£ lorsque ce pouvoir existait. 

Ce n'est pas au petit prince italien que les États les 
plus puissants envoyaient des ambassadeurs du pre- 
mier rang ; c'était au chef spirituel des sujets catholi- 
ques du monde entier, au dignitaire suprême de TË- 
glise romaine que s'adressaient ces honneurs. « Vou- 
« loir exclure son autorité serait faire violence à la 
<K conscience des sujets catholiques. » 

La situation internationale de la papauté n'a été 
pour ainsi dire pas changée par la chute du pouvoir 
temporel. S'il n'y a plus deux États en présence, il y 
a du moins deux puissances en regard Tune de l'autre. 
« Il n'y a donc pas à hésiter, conclut-il..., ces manda- 
« taires n'ont pas cessé d'avoir le caractère d'envoyés 
« diplomatiques ; leur situation doit être celle de mi- 
« nistres publics envoyés par des souverains temporels 
« à des souverains temporels » . 

Nous sommes loin d'être convaincus par ce rai- 
sonnement. Sans doute, le pape est une puissance in- 
déniable, même dans les pays les plus affranchis 
de son autorité spirituelle. Quel est celui qui, après 
avoir pris l'engagement de ne jamais aller à Ganossa, 
serait sûr de le tenir? Mais, celte puissance ne peut 
à aucun titre être assimilée à un État. Et Pradier-Fo- 
déré ne nous semble pas trancher davantage la ques- 
tion en substituant au mot État le terme plus généri- 
que de Puissance. 

Nous pensons que le droit de légation passif main- 
tenu au Pape, après comme avant Tannexion, est une 



SAtin*-8IË6E 44§ 

concession gracieuse. Mais, une fois ce droit accordé, 
les immunités diplomatiques étaient un droit des en- 
voyés auprès du Saint-Siège, droit né dans leur per- 
sonne, indépendamment de toute disposition législa- 
tive (1). 

Le caractère qui domine chez eux, c'est celui de re- 
présentants d'un État souverain et indépendant. La si- 
tuation internationale de celui auprès duquel on les 
envoie nous paraît être d'une importance secondaire. 

Il existait une raison pratique pour que le gouver- 
nement italien traitât avec toute la courtoisie possible 
les agents accrédités auprès du Saint-Siège. La pré- 
sence du Pape dans sa capitale lui occasionne de nom- 
breux embarras. Aussi ne tient-il pas à s'attirer inu- 
tilement des difficultés avec les puissances qui sont en 
rapport diplomatiques avec la Papauté. 

Cette première disposition de l'art. 11 a soulevé une 
autre discussion: il reconnaît,en effet,aux représentants 
des gouvernements étrangers près le Saint-Siège « les 
<c immunités accordées aux agents diplomatiques selon 
« le droit international ». M. Esperson soutient que cette 
dernière expression doit être interprétée dans ce sens : 
les immunités sont reconnues d'après les règles du 
droit international stricto sensu. Par conséquent, si un 
privilège spécial est accordé par une loi italienne aux 
agents diplomatiques près le Ouirinal, il ne doit pas 
être étendu aux envoyés accrédités au Vatican. C'est 
ainsi que ces derniers ne jouiraient pas, d'après leprofes- 

i . On peut cependant invoquer conti'e cette solution l'art. 2 du 
Concordat de Fontainebleau. La plupail des auteurs voient dans l'en- 
semble de ses dispositions une concession gracieuse du gouvernement 
français. 

29 
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seur de Pavie, de l'exemption de la taxe sur la ri- 
richesse mobilière accordée par la loi italienne du 14 
juillet 1864, art. 6, aux agents diplomatiques; car le 
Droit international n'affranchit ces derniers que des 
taxes réelles (1). L'exemple nous semble mal choisi, 
car l'affranchissement des impôts grevant les immeu- 
bles n'est rien moins que certain (2), tandis que l'e- 
xemption des impôts directs sur la richesse mobilière 
est presque une règle internationale. Elle est formel- 
lement reconnue en France (3). 

Pour répondre à la théorie en elle-même, nous ne 
pensons pas que la loi des garanties ait voulu faire aux 
agents près le Saint-Siège une situation inférieure à 
celle des autres diplomates. En employant l'expression : 
selon le droit international y elle a prévu la situation nor- 
male : ainsi que nous l'avons vu dans le l*' chapitre, 
la plupart des immunités sont établies par des règles 
de Droit coutumier ou consacrées par l'accord des au- 
teurs de Droit public et parfois par la jurisprudence, 
mais les lois positives sont rares en la matière (en 
France il n'y en a que deux : le Décret de ventôse et 
la loi sur la Presse). 

On objectera que la loi assimile formellement les 
offenses commises contre les envoyés auprès du Pape 
à celles commises contre ceux accrédités auprès du 
gouvernement italien et punit les unes et les autres 
des mêmes peines. Le législateur n'a pas, sans rai- 
son, passé sous silence la loi italienne dans la pre- 
mière phrase, tandis qu'il la mentionnait expressément 
dans la seconde. 

1. Op, cit., no sa. 

2 et 3. Voir Chap. 11^ Sect. IV, § 1er, l«. Circulaire du directeur des 
contributions directes du 9 janvier 1875, et Lbbr, op, cit,, n* 1272. 
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Nous répondons que le droit international à lui 
seul nesufGt pas pour prononcer une peine. Il fallait, 
pour réprimer les offenses, une loi italienne, tandis que 
pour accorder les immunités d'usage aux envoyés près 
le Saint-Siège, il suffisait de s'en référer au droit inter- 
national, du moins dans la grande majorité des cas. 
Là est, selon nous, la raison de cette différence de ré- 
daction entre les deux premières phrases de Tart. 11. 
La loi doit donc être interprétée dans ce sens : les en- 
voyés auprès du Vatican jouissent des mêmes immuni- 
tés et sont protégés par les mêmes lois que les envoyés 
auprès du QuirinaL 



Envoyés du Saint-Siège. 

« Pour remplir la mission qu'elle s*est attribuée, 
« l'Ëglise universelle a besoin..., d'une hiérarchie d'a- 
« gents dans chaque État ; au profit de ces agents, 
« d'exemptions, de privilèges et d'immunités » (1). 
Aussi, de tout temps, le pouvoir ecclésiastique cen- 
tral a-t-il entretenu plus ou moins régulièrement des 
agents à l'étranger, soit pour le représenter dans ses 
intérêts temporels, quand il en avait, soit pour rem- 
plir une mission d'un ordre purement spirituel. 

Les envoyés du Saint-Siège dans lés différents États 
portent les titres de légats, de nonces, dHnternonces et 
d'ablégats. 

On fait remonter cette institution aux rapports des 
papes avec l'Empire d'orient. Ils entretenaient auprès 

i. BOMPABD, op. cit. 
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des empereurs romains, à Constantinople, des repré- 
sentants appelés apocrisarii ou responsales (1). 

La raison d'être de ces agents est établie par l'ex- 
travagante Super genteSy de Jean XXll (2) en ces ter- 
mes : Le pape est constitué par Dieu sur toutes les 
nations et sur tous les royaumes; mais comme il ne 
peut être en tout lieu, il délègue ses pouvoirs à des 
légats « qui, vices ipsius supplendo, errata corrigant y aspe- 
ra in plana conmrtant, et commissis sibi populis scUutis 
incrementa ministrent. 

Veriim attendens. écrit Innocent III, quod messi 

multœ operaritis unus non sufficit^ multos sibi operarios 
ET coADJUTOREs ADJUNGiT.... sic vices suas alUs œmmit- 
tendo ut intelligatur ipsemet facere, quod per alios fieri de- 
cemit. 

On distingue parmi les légats : les legati a latere (ou 
de latere), les legati missi, les nuntii apostolici, les inter- 
nuntii. 

Le légat a latere est un cardinal. 11 siège aux côtés 
(latus) du pape. Il est envoyé au loin pour remplir une 
mission et a droit à des honneurs extraordinaires, car 
il occupe le degré le plus élevé dans la hiérarchie des 
représentants pontificaux à l'étranger (3). Il est à re- 
marquer qu'il peut être ressortissant par sa nationalité 
au pays dans lequel il est accrédité. C'est ainsi que les 
cardinaux d'Amboise et de Pradt,quoique Français, fu- 



1 . Voir la Novelle VI, chap. III, au Code, et la Novelle CXXIII, ch. 
XXV. Voir aussi Garnazza. Amari, Droit international public, II, 136. 
Carpinal SoGLiA, histituHoms jurls pubUci ecclesiastict , 

2. Extravag, Commun, ^ 1. 1, t. I, ch. uniq. 

3. II a un costume particulier et fait porter une ci*oix devant lui 
dès qu'il a quitté Rome. 
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rent nommés légats du roi de France dans les premières 
années du XVI® siècle. 

Les légats missi diffèrent des précédents en ce qu'ils 
ne sont jamais cardinaux. 

Quand leur mission revêt un caractère de perma- 
nence, ils s'appellent Nuntii ou nonces (1). 

Le titre de legatus natus est un titre purement hono- 
rifique. 

Vablègat est chargé par le Saint-Siège d'apporter au 
souverain le chapeau qu'il doit remettre à un cardinal 
nouvellement créé. Il n'a aucune mission politique. 

Au-dessous des légats et des nonces se trouvent les 
intemuntii ou internonces. 

Le légat exerce ses fonctions dans l'étendu de la pro- 
vincequilui est assignée. Comme poRir l'ordre des jésui- 
tes,ces provinces sont fixées arbitrairement par lepape, 
sans tenir compte des frontières politiques des États. 
Même lorsque les premières nonciatures permanentes 
furent instituées (à Vienne en 1573 et à Lucerne en 
1579), elles comprirent les États les plus divers. C'est 
ainsi que la Suède et la Norwège étaient du ressort 
de Varsovie (2) . 

Dans sa province, Tétendue des pouvoirs du légat 
est fixée d'abord par la bulle qui l'institue, ensuite 
par les prescriptions du droit canonique. L'autorité 
conférée au légat a une telle étendue que les textes qui 
réglementent ses pouvoirs s'occupent uniquement des 
actes qui lui sont interdits. 

Sa mission survit à la mort du papequi la lui a con- 

1 . Les nonces peuvent môme être des laïques. Cb^isson, Manuale 
totius juris canonici, I, n* 803 . 

2. Voir Nts, Revue de Droit international, 1878. 



454 APPENDICE 

fiée. Il peut faire des édits perpétuels conservant leur 
forceobligatoire,mèmeaprèsqu'il a quitté son poste (1). 

Le nonce a, en principe, des pouvoirs moins étendus 
que ceux du légal a latere ; notamment sa mission s'é^ 
teint parla mort du pape dont il la tient et il ne peut 
faire d'édits perpétuels. Toutefois il prend le titre de 
nuntm cum potestate legati a latere, quand il a reçu les 
instructions du pape avant son départ de Rome (quand 
il a touché la robe du pape). 

Nous n'avons pas à énumérer les attributions des lé- 
gats et des nonces. Cependant il est une limitation à 
leur pouvoir qui leur est imposée en France et qu'il 
importe de connaître : ils n'ont aiicun pouvoir de juridic- 
tion, ils ne sont que des agents diplomatiques. 

Les limitations à leur pouvoir et à leurs attributions 
ont été rappelées aux nonces dans trois occasions con- 
nues. 

En 1823, le nonce notifia aux évèques la nomination 
du pape. Trois circulaires ministérielles, en date du 
9 octobre 1823, du 19 octobre 1823 et du 26 février 
1824, lui rappelèrent que toute communication directe 
entre le nonce et le clergé national est interdite, sauf 
pour l'information sur les candidats aux évêchés. 

En 1865, le nonce adressa des félicitations à Mgr 
Dupanloup pour sa brochure sur la Convention de sep- 
tembre. Le gouvernement de l'empereur fil des repré- 
sentations à Rome et déclara « qu'il ne tolérerait plus 
« de pareils écarts. Un nonce n'est d'après le droit 
« public français, qu'un ambassadeur », écrivait M. 

1 . Ceux qui s'opposent à l'exercice de l'autorité du légat a latere 
sont punis de l'excommunication. La môme peine est prononcée cou" 
trc ceux qui s'opposent à la mission du nonce. 
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Drouyn de Lhuys. «Un ambassadeur manque à soa 
« devoir le plus essentiel lorsqu'il encourage la résis- 
« tance aux lois du pays où il réside et critique les 
« actes du gouvernement près duquel il est accré- 
« dite. » 

Enfin, en 1870, le nonce, au nom du pape, par un 
avis publié dans V Univers, remercia les signataires des 
adresses en faveur du dogme do rinfaillibililé. Le 
21 juin, le Journal officiel publia une note préalable- 
ment communiquée au représentant du Saint-Siège, 
rappelant que le nonce est en tout point assimilé à un 
ambassadeur étranger. 

En outre, comme il est de principe qu'aucun État 
n'est tenu de recevoir les représentants d'une autre 
puissance, il a été inscrit dans les Articles organiques 
(art. 2) qu'il ne vient pas en France de légat ou de 
nonce sans le consentement du gouvernement. 

Ces indications sommaires étant données sur les 
agents pontificaux à l'étranger, arrivons aux questions 
qui nous intéressent spécialement : 1^ quelle sera leur 
situation lorsqu'ils traverseront l'Italie pour se rendre 
au lieu de leur mission? 2^ quelle sera-t-elle dans les 
États où ils se rendent pour remplir leurs fonctions ? 

1® Quelle sera leur situation lorsqu'ils viendront à 
traverser l'Italie pour se rendre à leur poste? 

Remarquons que cette première question était infi- 
niment plus délicate à résoudre que la seconde et ren- 
fermait en réalité les deux suivantes : l'envoyé du 
pape pouvait-il être considéré comme un véritable agent 
diplomatique, son mandant n'étant plus un souverain 
temporel? Ce premier point admis, devrait-on le trai- 
ter comme tel sur un territoire où il ne faisait que 
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passer ? La seconde regardait les différents gouverne- 
ments qui recevraient des nonces et des cardinaux- 
légats. Libre à eux de les traiter comme bon leur sem- 
berait. 

Les Chambres italiennes n'hésitèrent pas à répondre 
affirmativement sur ces deux points, dans Tart. H de 
la loi des garanties... « Les prérogatives et les immu- 
« nités d'usage, d'après le droit international, seront 
« assurées, dans le territoire du royaume, aux repré- 
« sentants de Sa Sainteté près les gouvernements 
« étrangers, lorsqu'ils se rendront au lieu de leurmis- 
<r sion ou en reviendront. » 

Il est probable que le désir de ne pas augmenter 
encore les embarras que la présence du Pape en Italie 
devait amener au gouvernement fut pour beaucoup 
dans cette détermination. 

Cette disposition nous parait faire une situation pltis 
favorable aux nonces et aux cardinaux-légats qu'aux 
agents diplomatiques des puissances temporelles. En 
effet, l'Italie est un véritable pays tiers pour le nonce 
qui la traverse pour se rendre à son poste, car il n'est 
pas le représentant du souverain : il est le représentant 
d'un Étranger sur un territoire autre que celui de VÈtat où 
il se rend pour remplir sa mission. Sans doute son man- 
dant réside sur le territoire de ce souverain, et son 
mandataire est,de ce chef,dans une position exception- 
nelle, on comprend dès lors qu'elle ait été prise en 
considération pour lui accorder ces facilités. 

Mais nous n'en voyons pas moins dans cette dispo- 
sition une dérogation importante aux règles admises 
en matière de transit : il suffit, pour s'en convaincre, 
de passer en revue quelques-unes des principales doc- 
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trines enseignées sur ce point par des écrivains fai- 
sant autorité. « Les tierces puissances j», dit Heff- 
ter, « ne sont tenues d'observer envers l'agent diplo- 
« matique d'autres égards que ceux qu'elles accordent 
« en général à des sujets étrangers, et particulièrement 
« aux sujets de la puissance à laquelle ils appartien- 
« nent. » — « Tout dépend ici de la bonne volonté de la 
« tierce puissance », disait Charles-Quint. Suivant Mer- 
lin, « quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir, dans 
« le pays par lequel il ne fait que passer, de l'indépen- 
« dance attachée à son caractère, cela s'entend pourvu 
« qu'il les traverse en ambassadeur, c'est-à-dire après 
« s'être fait annoncer, et avoir obtenu la permission 
« de passer comme tel ». Enfin Grotius : « cette loi 
« (qui défend de faire violence aux ambassadeurs) 
c doit être considérée comme obligeant celui à qui 
« l'ambassade a été envoyée, et seulement s'il l'a re- 
« çue... ; elle ne regarde donc pas ceux sur les terres 
« desquels les ambassadeurs passent, sans en avoir 
« reçu la permission » (1). 

Il importe de remarquer que cette disposition ne 
s'applique qu'aux nonces et cardinaux-légats qui tra- 
versent le territoire italien, pour se rendre de Rome au 
siège de leur mission, soit pour en revenir. Quant à 
ceux résidant en Italie, le législateur n'avait aucune 
prérogative à leur accorder. « Des raisons de droit et 
« des raisons de prudence politique le lui interdi- 
« saient : — des raisons de droit, parce que l'ambas- 
« sadeur d'un État auprès d'un autre État n'a droit 
« à aucune immunité particulière quand il réside sur 

1. Voir iuprà, chap. II, sect. 1, § 4 ; sect. 3, § 6, et sect. 4. 
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« le territoire d'une tierce puissance ; — des raisons 
€ de prudence politique, parce qu'il eût été fort im* 
c prudent pour le gouvernement italien de donner au 
€ pape la faculté de conférer à tous les sujets du roi 
« qu'il lui plairait d'investir d'une mission plus ou 
« moins sérieuse, Timmunité de juridiction, l'inviola- 
€ bilité de la personne et du domicile » (1). 

Quand les représentants du pape se trouvent en Ita- 
lie, en dehors du temps nécessaire pour la traverser 
dans un sens ou dans l'autre, ils sont soumis à la ju- 
ridiction ordinaire. Ce point fut expressément reconnu 
dans la discussion, les 16 janvier et 15 février 1871. 
Mais la commission ne crut pas nécessaire d'en faire 
une disposition spéciale, car le souverain pontife étant 
privé, par la chute du pouvoir temporel, de toute juri- 
diction pénale et civile, il n'était pas possible d'admet- 
tre que ses envoyés jouiraient de Timmunité de la ju- 
ridiction des tribunaux italiens ; autrement on aurait 
créé en Italie toute une classe d'individus qui ne se- 
raient justiciables d'aucun tribunal (al di fuori di ogni 
e qualsiasi guirisdizione) (2). 

Toutefois, pour pouvoir se prévaloir des dispositions 
de l'art. 11, les envoyés pontificaux doivent faire con- 
naître leur qualité au gouvernement. 

Nous avons peu de choses à dire de la situation des 
envoyés du Saint-Siège dans les États où ils vont exer- 
cer If^urs fonctions. Chaque gouvernement les traitera 
comme il l'entend, leur accordant ou leur refusant les 
immunités diplomatiques dans la mesure où il le juge 
convenable. 



1. BoMPARD^ op. cit., 206. 

2. Atti del ParlametUo, pagine 346, 615, 
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Le changement survenu dans le caractère de la pa- 
pauté, par suite des événements de 1870, n'a d'ailleurs 
pas sensiblement modifié ses rapports avec les princi- 
paux États. En France, les nonces sont certainement 
assimilés à des agents diplomatiques. C'est en somme 
un point à régler par le droit constitutionnel de cha- 
que nation, relatif aux rapports entre l'Église et 
l'État. 

En supposant que, dans un État, une loi spéciale 
protège les agents diplomatiques étrangers, faudra-t-il 
décider qu'elle est applicable aux nonces du pape ? 
Les tribunaux de ce pays étendront-ils cette disposi- 
tion à ceux-ci ? Nous n'avons pu trouver de précédents 
sur ce point depuis la chute du pouvoir temporel. 
Au moins dans les pays qui, comme la France, ont 
conservé, depuis 1870, l'usage de donner, dans l'ordre 
des préséances, la première place au nonce, il faut, 
pensons-nous, répondre par l'affirmative. Comment 
soutenir que les tribunaux traiteraient plus mal, le cas 
échéant, le doyen du corps diplomatique que l'attaché 
à la légation d'une principauté minuscule? Le nonce 
serait donc vraisemblablement recevable à invoquer 
encore le décret de ventôse. 

Mais, dans les États où la préséance a été déniée 
comme un droit au représentant du pape (le Pérou), 
même si elle lui a été néanmoins concédée à titre gra- 
cieux, la solution de la question pourrait prêter à dis- 
cussion, notamment quant à l'exemption de la juridic- 
tion, ce privilège si complexe et si critiquable à maint 
point de vue; car l'argument puissant qu'on peut invo- 
quer devant un tribunal français en faveur des immu- 
nités fait défaut ici. Nous pensons cependant que les 
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règles spéciales sur Tinviolabilité des ministres pu- 
blics seraient reconnues au nonce. Mais la prétention 
élevée par Tune des parties de rendre compétente la 
juridiction locale d'un de ces derniers États, dans un 
procès où serait impliqué un envoyé pontifical, nous 
paraîtrait pouvoir être repoussée par les considérations 
qui vont être développées dans un instant. Elles éta- 
blissent, en effet, que le souverain pontife, quoique 
sans territoire et, par conséquent, sans puissance tem- 
porelle proprement dite, a conservé néanmoins une si 
grande influence dans le domaine temporel lui-même 
qu'il serait inexact de ne voir en lui qu'un souverain 
purement spirituel ; par conséquent, son mandataire 
est envoyé par un véritable pouvoir terrestre. Mais 
l'exemption de la juridiction est une prérogative si 
exorbitante qu'elle ne peut être accordée qu'après des 
débats sérieux lorsque le moindre doute peut s'élever 
sur son application dans un cas déterminé. La ques- 
tion, si elle se présentait, nous paraîtrait donc devoir 
être plaidée. 

•Nous venons d'examiner les rapports des envoyés du 
Saint-Siège avec les puissances chez qui ils sont accré- 
dités. Quant à leur situation, spécialement en ce qui 
concerne la juridiction à laquelle ils sont soumis, les 
publicistes italiens se prononcent pour la soumission 
à la juridiction italienne. Comment admettre la fiction 
de l'exterritorialité à l'égard de ces envoyés lorsque la 
cour romaine a perdu le territoire sur lequel elle exer- 
çait un droit de souveraineté politique et, par consé- 
quent, de juridiction territoriale? Si donc des actions 
sont dirigées contre eux, les tribunaux italiens vseront 
compétents pour en connaître dans tous les cas où ils 
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seraient compétents pour connaître des actions diri- 
gées contre les Nationaux à l'étranger. Ce sont, en effet, 
de simples particuliers. Ils n'ont à aucun titre le carac- 
tère de représentants de la nation italienne (1). 

Un dernier point reste à examiner : l'art. 4 du rè- 
glement du 19 mars 1815, dont nous avons déjà eu 
occasion de parler, doit-il être considéré comme encore 
en vigueur, malgré la chute du pouvoir temporel? (2) 
Le nonce a-t-il encore le droit de présider le corps 
diplomatique? Nous nous prononçons pour l'affirma- 
tion (3) pour les raisons suivantes : 

Le pouvoir temporel existait, à la vérité, en 1815. 
Mais, ce n'était pas au représentant d'une petite prin- 
cipauté italienne que ces honneurs extraordinaires 
étaient accordés par les plénipotentiaires du Congrès 
de Vienne, c'était au représentant du chef de l'Église 
catholique, qualité qui lui est reconnue aussi bien 
sous l'empire de la loi des garanties qu'auparavant (4), 

D'ailleurs, il est impossible de ne pas voir encore 
dans la curie romaine, dans sa puissante hiérarchie^ 
un véritable pouvoir susceptible d'exercer éventuelle- 
ment une influence décisive dans la politique contem- 
poraine. 

Les instructions données par le premier consul: 
« Traitez le pape comme s'il avait deux cent mille 



4. EsPBRSON, op. cit,, n«» 203-205, 1. 1. 

2 <( Le présent règlement n'apportera aucune innovation re- 

« lativement au représentant du pape », etc. 

3. Sic. Bompard, contra, ëspbrson, §§ 75, 76. 

Cependant, nous l'avons dit, le droit de préséance a été refusé au 
nonce à Lima par le corps diplomatique, mais elle lui a été ensuite 
concédée k titre gracieux. 

4. PaADiSB-FoDiÎRÉy op. cit. 
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hommes, » renferment encore une grande part de vé- 
rité aujourd'hui. 

C'est ainsi, que, quoique dépouillé de toute souve- 
raineté effective, le Saint-Siège peut, par son action oc- 
culte sur les sujetscatholiques d'un État, modifier pro- 
fondément par des déplacements de voix, les élections 
parlementaires,et par voie de conséquence, changer la 
direction imprimée au gouvernement. 

N'a-t-on pas vu récemment un des hommes d'États 
les plus puissants d'Europe, s'efforcer, par des con- 
cessions faites au pape, d'obtenir avec son aide une 
majorité gouvernementale qui lui échappait ? (1) 

Léon XIII fut chargé d'interposer sa médiation, il y 
a quelques années, dans l'affaire des îles Carolines, 
réalisant ainsi le vœu formulé par Heffter : « La plus 
€ belle et la plus digne mission temporelle pour le 
« chef commun de l'Église catholique était, au moyen 
« âge, l'exercice d'un pouvoir conciliateur entre les 
« puissances, dont, dans rintérêt d'une paix générale, il 
« pourrait être investi encore aujourd'hui, dès que les 
« parties en litige viendraient invoquer son arbi- 
« trage. » (2) 

On connaît l'influence immense qu'exercent dans 
l'Extrême-Orient les missions de la Propagande, les 
services qu'elles rendent au pays dont elles dépen- 
dent (3). 

1 . Dans TafTaire da septennat militaire, au Reichstag. Un journal 
français disait de l'intervention de Léon XIII : Le pape a donné aa 
gouvernement prussien le vote du septennat militaire, dirigé contre 
nous^ et qui permet à TAllemagne de nous déclarer la guerre ad It- 
bitum, 

2. Hbfftbr, op, cit,y § 41 in fine. 

3. C'est le sentiment de cette influence c[ui faisait dire à Gam- 
betta : <c Tanticléricalisme n'est pas un article d*exportation. » 
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N'y a-t-il pas dans ces diverses manifestations de la 
vitalité de la Papauté le signe d'une puissance tempo- 
relle persistante, quoiqu'à la vérité sans territoire et 
sans armée ? 



FIN 
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